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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER 

Secrétaires : 
M. Éric Bocquet, 

M. Michel Raison. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quinze heures.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu intégral de la séance du 
jeudi 2 juillet 2020 a été publié sur le site internet du Sénat. 

Il n’y a pas d’observation ?… 
Le procès-verbal est adopté. 

2 

SOUHAITS DE BIENVENUE AUX MEMBRES 
DU GOUVERNEMENT 

M. le président. Monsieur le Premier ministre, au nom du 
Sénat tout entier, je vous félicite de votre nomination et vous 
souhaite la bienvenue au Sénat. (Applaudissements sur 
l’ensemble des travées, à l’exception de celles du groupe CRCE.) 

C’est la première fois que vous êtes appelé à participer à 
nos travaux dans cet hémicycle, au banc du Gouvernement. 

Je tiens également à féliciter et à souhaiter la bienvenue aux 
membres du Gouvernement, en particulier au ministre 
chargé des relations avec le Parlement et de la participation 
citoyenne, Marc Fesneau, avec qui nous allons poursuivre 
notre travail. (Applaudissements sur l’ensemble des travées, à 
l’exception de celles du groupe CRCE.) 

Monsieur le Premier ministre, mesdames, messieurs les 
ministres, sachez que vous trouverez le Sénat à vos côtés 
chaque fois qu’il s’agira de défendre les intérêts de notre 
pays, comme nous l’avons démontré notamment au cours 
de la crise sanitaire. Notre assemblée soutiendra les mesures 
qui lui paraîtront utiles à la relance économique et suscepti-
bles d’éviter, ou en tout cas d’atténuer, la crise sociale, deux 
enjeux essentiels des prochains mois. 

Le Sénat est le reflet de nos territoires. Au-delà, il incarne la 
Nation, avec ses différences et sa diversité, mais aussi ses 
valeurs et son unité. Sur ses travées siègent des élus expéri-
mentés, à l’écoute des territoires et de nos concitoyens. 

Je forme donc le vœu, monsieur le Premier ministre, que le 
Sénat soit écouté au cours des deux années qui viennent. 
(M. André Gattolin applaudit.) Le bicamérisme est une 
chance pour la démocratie et l’équilibre de nos institutions. 

Dans cette période marquée par une succession de crises et 
de tensions, la démocratie représentative, mes chers collègues, 
est le visage de la démocratie vivante. (Applaudissements 
prolongés sur l’ensemble des travées, à l’exception de celles du 
groupe CRCE.) 

3 

QUESTIONS D’ACTUALITÉ AU 
GOUVERNEMENT 

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions d’actualité au Gouvernement. 

Je rappelle qu’il vous est demandé de laisser un siège vide 
entre deux sièges occupés ou de porter un masque si l’affec-
tion ou le nombre vous amène à vous rapprocher. (Sourires.) 

Je rappelle que l’hémicycle fait l’objet d’un nettoyage et 
d’une désinfection avant et après chaque séance. J’invite 
chacune et chacun à veiller au respect des distances de 
sécurité. Les sorties de la salle des séances, pour les sénateurs, 
devront exclusivement s’effectuer par les portes situées au 
pourtour de l’hémicycle. Pour les membres du Gouverne-
ment, les sorties se feront par le devant de l’hémicycle. 

Chacun veillera à respecter le temps de parole de deux 
minutes qui lui est alloué, à l’exception du Premier 
ministre, qui dispose ici de quelques libéralités… 

Je rappelle que la séance est retransmise en direct sur Public 
Sénat et sur notre site internet. 

RÔLE DU PARLEMENT DANS L’ACTION GOUVERNEMENTALE 

M. le président. La parole est à M. Hervé Marseille, pour le 
groupe Union Centriste. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC.) 

M. Hervé Marseille. Monsieur le Premier ministre, 
permettez-moi avant tout de m’associer aux vœux de 
bienvenue exprimés par le président du Sénat et d’y 
ajouter des vœux républicains de réussite dans l’action que 
vous avez à mener avec votre gouvernement. 

En effet, nos concitoyens attendent beaucoup : ils atten-
dent des décisions rapides et fortes pour répondre aux préoc-
cupations qui les taraudent, et elles sont nombreuses – elles 
portent notamment sur l’emploi, la sécurité, la dette abyssale, 
laquelle devient difficilement supportable, et sur toutes sortes 
de sujets que vous aurez à traiter très rapidement. 

Le président Larcher vient de le dire à l’instant, le Sénat est 
accueillant ; il a le souci du dialogue, pour peu que l’on 
veuille bien s’y prêter, car il faut être deux pour cela. Or 
on ne peut pas dire que le Parlement a été associé de manière 
intensive dans la pratique institutionnelle ces dernières 
années… 
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La preuve en est que la réforme des retraites a été discutée 
pendant de longs mois un peu partout, sauf ici. De même, le 
grand débat national organisé après la crise des « gilets 
jaunes » a donné lieu à des discussions importantes un peu 
partout, sauf dans les hémicycles. La politique environne-
mentale est préparée par une convention citoyenne, dont les 
membres sont tirés au sort, mais on n’en parle pas ici ! 

Jour après jour, des ordonnances, de plus en plus 
nombreuses, de plus en plus importantes, sont prises afin 
d’éviter le Parlement. 

Monsieur le Premier ministre, ma question est simple : 
alors que le Président de la République ne s’exprimera pas 
avant le 14 juillet, pouvez-vous d’ores et déjà nous dire 
quelles sont vos priorités les plus importantes, celles que 
vous comptez fixer à votre gouvernement ? Et comment 
entendez-vous, ou non, associer le Sénat à la conduite de 
votre politique ? (Applaudissements sur les travées des groupes 
UC et Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 

M. Jean Castex, Premier ministre. Monsieur le président du 
Sénat, mesdames, messieurs les membres de la Haute Assem-
blée, permettez-moi au préalable de vous faire part de la vive 
émotion que je ressens en m’exprimant devant vous pour la 
première fois en tant que Premier ministre. 

J’aurai, si vous me le permettez, une pensée toute person-
nelle pour mon grand-père, qui siégea pendant neuf ans dans 
cette assemblée, où il représenta le beau département du 
Gers. (Applaudissements sur les travées des groupes LaREM et 
UC – M. Bruno Sido applaudit également.) Sans doute n’est- 
il pas complètement étranger au goût pour le service de la 
République qui n’a jamais cessé de m’animer. 

En réalité, monsieur le président Marseille, vous m’avez 
posé deux questions : la première porte sur les priorités de 
l’action gouvernementale qu’il m’incombe désormais de 
conduire avec le gouvernement qui m’entoure, et que je 
salue ; la seconde est relative aux intentions de ce gouverne-
ment à l’endroit du Parlement et, plus spécifiquement, de la 
Haute Assemblée. 

Les priorités sont fixées par le Président de la République. 
Elles seront déclinées devant vous lors du discours de 
politique générale que je prononcerai la semaine prochaine, 
mais elles s’inscrivent également dans un contexte nouveau, 
inquiétant par bien des aspects, et marqué, vous le savez, 
mesdames, messieurs les sénateurs, par une crise sanitaire 
d’ampleur exceptionnelle, laquelle n’est pas terminée 
– vous savez, cher président Bas, que je connais le sujet – 
et par une crise économique et sociale qui a déjà commencé. 

Le gouvernement de la République, déterminé, sera tout 
entier mobilisé pour faire face à cette crise, dans la continuité 
des réformes de structure engagées. Il orientera ses décisions 
pour que cette crise soit aussi l’occasion de moderniser notre 
pays. 

Nous ne pourrons relever ce défi, mesdames, messieurs les 
sénateurs, que si la France est la plus unie possible. Dans ces 
conditions, il incombe en premier lieu au gouvernement de 
la République de chercher par tous les moyens les conditions 
de cette unité et de cette mobilisation. Je suis, mesdames, 
messieurs, un homme de dialogue. 

M. Fabien Gay. On va voir ! 

M. Jean Castex, Premier ministre. J’ai par ailleurs la convic-
tion que la mise en œuvre des politiques publiques que le 
Gouvernement conduira, quelles qu’elles soient, passera, 
pour être efficace, par les territoires. Je suis ici, vous l’avez 
rappelé, monsieur le président, dans la chambre des terri-
toires, et je suis moi-même, vous le savez, un élu issu des 
territoires. 

Toutes ces considérations, monsieur le président Marseille, 
ne peuvent que conduire le Gouvernement non seulement à 
respecter la représentation parlementaire, mais, de surcroît, à 
établir avec le Sénat des relations courtoises et républicaines, 
cela va sans dire, mais également approfondies, afin, dans le 
contexte que nous connaissons, de servir nos concitoyens de 
manière plus efficace. (Applaudissements sur les travées du 
groupe LaREM.) 

SÉGUR DE LA SANTÉ 

M. le président. La parole est à M. Martin Lévrier, pour le 
groupe La République En Marche. (Applaudissements sur les 
travées du groupe LaREM.) 

M. Martin Lévrier. Madame la ministre chargée de l’auto-
nomie, permettez-moi avant tout de vous adresser mes félici-
tations pour votre nomination, ainsi qu’à tous les membres 
du Gouvernement. (Exclamations ironiques sur les travées du 
groupe SOCR.) 

Initialement chargé de coordonner le déconfinement, M. le 
Premier ministre, à qui j’adresse mes salutations républicaines 
et gersoises de cœur, a pris sa mission à bras-le-corps. 

Les Français reconnaissent à n’en pas douter qu’il a rempli 
sa mission avec efficacité, même s’il importe dans cet 
hémicycle de continuer à rappeler à tous la nécessité de 
respecter en permanence les gestes barrières. Le combat 
contre la maladie n’est pas encore gagné, ce qui va 
conduire d’ailleurs le Premier ministre à se rendre en 
Guyane, où le virus circule activement. 

Il n’est pas surprenant que, dans la continuité de la mission 
menée par le Premier ministre, le Gouvernement veuille 
relever un premier grand défi : conclure dès cette semaine 
le Ségur de la santé. 

Cette grande concertation, souhaitée par le Président de la 
République, lancée le 25 mai dernier par Édouard Philippe et 
Olivier Véran, vise à nous permettre de tirer collectivement 
les enseignements de l’épreuve qu’a constituée la pandémie 
qui nous a frappés et à faire le lien avec Ma santé 2022, afin 
de renouveler les fondations d’un système de santé toujours 
plus innovant et plus souple, au service des patients. 

Le Gouvernement devra s’appuyer sur les territoires et 
prendre en compte l’ensemble des professionnels, par une 
réelle revalorisation et un management renouvelé. 

Madame la ministre, le gouvernement auquel vous appar-
tenez a fait part de son désir de nouer un dialogue fort et clair 
avec tous les acteurs concernés. Dès hier, M. le Premier 
ministre a augmenté de plus d’un milliard d’euros l’enve-
loppe destinée à la rémunération du personnel hospitalier. 

Quelle méthode entendez-vous mettre en place pour 
favoriser un aménagement équilibré des territoires et 
redonner aux acteurs de la santé, qui sont en première 
ligne et qui ont prouvé leur dévouement, le pouvoir 
d’exercer leurs missions en adéquation avec les enjeux 
locaux et au service de tous les Français ? (Applaudissements 
sur les travées du groupe LaREM.) 
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M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 
M. Jean Castex, Premier ministre. Monsieur le sénateur, 

permettez-moi de répondre à votre question, car elle porte 
sur un sujet extrêmement important et sur lequel, vous l’avez 
rappelé, j’ai tenu à intervenir dès ma prise de fonctions. 

Je pense qu’il n’est nul besoin d’insister devant le Sénat sur 
l’importance des questions de santé et sur le dévouement 
absolument remarquable de tous les professionnels durant 
la crise sanitaire grave que nous traversons. 

Vous l’avez rappelé, le Gouvernement et mon prédéces-
seur, que je salue tout particulièrement, ont décidé d’engager 
une grande concertation, le Ségur de la santé. Je précise au 
Sénat, car les mots ont un sens, que, parallèlement à cette 
concertation, une négociation a été menée avec les parte-
naires sociaux du secteur, notamment sur les volets salariaux 
et indemnitaires des professions de santé. 

Le Gouvernement souhaite que ces négociations, et c’est 
symbolique, compte tenu de la volonté que j’ai exprimée il y 
a un instant de dialoguer, aboutissent à un accord majori-
taire. Le pays en a besoin, la santé en a besoin. J’espère, 
mesdames, messieurs les sénateurs, que cet accord est à 
portée de main. 

Vous avez raison de rappeler que j’ai souhaité que soit 
accru l’effort déjà très significatif engagé par l’État et par la 
Nation tout entière, en signe de reconnaissance à l’égard de 
ces professions. Il s’agit pour moi non pas d’acheter un 
accord majoritaire ou de célébrer mon entrée en fonctions, 
mais d’introduire dans cette négociation une question qui me 
paraissait insuffisamment couverte et à laquelle tous les 
sénateurs, hommes et femmes de terrain, sont sensibles : 
l’emploi dans les établissements de santé. 

Vous l’avez tous constaté, le nombre de professionnels dans 
certains établissements de soins est insuffisant. Mieux payer 
ces professionnels est une question de reconnaissance et de 
rattrapage. En outre, pour améliorer l’efficacité du service 
public de santé auquel nos concitoyens sont particulièrement 
attachés, il faut donner des moyens pour l’emploi. Tel est le 
sens de l’augmentation de l’enveloppe que j’ai décidée. 

Enfin, monsieur le président, nous réfléchissons, dans le 
cadre de ces concertations et de ces négociations, à une 
amélioration de l’organisation et de l’efficience du système, 
qui en a bien besoin. Cela passe, je vous le dis, par un 
accroissement du rôle des élus, pour ne pas dire par un 
retour des élus, notamment des maires, dans la gouvernance 
et le pilotage du système de santé et du système hospitalier. 
(Bravo ! et applaudissements sur les travées des groupes LaREM, 
RDSE et UC, ainsi que sur des travées du groupe Les Républi-
cains.) 

INDUSTRIE AÉRONAUTIQUE 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Laborde, 
pour le groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen. (Applaudissements sur les travées du groupe RDSE.) 

Mme Françoise Laborde. Au nom du groupe du RDSE, je 
salue la venue du nouveau Premier ministre et de son gouver-
nement dans notre hémicycle. 

Ma question s’adresse à M. le ministre de l’économie, des 
finances et de la relance, car elle porte sur la relance, mais je 
serais naturellement très heureuse que Mme la ministre 
déléguée chargée de l’industrie me réponde. 

C’est à un véritable séisme économique, qui fait écho à la 
crise sanitaire, que le monde entier fait face et peine encore à 
endiguer aujourd’hui. 

Dans les circonstances d’urgence financière que nous 
connaissons, je salue les plans de sauvegarde des différentes 
filières industrielles françaises que votre ministère a su mettre 
en œuvre très rapidement. Ils traduisent un effort national 
d’un montant inédit dans l’histoire de notre économie, 
destiné à financer des mesures facilitatrices pour les entre-
prises : 8 milliards d’euros pour la filière automobile, 
15 milliards d’euros pour l’aéronautique, dont 7 milliards 
d’euros d’aides directes à Air France. 

Mon département est frappé de plein fouet. Largement 
spécialisée dans l’aéronautique, avec toute la chaîne de 
construction des avions, le siège mondial d’Airbus, la filière 
du transport aérien, ses nombreuses compagnies et leurs 
plateformes régionales, la Haute-Garonne risque de payer 
cher le coût social de cette crise. Les plans sociaux 
menacent déjà des dizaines de milliers d’emplois. 

Plus de 5 000 postes seraient supprimés chez Airbus, mais 
combien d’autres le seront dans la supply chain ? L’onde de 
choc touchera les PME sous-traitantes. Jusqu’à 
30 000 emplois seraient concernés. Air France, pour sa 
part, annonce la suppression de 7 500 postes d’ici à 2022. 
Il faut ajouter à ce décompte mortifère les 4 600 suppressions 
d’emplois prévues par le groupe Renault. 

Combien de salariés, dans cette accumulation de chiffres 
exorbitants, viendront grossir le nombre de personnes 
inscrites à Pôle Emploi ? 

Tous les décideurs affirment vouloir éviter les licencie-
ments secs, mais je redoute que leurs promesses n’engagent 
que ceux qui y croient ! 

Ma question est simple : comment l’État compte-t-il veiller 
– pour ne pas employer le mot surveiller – à ce que les fonds 
publics consacrés à la relance de l’industrie et à la sauvegarde 
de la compétence industrielle soient effectivement utilisés 
pour protéger les emplois en France ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée 
chargée de l’industrie. 

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre déléguée auprès du 
ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargée de 
l’industrie. Madame la sénatrice Laborde, permettez-moi tout 
d’abord de vous adresser un message personnel et de vous 
souhaiter un bon anniversaire ! (Applaudissements.) 

Vous avez évoqué un sujet délicat et important. Je partage 
votre préoccupation concernant l’emploi. Votre question est 
parfaitement légitime. 

Nous sommes effectivement confrontés à une crise 
mondiale, qui a des effets sur l’ensemble des chaînes de 
production. Boeing a annoncé il y a peu la suppression de 
16 000 emplois. Nous devons nous armer face à cela. 

Je pense que l’État a pris ses responsabilités ; vous l’avez 
d’ailleurs dit. Il l’a fait en mettant en place des plans de 
soutien rapides, effectifs. Il continuera à prendre ses respon-
sabilités en lançant un plan de relance adapté à la situation, 
afin de préserver notre croissance à long terme. Il continuera 
à travailler sur la transition écologique et énergétique et, 
surtout, à nous donner les moyens de préserver notre 
capital humain. 
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Tous les plans que nous avons lancés, je le souligne, qu’il 
s’agisse du plan automobile ou du plan aéronautique, visent à 
préserver l’emploi. 

Lorsque nous quadruplons les dépenses de recherche et 
développement du Conseil pour la recherche aéronautique 
civile (Corac), afin de financer un avion beaucoup moins 
carboné, nous sauvegardons des emplois d’ingénieurs et de 
techniciens. 

Lorsque la ministre des armées anticipe des commandes, 
elle préserve la chaîne de production française, ainsi que des 
emplois. 

Lorsque nous mettons en place un fonds d’investissement 
ou un dispositif d’activité partielle à long terme, nous 
accompagnons des emplois. Et nous attendons en retour 
des entreprises qu’elles soient parfaitement responsables. 

Le dialogue se fait dans le cadre du suivi des plans de 
restructuration. À titre d’exemple, alors que Daher avait 
annoncé la suppression de 1 300 emplois, cette entreprise a 
réduit ce nombre à 800 à l’ouverture des négociations. Grâce 
aux mesures de l’État, il est aujourd’hui de 500, et nous 
allons continuer de le réduire, afin de limiter les départs 
contraints. Tel est l’enjeu, pour soutenir l’industrie. (Applau-
dissements sur les travées du groupe LaREM.) 

DEVENIR DE LA RÉFORME DES RETRAITES 

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, pour le 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste. 

Mme Éliane Assassi. Ma question s’adresse à M. le Premier 
ministre, à qui je souhaite, au nom de mon groupe, la 
bienvenue au sein de la Haute Assemblée. 

La feuille de route fixée par le Président de la République 
marque le retour de la réforme des retraites. « Il n’y aura pas 
d’abandon », a-t-il précisé dans la presse régionale. Vous- 
même avez affirmé vouloir régler ce dossier à court terme. 

Cette réforme a été suspendue parce qu’elle n’apparaissait 
plus comme prioritaire, alors que le Président de la 
République cherchait la concorde nationale face à la covid- 
19. 

Les appels à l’unité nationale se fracassent sur la reprise de 
ce projet, repoussé par une large majorité de nos concitoyens. 
Vous soufflez sur les braises de la division ! 

La réforme envisagée repose sur le dogme libéral selon 
lequel travailler plus durant sa vie comme durant la 
semaine est la seule voie pour atteindre l’équilibre financier. 

Pourtant, les sommes considérables dégagées pour venir en 
aide aux entreprises montrent que les richesses sont là et 
qu’elles peuvent servir l’intérêt général. 

Monsieur le Premier ministre, la Nation « garantit à tous, 
notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les 
loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge […], se 
trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la 
collectivité des moyens convenables d’existence ». Le 
gaullisme social dont vous vous revendiquez se fonde sur 
ce onzième alinéa du préambule de la Constitution de 
1946, lequel est toujours en vigueur aujourd’hui. 

Est-il conciliable, selon vous, avec la déferlante libérale 
portée par M. Macron ? Allez-vous, monsieur le Premier 
ministre, oui ou non, renoncer à cette réforme des retraites, 

dont l’ensemble des partenaires sociaux ne veulent plus 
entendre parler aujourd’hui ? (Applaudissements sur les 
travées du groupe CRCE, ainsi que sur des travées du groupe 
SOCR.) 

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 

M. Jean Castex, Premier ministre. Monsieur le président, 
madame la présidente du groupe CRCE, mesdames, 
messieurs les sénateurs, j’ignore qui ne veut plus entendre 
parler de la réforme des retraites,… 

Mme Éliane Assassi. Mais si, vous le savez ! 

M. Jean Castex, Premier ministre. … mais refuser de parler 
des retraites alors que, dès avant la crise et a fortiori après sa 
survenance, l’équilibre des comptes et la sauvegarde du 
système actuel se trouvaient compromis serait irresponsable. 
Oui, irresponsable, madame ! (Applaudissements sur les travées 
des groupes LaREM et Les Indépendants. – Protestations sur les 
travées du groupe CRCE.) 

Comme vous, je n’en doute pas, je suis extrêmement 
attaché au préambule de la Constitution de 1946 et à la 
conduite des politiques sociales comme ferment de notre 
pacte républicain. 

Toutefois, qui peut dire ici que, d’un point de vue struc-
turel, notre système de retraite, que je connais bien, sur lequel 
je travaille depuis de nombreuses années, est juste ? Il ne l’est 
pas. Il ne l’est pas ! 

M. David Assouline. Il ne faut pas le rendre plus injuste 
encore ! 

M. Jean Castex, Premier ministre. Je vais vous dire, 
madame, ce que je compte faire. 

Premièrement, je vais rouvrir le dialogue. Toutes les 
organisations syndicales viendront discuter avec moi, et 
c’est heureux. Que nous ne soyons pas d’accord avec certaines 
d’entre elles, ce sera peut-être le cas ; nous verrons bien… 
Nous allons, je le répète, rouvrir le dialogue et nous mettre 
d’accord sur une méthode et sur un calendrier. 

Deuxièmement, j’aborderai la question des retraites dans 
un cadre global. La réforme de l’assurance chômage, qui est 
elle aussi indispensable, est également affectée par la crise. Il 
serait déraisonnable de ne pas tenir compte de cet élément 
nouveau. La relance, sur bien des aspects, intéresse les parte-
naires sociaux. La prise en charge de la dépendance a été 
moult fois reportée. Le Président de la République m’a 
demandé de conduire, avec mon gouvernement, une 
réforme à cet égard. Nous aurons une approche globale de 
tous ces sujets. 

S’agissant des retraites, je proposerai aux partenaires 
sociaux de très clairement distinguer, d’une part, la 
réforme que les spécialistes appellent « systémique », c’est- 
à-dire la réforme de structure vers un système plus juste et 
plus égalitaire pour nos concitoyens, sur laquelle la concerta-
tion va reprendre, et, d’autre part, l’équilibre du système 
actuel. Sur ce dernier point, je demanderai également aux 
partenaires sociaux, madame, de me faire des propositions. 

J’attire l’attention du Sénat sur le fait que le système 
paritaire existant pour les complémentaires Agirc-Arrco est, 
lui aussi, confronté à une menace de déséquilibre, pour les 
mêmes raisons. Cela conduira nécessairement à reprendre le 
chemin de la négociation. 
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Madame la sénatrice, nous n’avons pas d’autre choix que 
de sauvegarder notre système de protection sociale ! (Applau-
dissements sur les travées des groupes LaREM et Les Indépen-
dants, ainsi que sur des travées du groupe UC.) 

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, pour la 
réplique. 

Mme Éliane Assassi. Monsieur le Premier ministre, je le 
redis avec force : cette réforme des retraites est irresponsable 
et injuste ! 

Nous le savons déjà. Il y a eu moult rencontres avec les 
syndicats. Même le Mouvement des entreprises de France, le 
Medef, y est aujourd’hui opposé ! (Exclamations ironiques sur 
les travées des groupes LaREM et UC.) Nous aurons l’occasion 
d’en reparler, monsieur le Premier ministre, mais vous êtes 
sur un très mauvais chemin. (Applaudissements sur les travées 
du groupe CRCE.) 

POLITIQUE GÉNÉRALE 

M. le président. La parole est à M. Patrick Kanner, pour le 
groupe socialiste et républicain. (Applaudissements sur les 
travées du groupe SOCR.) 

M. Patrick Kanner. Monsieur le Premier ministre, au début 
du quinquennat, j’avais adressé mes vœux républicains de 
réussite à votre prédécesseur. J’aurais tendance à avoir le 
même message pour vous. Mais, il faut bien le reconnaître, 
un fossé s’est creusé entre-temps entre la politique menée par 
le Président de la République et les Français. 

Le chef de l’État a exprimé sa volonté de tracer un nouveau 
chemin. Cette nouvelle orientation, les Français la souhai-
tent ; je vous le confirme. Ils l’ont montré en choisissant leurs 
maires et en sanctionnant lourdement les candidats de la 
majorité présidentielle aux élections municipales. 

Ce nouveau chemin est indispensable pour affronter la 
crise économique et sociale. Celle-ci est déjà là, et elle va 
s’amplifier. Permettez-moi de penser en premier lieu à la 
jeunesse de France, pour laquelle il faut imaginer très vite 
un plan d’urgence sociale. 

Malheureusement, la composition de votre gouvernement, 
ainsi que vos premières déclarations nous font craindre que 
vous soyez non pas l’incarnation du renouveau, mais 
l’homme du passif ! (Exclamations sur les travées du groupe 
LaREM.) 

Mme Jacqueline Gourault, ministre de la cohésion des terri-
toires et des relations avec les collectivités territoriales. Sympa-
thique ! 

M. Patrick Kanner. Le passif est lourd : réforme des retraites, 
tentative de privatisation d’Aéroports de Paris, loi immigra-
tion, assurance chômage dégradée, suppression de l’impôt de 
solidarité sur la fortune (ISF), crise des gilets jaunes… 

C’est un bilan qui fragmente notre pays, dans un climat 
anxiogène. Les plus faibles devraient être mieux protégés, 
particulièrement en ce moment. Vous devez rassembler les 
Français, les préserver et les accompagner face à la crise. 
Certes, celle-ci est provisoirement amortie par le ruisselle-
ment de la dette publique, mais vous faites payer celle-ci par 
tous. 

Monsieur le Premier ministre, allez-vous changer radicale-
ment la politique menée depuis trois ans ? Choisirez-vous les 
jours heureux de l’État-providence ou les jours désastreux de 

l’État-pénitence ? (Applaudissements sur les travées du groupe 
SOCR. – Exclamations ironiques sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. Bruno Sido. Le retour de l’ancien monde ! 
M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 
M. Jean Castex, Premier ministre. Monsieur le président 

Kanner, permettez-moi tout d’abord de vous présenter mes 
félicitations pour vos propos si poétiques. (Rires sur les travées 
des groupes LaREM, UC et Les Républicains.) Nous les avons 
tous appréciés, même s’ils sont, je le crains, peut-être un peu 
déconnectés de la réalité. (Mêmes mouvements.) 

Ainsi que je l’ai indiqué à la faveur de ma première inter-
vention, le nouveau chemin annoncé par le Président de la 
République s’inscrit dans un nouveau contexte. 

M. Pierre Cuypers. Et va droit dans le mur ! (Sourires sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. Jean Castex, Premier ministre. Nous devons, je le répète, 
faire face à une crise qui s’annonce exceptionnelle. Faut-il 
pour autant renoncer à un certain nombre de réformes entre-
prises ? Certes, elles peuvent se discuter et devront sûrement 
être réorientées au regard du nouveau contexte. Mais rien ne 
serait pire, me semble-t-il, que de faire face à la crise qui 
s’annonce en revenant à une forme d’immobilisme. 

M. David Assouline. Comme sous Sarkozy ? 
M. Jean Castex, Premier ministre. Je l’ai déjà dit et je 

l’assume : mon gouvernement est un gouvernement de 
combat, dans un contexte extrêmement dégradé. 

Vous avez évoqué la dette et les comptes publics. 
J’apprends votre vif attachement à ces notions. (Rires sur les 
travées des groupes LaREM et Les Indépendants, ainsi que sur 
des travées des groupes UC et Les Républicains. – Exclamations 
sur les travées du groupe SOCR.) 

M. David Assouline. Un peu de respect ! N’allez pas si vite ! 
M. Jean Castex, Premier ministre. J’entends bien que nous 

tirions les conséquences du passé. La crise entraîne effective-
ment une dégradation des comptes sociaux – M. Marseille y a 
fait référence – et des comptes publics en général. Il ne faut 
pas qu’elle soit suivie dans deux ans ou trois ans d’un matra-
quage fiscal, pratique à laquelle d’autres majorités ont large-
ment eu recours par le passé. (Applaudissements sur les travées 
des groupes LaREM et Les Indépendants. – Exclamations sur les 
travées des groupes Les Républicains et SOCR.) 

Pour cela, nous devons tout d’abord – je profite de l’occa-
sion pour le rappeler devant la Haute Assemblée – gérer la 
crise internationale dans un cadre européen. 

Plus que pour la crise de 2008-2010, que j’ai bien connue, 
l’Europe doit s’engager et ne pas faire porter aux seuls États, 
donc in fine à leurs contribuables, les mesures réparatrices et 
reconstructives que la situation appelle. Il nous faut aussi 
pouvoir isoler et gérer dans la durée la « dette covid » que 
cette crise va immanquablement créer. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, je suis à la tête d’un 
gouvernement renouvelé, avec des visages nouveaux. 

M. Jean-François Husson. Très peu ! 
M. Jean Castex, Premier ministre. Très peu, mais ils sont 

beaux ! (Rires et applaudissements sur les travées du groupe 
LaREM.) 
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Toutefois, mon gouvernement incarne également la conti-
nuité : nous travaillons d’arrache-pied pour préserver les 
Français tout en poursuivant la modernisation de la 
France ! (Applaudissements sur les travées des groupes LaREM 
et Les Indépendants, ainsi que sur des travées du groupe UC.) 

M. le président. La parole est à M. Patrick Kanner, pour la 
réplique. 

M. Patrick Kanner. Monsieur le Premier ministre, vous 
vous dites « gaulliste social ». 

M. Jean Castex, Premier ministre. C’est le cas ! 
M. Patrick Kanner. Certes, vous êtes, semble-t-il, 

aujourd’hui encarté dans un parti centriste… De la part 
d’un gaulliste social, j’aurais aimé entendre certains mots : 
« redistribution », « pouvoir d’achat », « services publics », 
« planification ». Je pense que cela aurait même parlé à une 
partie de la droite de l’hémicycle. Or cela n’a pas été le cas. 

Votre réponse ne me rassure pas sur votre capacité à gérer 
l’urgence sanitaire, sociale et économique qui nous attend. 
(Bravo ! et applaudissements sur les travées du groupe SOCR.) 

SITUATION DE LA JUSTICE EN FRANCE 

M. le président. La parole est à M. Alain Fouché, pour le 
groupe Les Indépendants – République et territoires. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Indépendants.) 

M. Alain Fouché. Monsieur le Premier ministre, je voudrais 
à mon tour, au nom de notre groupe, saluer votre arrivée et 
celle de votre gouvernement dans notre Haute Assemblée. 
(Exclamations sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Monsieur le garde des sceaux, vous avez déclaré vouloir 
améliorer la justice de notre pays, garder le meilleur et 
changer le pire. Le chantier qui vous attend est vaste ! Les 
Français ont perdu confiance dans cette institution. Elle 
inspirerait même de la défiance à près de la moitié de nos 
concitoyens selon un très récent sondage ; je n’invente rien. 

Qu’il est long et difficile aujourd’hui d’obtenir justice ! 
Face à des procédures complexes et coûteuses et au 
manque criant de moyens humains et matériels, nos conci-
toyens sont trop nombreux à avoir renoncé à faire valoir leurs 
droits. Les Français ont parfois le sentiment persistant que 
l’institution judiciaire de notre pays est forte avec les faibles et 
faible avec les forts. L’arbitraire est la plus grande menace qui 
pèse sur la justice ; ce n’est pas récent. 

Le meilleur rempart contre cela réside dans le respect des 
formes et des procédures. La loi doit être la même pour tous, 
soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. 

Vous l’avez dit, la justice ne se rend ni dans la rue, ni sur les 
réseaux sociaux, ni dans les médias. Il s’agit de l’une des 
missions essentielles de l’État. C’est aussi l’une des institu-
tions les plus nécessaires à notre démocratie. Elle doit être 
dotée de moyens à la hauteur de sa mission. Les Français ont 
besoin d’une justice efficace, rapide et accessible. 

Monsieur le garde des sceaux, fort de l’expérience qui est la 
vôtre, vous avez déclaré qu’il fallait revoir l’institution 
judiciaire « de A à Z ». Quelles mesures prioritaires 
comptez-vous prendre ? (Applaudissements sur les travées des 
groupes Les Indépendants, LaREM et UC. – M. Bruno Retail-
leau applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. Éric Dupond-Moretti, garde des sceaux, ministre de la 

justice. Monsieur le président, mesdames, messieurs les 
sénateurs, je prendrai quelques secondes dans les deux 

courtes minutes qui me sont imparties pour vous faire part 
de ma fierté et de mon émotion. La confiance de M. le 
Président de la République et de M. le Premier ministre 
m’amène à mesurer à cet instant l’humilité (Exclamations 
ironiques sur les travées des groupes SOCR et CRCE.) de la 
tâche qui est la mienne. 

La connaissance que j’ai de la justice est une connaissance 
empirique, voire, comme je l’ai indiqué hier, charnelle. 

M. Jean-Louis Tourenne. Ce n’est pas la question ! 
M. Éric Dupond-Moretti, garde des sceaux. Laissez-moi 

apprendre mon administration, s’il vous plaît ! 
Mme Élisabeth Lamure. Vous n’avez pas le temps ! 
M. Éric Dupond-Moretti, garde des sceaux. Pour ce faire, 

j’aurai naturellement besoin de tous les parlementaires de 
la majorité, mais aussi de l’opposition, car je ne suis pas 
un politique. 

M. Jean-François Husson. Si ! 
M. Éric Dupond-Moretti, garde des sceaux. Voyez-vous, il est 

possible de faire évoluer la procédure pénale « de A à Z » ou 
« de A à C » ; « de A à Z », en quelques mois, c’est 
compliqué… 

Dans le cadre de la commission d’enquête sur l’affaire 
d’Outreau, des parlementaires de toutes sensibilités ont 
réussi – car la justice, nous l’avons tous au cœur ! – à trans-
cender tous les clivages et ont proposé quatre-vingt-deux 
modifications de notre procédure pénale. Je m’appuierai 
d’ailleurs sur ce travail. 

Ce que je veux, c’est une justice de proximité. Certes, il y a 
les questions budgétaires, mais il y a aussi les hommes. 
(Exclamations sur les travées des groupes CRCE et SOCR.) 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Et les femmes ? 
M. Éric Dupond-Moretti, garde des sceaux. Je parle des 

« hommes » au sens général : « les hommes et les femmes » 
ou « les femmes et les hommes ». 

Mme Laurence Rossignol. Cette façon de parler est un 
signe ! 

M. Éric Dupond-Moretti, garde des sceaux. Ce n’est le signe 
de rien, madame ! 

Il y a des choses toutes simples à faire : remettre au cœur de 
la justice la présomption d’innocence ; éviter des enquêtes 
préliminaires qui ne sont plus préliminaires et qui s’éternisent 
sans aucun contradictoire. (Applaudissements sur les travées des 
groupes LaREM, Les Indépendants, UC et Les Républicains.) 

Mme Laurence Rossignol. Et M. Darmanin ? 
M. Éric Dupond-Moretti, garde des sceaux. Autre sujet très 

simple, qui ne relève pas de considérations budgétaires : 
parfois, les victimes ne sont même pas reçues par le juge 
d’instruction. 

Mme Marie-Pierre de la Gontrie. Mais si, elles sont reçues ! 
M. Éric Dupond-Moretti, garde des sceaux. C’est très facile à 

corriger. J’ai d’ailleurs demandé aux procureurs généraux de 
venir me voir pour en parler. 

J’ai entendu un syndicat de magistrats du siège se plaindre 
de la perspective de nous voir donner des ordres. Si nous ne le 
faisons pas avec les procureurs généraux, nous le ferons avec 
vous ! Il est très simple de demander à une victime de venir. 

Je veux une justice plus proche et plus humaine. Je me suis 
rendu hier dans un centre de détention. (Marques d’impa-
tience sur les travées des groupes SOCR et CRCE.) 
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M. le président. Monsieur le garde des sceaux, il vous faut 
conclure votre propos, car vous êtes pris par le temps. Mais 
vous bénéficiez aujourd’hui d’une certaine indulgence, car 
c’est votre première intervention… (Applaudissements sur les 
travées des groupes Les Républicains, UC et LaREM.) 

M. Éric Dupond-Moretti, garde des sceaux. Accordez-moi le 
bénéfice de l’inexpérience, mesdames, messieurs les 
sénateurs ! (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Alain Fouché, pour la 
réplique. 

M. Alain Fouché. Étant avocat, je connais bien le monde 
judiciaire. Les éléments que M. le garde des sceaux a apportés 
me paraissent clairs et intéressants. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Indépendants. – Marques d’ironie sur les 
travées des groupes SOCR et CRCE.) 

POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN MATIÈRE DE JUSTICE 

M. le président. La parole est à M. Philippe Bas, pour le 
groupe Les Républicains. (Vifs applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

M. Philippe Bas. Je veux à mon tour souhaiter, au nom de 
mon groupe, la bienvenue au Sénat au nouveau gouverne-
ment. 

Ma question s’adresse également à M. le garde des sceaux. 
Toutefois, je vais la modifier, car, monsieur le garde des 
sceaux, je ne suis pas satisfait de votre réponse à M. Fouché. 

Vous donnez incontestablement une image forte de la 
justice. Ce faisant, vous créez une énorme attente. 

Vous avez dressé hier un constat, sans doute sévère, mais 
que je crois lucide. Ce constat, nous l’avons fait nous aussi 
dans notre rapport Cinq ans pour sauver la justice !, publié en 
2017 : des justiciables qui piétinent aux portes des tribunaux ; 
des magistrats et des greffiers privés du moyen de faire 
correctement leur travail ; des avocats qui se comptent par 
milliers en situation de précarité, une administration péniten-
tiaire à bout de souffle ; des détenus qui sortent de prison 
sans être préparés à la réinsertion et qui vont rejoindre les 
gros contingents de récidivistes… 

Face à cela, vous n’avez pas pu accepter cette fonction sans 
avoir reçu de fortes assurances du Premier ministre et du 
Président de la République, car le redressement de la justice 
est à l’ordre du jour. 

Je voudrais vraiment savoir, plus précisément que dans 
votre réponse à M. Fouché, ce que vous entendez faire 
face à ce défi essentiel du service public de la justice. (Applau-
dissements sur les travées des groupes Les Républicains et UC, 
ainsi que sur des travées des groupes SOCR et CRCE.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. Éric Dupond-Moretti, garde des sceaux, ministre de la 

justice. Monsieur le sénateur, vous me demandez donc à 
moi ce que m’a dit M. le Premier ministre ? (Sourires sur 
les travées du groupe LaREM.) Il m’a dit que la loi de 
programmation serait revue. (M. le Premier ministre le 
confirme.) 

Quant à vos travaux – vous serez, je l’espère, satisfait –, ils 
sont d’ores et déjà sur mon bureau. Je vous le confesse, je n’ai 
pas encore eu le temps de tout lire… (Sourires.) Mais je le 
ferai. 

Vous serez bien évidemment tous conviés. Nous parlerons 
ensemble de cela. J’envisage de recevoir très prochainement 
tous – je dis bien : tous – les présidents de groupe. 

J’ai besoin de vous, de vos conseils, de votre contradictoire. 
Il nous faut faire évoluer, ensemble, la justice de notre pays. 
En effet, nous occupons le triste douzième rang sur quarante- 
sept des pays les plus condamnés par la Cour européenne des 
droits de l’homme, la plupart des condamnations étant inter-
venues pour cause d’absence de procès équitable. Cela, ce 
n’est pas une question budgétaire. (Applaudissements sur les 
travées des groupes LaREM, Les Indépendants et UC, ainsi que 
sur des travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Philippe Bas, pour la 
réplique. 

M. Philippe Bas. Monsieur le garde des sceaux, vous allez 
nous recevoir, et nous, nous allons vous auditionner, après la 
déclaration de politique générale du Premier ministre ! 
(Sourires.) 

Nous sommes pressés de vous entendre ; nous voulons 
entrer dans les détails. Vous avez mis la barre haut, peut- 
être même très haut. C’est la bonne altitude. Maintenant, à 
vous de la franchir ! (Vifs applaudissements sur les travées des 
groupes Les Républicains et UC, ainsi que sur des travées des 
groupes SOCR et CRCE.) 

LUTTE CONTRE L’ÉPIDÉMIE DE COVID-19 

M. le président. La parole est à M. Alain Milon, pour le 
groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. Alain Milon. Ma question s’adresse à M. le Premier 
ministre. 

Nous savons que le covid-19 n’est pas un virus saisonnier 
arrêté par la hausse des températures. La période estivale ne 
doit donc pas entraîner un relâchement dans la mise en place 
des actions de prévention. 

Preuve que le virus est toujours là, plusieurs de nos voisins 
européens, en particulier l’Italie, l’Espagne, le Portugal ou 
encore l’Allemagne, ont recours à des reconfinements locaux. 
Ainsi, quelque 2,5 millions de personnes se trouvent actuel-
lement reconfinées. 

Monsieur le Premier ministre, ce matin, vous avez déclaré 
qu’il fallait « se préparer à une éventuelle deuxième vague ». 
Nous savons que la circulation du virus en cette période sera 
démultipliée par les mouvements saisonniers de populations. 
Quelles actions concrètes allez-vous mettre en place pour 
éviter une nouvelle flambée de l’épidémie dans notre pays ? 

M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 
M. Jean Castex, Premier ministre. Monsieur le président de 

la commission des affaires sociales, le sujet est extrêmement 
important. Il est au cœur de la crise globale de notre pays. 

J’ai effectivement déclaré ce matin que nous devions 
anticiper une deuxième vague. D’ailleurs, c’est très exacte-
ment ce que j’avais déjà dit devant la commission des lois du 
Sénat, qui m’avait auditionné quand Édouard Philippe 
m’avait chargé de préparer le déconfinement du pays. 
(M. Philippe Bas le confirme.) 

À l’époque, j’avais été surpris des réactions à cette audition, 
qui avait été longue. Certains – M. Bas, le président de la 
commission des lois, pourrait le confirmer – s’étaient 
focalisés sur cette seule déclaration : nous allions reconfiner 
sitôt après le déconfinement. 
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En réalité, il est du devoir de l’État – tous les pays qui nous 
entourent font de même – de préparer et d’anticiper l’évolu-
tion de cette épidémie, mais également de tirer tous les 
enseignements des phases antérieures. 

J’observe que la circulation virale reste à ce jour plus limitée 
chez nous que dans certains pays, dont ceux que vous avez 
évoqués. Mais rien ne permet d’affirmer que cela ne va pas 
changer. 

Je m’adresse en particulier aux élus ultramarins : il y a dans 
la République des zones qui sont encore extrêmement 
frappées ; je pense en particulier à la Guyane, où j’ai 
décidé de me rendre dès dimanche prochain. (MM. André 
Gattolin et Jérôme Bignon applaudissent.) 

Premièrement, les retours d’expérience dont nous dispo-
sons nous conduisent à mener des actions de prévention 
beaucoup plus ciblées par des tests, avant même que des 
signes cliniques ne nous conduisent – c’est déjà la doctrine 
en vigueur – à les pratiquer. 

Deuxièmement, nous avons acquis dans le traitement de ce 
que l’on appelle les clusters un savoir-faire qui nous permet 
d’éviter une diffusion excessive. 

Troisièmement, il nous faut tout faire pour éviter, si une 
nouvelle vague venait à frapper notre pays, un reconfinement 
généralisé, comme nous l’avions fait initialement compte 
tenu des circonstances. À défaut, les conséquences sur 
notre pays, notre économie et notre vie sociale seraient 
profondes. 

C’est le sens de mon intervention : compte tenu de 
l’importance du sujet pour la santé de nos concitoyens et 
la survie de notre économie, j’entends, vous le comprendrez, 
le suivre très directement à mon niveau. (Applaudissements sur 
les travées du groupe LaREM.) 

M. le président. La parole est à M. Alain Milon, pour la 
réplique. 

M. Alain Milon. Monsieur le Premier ministre, je vous 
remercie de cette réponse, même si elle est tout de même 
extrêmement générale. 

Prenons le cas des aéroports. Nous le savons, nos conci-
toyens qui partent à l’étranger sont testés, tandis que des 
étrangers en provenance de pays fortement touchés par le 
covid ne le sont pas. C’est là que réside le danger. Il faut à 
tout prix tester et isoler, comme vous venez de le dire. Mais il 
faut le faire aux frontières et dans les aéroports. 

Ma région, la Provence, n’est pas très éloignée de la vôtre. 
Vous le savez, des ouvriers espagnols positifs au covid sont 
venus travailler chez nous. Or ils ont été testés non pas à la 
frontière, mais à Mazan, petit village de Vaucluse que vous 
connaissez. (M. le Premier ministre acquiesce.) Or ces vingt 
ouvriers espagnols testés positifs au covid se sont promenés 
dans l’ensemble du département… 

Il est urgent de tester les étrangers aux frontières et dans les 
aéroports. (Applaudissements sur les travées des groupes 
Les Républicains, UC et Les Indépendants, ainsi que sur des 
travées du RDSE.) 

POLITIQUE SOCIALE 

M. le président. La parole est à M. Claude Raynal, pour le 
groupe socialiste et républicain. (Applaudissements sur les 
travées du groupe SOCR.) 

M. Claude Raynal. Notre pays est dans une situation 
d’urgence : urgence sanitaire, mais surtout urgence écono-
mique et sociale, tant les dégradations des chiffres de la 
croissance comme de l’emploi sont rapides et brutales. 

Alors que toute notre attention devrait à l’évidence se 
concentrer sur les conséquences économiques et sociales de 
cette pandémie, les propos du Président de la République, 
puis les vôtres, monsieur le Premier ministre, placent la 
relance de la réforme des retraites au premier rang des 
urgences gouvernementales. 

Notre pays, vous l’avez dit, a besoin de se rassembler pour 
faire face : de se rassembler, pas de se fracturer ! Or la réforme 
des retraites est tout sauf un projet fédérateur. Elle a inquiété, 
puis suscité une forte opposition des Français. Le chiffon 
rouge de l’âge pivot et la cicatrice du 49 alinéa 3, interrom-
pant le processus démocratique à l’Assemblée nationale, 
restent vivaces dans nos esprits. 

Cette idée de rouvrir le débat en début d’été a également 
provoqué une forte opposition des syndicats, ouvriers comme 
patronaux. Cette appréciation commune est d’ailleurs assez 
rare pour être soulignée. 

Monsieur le Premier ministre, vous prêchez le « dialogue », 
« l’écoute » et « la recherche du compromis ». Comment 
pouvez-vous sur cette base annoncer la reprise des travaux 
sans aucune concertation préalable et sans avoir négocié avec 
les partenaires quelque agenda social que ce soit ? Cela augure 
mal de la suite… 

En agissant ainsi, vous remobilisez à contretemps les forces 
vives de notre pays contre un projet pour une large part 
incompris, là où vous auriez dû les mobiliser pour relancer 
notre économie et anticiper les difficultés sociales à venir. 

Il en est de même de l’assurance chômage. Pour cause de 
pandémie, vous avez retardé l’entrée en application de la 
réforme. C’est assez dire que vous en mesurez les effets 
dévastateurs, pour les plus précaires comme pour les cadres 
d’ailleurs. Le contexte a changé du tout au tout. Il est 
impératif d’abroger ce texte et de se remettre autour de la 
table. 

Monsieur le Premier ministre, ma question est simple. La 
crise de 2008 comme celle d’aujourd’hui montrent les 
qualités et la pertinence de notre modèle social. 
Qu’attendez-vous pour le renforcer, au lieu de chercher à 
l’affaiblir ? (Applaudissements sur les travées des groupes SOCR 
et CRCE.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre du travail. 

Mme Élisabeth Borne, ministre du travail, de l’emploi et de 
l’insertion. Monsieur le sénateur, la crise sanitaire que nous 
traversons et la crise économique et sociale qui menace sont 
inédites. Elles nous invitent à rouvrir le dialogue sur les 
nombreux sujets auxquels vous avez fait référence, ainsi 
que sur d’autres ; M. le Premier ministre les a évoqués. 

Qu’il s’agisse du plan de relance, de la dépendance, de 
l’assurance chômage ou de la réforme des retraites, le Prési-
dent de la République et le Premier ministre ont avant tout 
exprimé une volonté de dialoguer et de faire vivre la 
démocratie sociale, avec tous les acteurs et tous les partenaires 
sociaux. 
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La crise nous met face à de nouveaux problèmes, mais elle 
n’efface pas les difficultés qui préexistaient. Je pense à la 
question de la justice de notre système de retraite ou à 
celle de l’efficacité de l’indemnisation de l’assurance 
chômage. 

C’est dans le dialogue avec les partenaires sociaux et avec 
les parlementaires que nous devons trouver ensemble le 
chemin pour protéger nos concitoyens face à la crise qui 
s’annonce et bâtir le nouveau modèle de protection sociale 
à la hauteur des enjeux du XXIe siècle. 

C’est le sens des concertations qui seront engagées dès 
demain par le Premier ministre. Il s’agira de rencontrer 
l’ensemble des partenaires sociaux et d’élaborer une feuille 
de route pour prendre en compte tous ces sujets et répondre 
aux attentes de nos concitoyens. (Applaudissements sur les 
travées du groupe LaREM.) 

ÉLECTIONS MUNICIPALES ET COMMUNAUTARISMES 

M. le président. La parole est à Mme Jacqueline Eustache- 
Brinio, pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Ma question s’adresse à 
M. le ministre de l’intérieur. 

Les élections municipales ont montré ce que nous redou-
tions tous : une poussée de l’entrisme communautariste sur 
les listes. (Protestations sur les travées des groupes CRCE et 
SOCR.) 

Mme Éliane Assassi. C’est une obsession ! 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Dans le Val-d’Oise, la 
mairie de Goussainville est revenue à un candidat dont le 
profil interroge même les services de renseignement ! Celle de 
Garges-lès-Gonesse a failli tomber entre les mains du fonda-
teur du Collectif contre l’islamophobie en France, le CCIF. 
À Strasbourg, le hijab, pire symbole de l’infériorisation, de 
l’enfermement et de la négation du corps de la femme, a fait 
son entrée au conseil municipal. 

Dans ces villes, comme dans d’autres, l’islam politique 
trace son chemin face à un manque cruel de courage pour 
y faire obstacle et préserver notre unité et les valeurs de la 
République. 

Ces élections municipales marquent malheureusement le 
début d’un morcellement inquiétant, que personne ne peut 
nier. 

Voilà quelques mois, le Président de la République avait 
indiqué vouloir combattre « le séparatisme islamiste ». À ce 
jour, nous n’avons toujours ni ligne directrice ni cap clair 
pour lutter efficacement contre de telles dérives, qui mènent 
à la fracture de notre pays. Sur ce sujet, comme sur tant 
d’autres, il vous appartient de ne pas être spectateur, 
monsieur le ministre. 

Je veux également revenir sur certains de vos propos, qui 
interrogent. Il y a quelques années, vous aviez parlé de 
« laïcité punitive ». Or la laïcité ne doit jamais être adjectivée 
ni faire l’objet d’accommodements. 

Vous aviez également suggéré l’idée d’un nouveau 
concordat avec l’islam, qui remettrait gravement en cause 
les principes mêmes de la loi de 1905 et dénaturerait une 
conception de la laïcité largement partagée par les Français. 

Monsieur le ministre, s’engager pour la France, c’est 
accepter de se faire détester par une minorité gesticulante 
au profit d’une majorité qui ne demande qu’une chose : 
vivre en paix et en harmonie dans cette France intégratrice 
et tolérante. 

Mme Éliane Assassi. Quelle outrance ! 
Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Quel chemin allez-vous 

prendre ? Quelle réponse allez-vous apporter à cet islam 
politique qui tend à assigner à résidence et à exclure de la 
République une partie de nos concitoyens au profit d’une 
norme religieuse ? (Applaudissements sur des travées du groupe 
Les Républicains. – Protestations sur les travées du groupe 
CRCE.) 

Mme Éliane Assassi. C’est scandaleux ! 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Gérald Darmanin, ministre de l’intérieur. Monsieur le 

président, mesdames, messieurs les sénateurs, 
madame Eustache-Brinio, le Président de la République et 
le Premier ministre m’ont fait confiance, avec Marlène 
Schiappa, qui travaillera à mes côtés, pour continuer à 
rétablir la sécurité des Français, accompagner bien entendu 
le travail des services publics par l’intermédiaire du corps 
préfectoral, rendre respect et écoute à nos forces de l’ordre, 
mais également lutter contre ce que le Président de la 
République a qualifié de « séparatisme » dans un récent 
discours. 

Oui, l’islam politique est un ennemi mortel pour la 
République. Oui, il faut combattre toute forme de commu-
nautarisme. 

Il me semble toutefois que le ministre de l’intérieur est 
aussi le ministre des cultes et que la laïcité, en France, 
n’entraîne pas la négation de la liberté des cultes. 

Vos propos, tout en étant très fermes, m’apparaissent 
quelque peu caricaturaux, madame la sénatrice. 

Madame, mon grand-père priait Allah et portait l’uniforme 
de la République. Bien des tirailleurs algériens et des supplé-
tifs ont défendu les valeurs de la République tout en priant 
conformément à leur religion. 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. Ce n’est pas la question ! 
M. Gérald Darmanin, ministre. Oui à la liberté de culte, non 

à la caricature ! Non à l’islamisme politique, mais oui à des 
Français divers dans leur couleur de peau et leur religion. 
Discutons de ce qui fait nation – La Marseillaise, la culture, la 
langue, notre drapeau… – et évitons de caricaturer. 

Vous avez eu la gentillesse de me citer, madame la 
sénatrice. Mon premier prénom est Gérald, mon deuxième 
prénom est Moussa. Je suis très fier de l’assimilation 
française, fier aussi, grâce au Président de la République et 
à ceux qui m’ont accompagné, d’être ministre de la 
République ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
LaREM, ainsi que sur des travées du groupe UC.) 

VIGILANCE À L’ÉGARD DES DÉTENUS ET EX- 
DÉTENUS RADICALISÉS 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 
le groupe Union Centriste. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC.) 

Mme Nathalie Goulet. Je vous souhaite la bienvenue dans 
cet hémicycle, monsieur le garde des sceaux. 
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Au Sénat, nous avons toujours été très attentifs au sort des 
prisonniers détenus pour cause de terrorisme et des détenus 
radicalisés. 

Si nos décomptes sont exacts, plus de 150 d’entre eux 
sortiront de détention en 2022, auxquels il faut ajouter les 
300 détenus sortis jusqu’à maintenant. Ils sont d’ailleurs 
nombreux à avoir prêté allégeance à l’État islamique, cette 
organisation qui revendique l’application par ses membres de 
la taqiya, c’est-à-dire l’art de la dissimulation et de la fausse 
repentance. 

Statistiquement, un certain nombre d’entre eux, tout juste 
sortis de prison, auront la détermination de frapper de 
nouveau notre pays et nos concitoyens. 

Monsieur le garde des sceaux, Mme Belloubet a toujours 
apporté, sur ces questions, des réponses rassurantes sur le 
suivi et la sortie des détenus radicalisés. Mais ses propos 
sont malheureusement restés un peu flous et, surtout, les 
moyens ont manqué. 

J’ai bien entendu que le Premier ministre annonçait ce 
matin des moyens pour la justice, et vous pouvez constater, 
monsieur le garde des sceaux, que de nombreuses questions 
vous sont posées sur l’organisation de la justice. 

Avec la détermination qui vous caractérise, quelles mesures 
efficaces comptez-vous prendre pour faire face à cette situa-
tion, notamment pour le suivi des détenus radicalisés, en 
prison et au moment de leur sortie ? (Applaudissements sur 
les travées du groupe UC.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

M. Éric Dupond-Moretti, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Monsieur le président, mesdames, messieurs les 
sénateurs, madame Goulet, dans quelques jours, vous le 
savez sans doute, j’aurai l’honneur de revenir devant vous, 
un peu plus longuement je l’espère, pour vous faire connaître 
la position du Gouvernement sur la proposition de loi instau-
rant des mesures de sûreté à l’encontre des auteurs d’infrac-
tions terroristes à l’issue de leur peine. 

Mon ministère est celui de la liberté et des libertés. Mais je 
suis bien évidemment préoccupé par la sécurité des Français. 
Nous examinerons ce texte et je vous dirai ce que j’en pense, 
mais l’équilibre entre la liberté et la sûreté est parfois précaire 
et souvent difficile à trouver, en particulier dans une grande 
démocratie. 

Ce qui distingue la barbarie de la civilisation, c’est la règle 
de droit et son application. 

Je reviens un instant sur les chiffres qui m’ont été commu-
niqués. On dénombre 508 détenus, prévenus ou condamnés, 
pour terrorisme et 550 détenus de droit commun suivis au 
titre de la radicalisation, 74 d’entre eux ayant bénéficié des 
récentes mesures de libération anticipée – ces détenus avaient 
un peu moins de deux mois de prison à purger. 

Ces mesures postpénales sont au cœur de mes préoccupa-
tions. Là encore, j’aurais besoin de vous (Marques d’ironie sur 
les travées des groupes SOCR et CRCE.), et nous discuterons 
dans la contradiction et l’écoute réciproque. Mais sachez que 
mon ministère est très attentif à ces questions. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour la réplique. 

Mme Nathalie Goulet. Je vous remercie de votre réponse, 
monsieur le garde des sceaux. 

Si le texte que vous avez évoqué et que nous examinerons 
dans quelques jours a été déposé, c’est précisément parce qu’il 
subsiste des trous dans le dispositif, avec des gens qui sortent 
sans être suivis. Voilà douze ans que le mécanisme de réten-
tion de sûreté et de surveillance de sécurité n’a pas été 
appliqué. Quant au suivi sociojudiciaire, il est à peine 
appliqué. Nous avons besoin de mesures fortes, y compris 
dans les prisons. 

Je vous invite enfin, monsieur le ministre, à venir visiter la 
prison de Condé-sur-Sarthe-Alençon, dans mon départe-
ment. Les personnels pénitentiaires en charge des détenus 
les plus dangereux seront contents de vous entendre. 

AGRICULTURE ET ÉCOLOGIE 

M. le président. La parole est à M. Laurent Duplomb, pour 
le groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains.) 

M. Laurent Duplomb. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, le sujet de l’écologie est présent 
dans tous les discours bien-pensants. 

Pourtant, les décisions prises sur l’autel sacrificiel de la 
décroissance devraient nous questionner. Notre pays va 
connaître la pire crise depuis 1929, dixit le ministre Bruno 
Le Maire. Et vous prenez des décisions qui coûtent cher et 
dont l’impact sur la planète sera pire encore… 

Je citerai deux exemples, parmi tant d’autres. 

L’énergie qu’auraient produite les deux réacteurs arrêtés de 
Fessenheim, avec des rejets de CO2 limités, sera achetée en 
Allemagne. Elle coûtera donc plus cher et aura un bilan 
carbone désastreux en raison de la production au charbon. 
Cherchez l’erreur ! 

M. André Reichardt. Très bien ! 

M. Laurent Duplomb. La quassia, ou quinine de Cayenne, 
additif très utilisé dans les boissons gazeuses et les cosméti-
ques, est autorisée pour l’agriculture en Allemagne, Pologne, 
Suisse et Autriche, mais interdite en France ! Elle pourrait 
être utilisée pour tuer les larves d’hoplocampe dans la 
pomme, mais ce n’est pas le cas. 

Aussi, nos agriculteurs, surtout en bio, sont placés dans une 
impasse technique, tandis que les Français continuent de 
consommer des produits importés contenant des substances 
interdites chez nous. 

Madame la ministre, avez-vous conscience des consé-
quences néfastes et paradoxales de cette écologie punitive ? 
Pensez-vous y remédier ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre de la 
transition écologique. 

Mme Barbara Pompili, ministre de la transition écologique. Je 
tiens tout d’abord à remercier le Président de la République 
et le Premier ministre de m’avoir accordé leur confiance pour 
endosser ces gros enjeux de l’écologie. (Exclamations ironiques 
sur les travées des groupes SOCR et CRCE.) 

Mme Laurence Rossignol. Que de confiance aujourd’hui ! 

Mme Barbara Pompili, ministre. Il convient, me semble-t-il, 
de les aborder différemment de la manière dont vous les 
présentez, monsieur le sénateur. 
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L’écologie n’est pas punitive en soi. Au contraire, elle 
représente l’espoir et la possibilité de vivre demain dans un 
monde meilleur pour nous, nos enfants, mais aussi notre 
économie et nos emplois. 

L’écologie nécessite avant tout d’anticiper, de se projeter 
dans l’avenir et de prendre un temps d’avance pour éviter 
d’être confrontés ensuite à des difficultés. Nous l’avons vu 
avec la crise actuelle, dont les scientifiques nous disent qu’elle 
a notamment des origines environnementales, liées à la perte 
de la biodiversité. (M. Claude Malhuret s’exclame.) 

On peut continuer de fermer les yeux ou regarder la réalité 
en face. 

Je ne connais pas un agriculteur qui est heureux de diffuser 
des produits phytosanitaires sur ses terres ! (Protestations sur 
les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Jean-François Husson. Si ! Puisque ce sont des produits 
phyto… 

Mme Barbara Pompili, ministre. Tout ce qu’il souhaite, 
c’est avoir de bons produits, pouvoir vivre décemment de 
son travail et être reconnu. Nous devons cesser les opposi-
tions stériles entre les uns et les autres. 

Les agriculteurs forment le cœur des territoires. Et sur les 
territoires, dont vous êtes les représentants, messieurs les 
sénateurs (Exclamations sur les travées du groupe SOCR.) 
– et mesdames les sénatrices, bien évidemment –, nous 
aurons besoin de transcrire cette anticipation dans les faits, 
de prévoir les emplois de demain et de rééquilibrer notre mix 
énergétique pour ne pas être dépendants d’une énergie par 
rapport à une autre et pouvoir recréer des emplois. Les 
énergies, notamment renouvelables, sont en effet fortement 
génératrices d’emplois sur les territoires. 

De la même manière, la rénovation thermique des 
logements, non seulement fait du bien à notre environne-
ment, mais offre des emplois non délocalisables à nos terri-
toires. 

Les exemples sont nombreux, et vous pouvez compter sur 
moi pour les mettre en œuvre ! 

M. le président. La parole est à M. Laurent Duplomb, pour 
la réplique. 

M. Laurent Duplomb. Comme votre collègue Nicolas 
Hulot, madame la ministre, vous prônez le juste échange 
et combattez le libre-échange. Pourtant, vous vous êtes 
abstenue lors du vote sur le CETA. On peut donc légitime-
ment se dire que vos revendications relèvent plutôt de la 
posture politique que de convictions profondes… 

D’ici à ce que vous fassiez comme Michael Shellenberger, 
écologiste de la première heure, qui tient aujourd’hui à 
s’excuser d’avoir répandu la peur climatique – il dénonce 
dans un ouvrage les déclarations apocalyptiques sur le 
climat, scientifiquement erronée et politiquement contrepro-
ductive –, il n’y a qu’un pas ! (Applaudissements sur des travées 
du groupe Les Républicains. – Protestations sur les travées des 
groupes SOCR et CRCE.) 

« AGRI-VITICULTURE » 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Delattre, 
pour le groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen. (Applaudissements sur les travées du groupe RDSE.) 

Mme Nathalie Delattre. Monsieur le ministre Julien Denor-
mandie, je me fais la porte-parole des territoires viticoles pour 
vous souhaiter la bienvenue dans cette noble fonction de 
ministre de l’agriculture. 

Comme je suis présidente de l’Association nationale des 
élus de la vigne et du vin, ma question, vous vous en doutez, 
concerne le secteur vitivinicole. 

En Gironde, comme dans bien d’autres terroirs, la viticul-
ture est le premier employeur du département. À l’échelle 
nationale, elle crée plus de 500 000 emplois. 

Pourtant, cette filière cruciale pour l’économie française est 
aujourd’hui en voie de disparition. Le changement clima-
tique, la situation dégradée des marchés internationaux, la 
taxe Trump et le confinement covid ont précipité nos exploi-
tations dans une grande détresse. Leur apporter votre appui 
relève désormais de l’urgence. 

L’État a débloqué des milliards d’euros pour aider certaines 
filières. Il faut en saluer le principe, car c’était un besoin 
impérieux. Mais la viticulture ne mérite-t-elle que des 
miettes ? L’enveloppe débloquée par le Gouvernement ne 
suffit même pas à financer la seule distillation de crise. 

Monsieur le ministre, allez-vous apporter à la viticulture un 
soutien à la hauteur de ce que cette filière représente pour la 
France ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agri-
culture et de l’alimentation. 

M. Julien Denormandie, ministre de l’agriculture et de 
l’alimentation. Nous nous connaissons depuis longtemps, 
madame la sénatrice, et je veux tout d’abord, saluer votre 
engagement sur votre territoire. 

Oui, je m’engagerai pleinement au bénéfice de tous les 
pans de cette filière agricole, qui participe de l’identité de 
territoires que nous chérissons. 

Vous le savez mieux que quiconque, les défis sont 
immenses. Je salue les actions de Didier Guillaume sur les 
aides à l’export vis-à-vis des États-Unis et le doublement des 
financements, notamment ceux de Business France. 

Vous posez aussi la question des volumes liés à la distillerie. 
J’ai en tête le sujet précis du volume retiré sur le marché. 
Faut-il aller plus loin ? Je m’engage à ouvrir ce dossier pour 
que l’on puisse trouver des solutions. 

Monsieur le président, le chronomètre ne s’étant pas 
déclenché, j’imagine que le sujet du vin passionne tellement 
qu’aucune limite de temps n’est fixée lorsqu’il s’agit de 
l’évoquer… (Sourires.) 

M. le président. C’est comme le titrage du vin, il est 
communiqué à la sortie de l’alambic ! (Nouveaux sourires.) 

Il faut tout de même penser à conclure, monsieur le 
ministre. 

M. Julien Denormandie, ministre. Nous reparlerons de 
l’accompagnement spécifique dans le cadre du projet de loi 
de finances rectificative 3. 

Enfin, à la suite de nombreuses actions menées par la 
France auprès du Parlement et de la Commission, des 
adaptations sont intervenues, pas plus tard qu’hier, sur les 
règles de marché. Je sais que vous aviez longuement œuvré en 
ce sens, et je vous en remercie. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Delattre, 
pour la réplique. 
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Mme Nathalie Delattre. J’entends bien votre réponse, 
monsieur le ministre, mais les mots ne suffiront pas. 

Je me permets de vous souffler trois mesures fortes que 
vous pourriez prendre en urgence : un fonds de compensa-
tion français de 300 millions d’euros pour dédommager nos 
exploitations viticoles face à la taxe Trump ; l’abondement de 
l’enveloppe dédiée à la distillation de crise ; enfin, de vérita-
bles exonérations de charges. 

Le PLFR 3 prévoit un dispositif global, tous secteurs 
confondus, mais son application exclut de fait plus de 
80 % des exploitations vitivinicoles. 

Les entreprises viticoles n’ont pas bénéficié du chômage 
partiel, le travail agricole ayant continué dans nos vignes 
pendant le confinement. Mais comment payer les charges 
lorsque, en regard, vous n’avez quasiment aucune recette ? 
Votre prédécesseur nous avait promis un dispositif spéci-
fique. Où est-il ? 

M. le président. Il faut conclure, ma chère collègue ! 
Mme Nathalie Delattre. Il est indispensable, monsieur le 

ministre, d’ouvrir les vannes à l’agriculture. Sinon, dans 
quelques mois, nos paysages viticoles n’offriront plus que 
friches désolantes et des emplois détruits. 

RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE 

M. le président. La parole est à M. Gilbert-Luc Devinaz, 
pour le groupe socialiste et républicain. (Applaudissements sur 
les travées du groupe SOCR.) 

M. Gilbert-Luc Devinaz. Ma question s’adresse à Mme la 
ministre de la transition écologique. 

Madame la ministre, le constat du Haut Conseil pour le 
climat est clair et sans appel : manque de suivi des politiques 
annoncées, manque de fermeté dans le pilotage, autrement 
dit, la France, au lieu de rattraper les retards du passé, en 
accumule de nouveaux. 

La crise que nous vivons illustre la vulnérabilité de nos 
sociétés aux chocs, choc sanitaire aujourd’hui, choc clima-
tique demain. Nous sommes presque tous d’accord sur le 
constat : c’est le moment ou jamais de concilier relance de 
l’activité et engagement fort dans la lutte contre le change-
ment climatique, surtout quand l’État investit autant 
d’argent dans l’économie. 

Il n’y a pas d’amour, seulement des preuves d’amour ! Où 
sont les preuves d’une relance industrielle plus durable ? 

Le Président de la République a annoncé vouloir relocaliser 
une partie de l’industrie du médicament. Que voit-on ? Dans 
le Rhône, 128 salariés de l’entreprise de médicaments Famar 
seront licenciés fin juillet. Une semaine après l’installation 
d’une nouvelle usine sur la métropole de Lyon, Sanofi 
annonce un plan de licenciement de 1 000 personnes en 
France… Qu’en sera-t-il des belles déclarations pour une 
relance plus verte ? 

Pour l’instant, je ne vois rien dans le projet de loi de 
finances rectificative. Pour autant, ce ne sont pas les 
actions qui manquent, notamment dans un secteur qui 
compte des entreprises non délocalisables au service de 
l’amélioration des logements, un secteur qui aidera plus de 
5 millions de personnes souffrant de précarité énergétique, 
5 millions de personnes qui payent cher leur chauffage, qui 
ont trop froid l’hiver, trop chaud l’été et des problèmes de 
santé. 

Madame la ministre, combien d’argent allez-vous déblo-
quer pour aider à la rénovation énergétique des bâtiments ? 
(Applaudissements sur des travées du groupe SOCR.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée 
chargée du logement. 

Mme Emmanuelle Wargon, ministre déléguée auprès de la 
ministre de la transition écologique, chargée du logement. Je 
vous remercie de cette question, monsieur le sénateur. Elle 
me permet d’affirmer mon engagement complet, en tant que 
ministre du logement, sur la rénovation énergétique des 
bâtiments, dans la continuité de celui de Julien Denor-
mandie, qui a toujours dit qu’il était autant le ministre de 
la rénovation que celui de la construction. 

Cet engagement complet s’inscrit au sein du grand minis-
tère de la transition écologique, ce qui nous permettra, sous 
l’autorité du Premier ministre et du Président de la 
République, de gagner encore en cohérence, en efficacité et 
en capacité à agir sur ce sujet. 

Vous avez raison, la rénovation énergétique des bâtiments 
est clé en France, pour le climat, pour la planète, pour le 
pouvoir d’achat et pour notre activité économique. 

En effet, elle constituera un élément important du plan de 
relance pour soutenir l’économie, l’activité et nos artisans. 

Par ailleurs, le Haut Conseil pour le climat l’a encore dit : 
le bâtiment est la deuxième cause d’émissions de gaz à effet de 
serre en France, donc un gisement énorme d’économies 
d’énergie et d’efficacité en matière de lutte contre le réchauf-
fement climatique. 

Enfin, je pense à toutes les personnes en situation de 
précarité énergétique, qui vivent mal dans leur logement, 
dont les factures sont élevées et que nous devons accompa-
gner. 

Comment faire plus ? Le Président de la République a 
annoncé 15 milliards d’euros dans le plan de relance pour 
la transition écologique, au sein duquel la rénovation énergé-
tique aura toute sa place. 

D’ores et déjà, l’an dernier et cette année, nous consacrons 
plus de 3,5 milliards d’euros d’argent du budget et des grands 
énergéticiens à cette politique publique. Nous avons multi-
plié par trois le nombre de gestes qui ont été faits par les 
ménages l’année dernière en matière d’isolation ou de 
changement de chaudière. Nous serons au rendez-vous de 
cette belle politique, parce que les Français en ont besoin ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe LaREM.) 

SITUATION AU LIBAN 

M. le président. La parole est à Mme Christine Lavarde, 
pour le groupe Les Républicains. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Christine Lavarde. Ma question s’adresse à M. le 
ministre de l’Europe et des affaires étrangères. 

Monsieur le ministre, voilà une dizaine de jours, avec 
Bruno Retailleau, président du groupe de liaison sur les 
chrétiens d’Orient, nous avions attiré votre attention sur la 
situation des écoles d’enseignement chrétien francophone au 
Liban. 

Nous avons eu un début de réponse cette semaine, puisque 
l’ambassadeur de France au Liban a annoncé sur Twitter un 
plan de soutien qui s’adresse à 53 établissements. 
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C’est toutefois loin de toucher l’ensemble des établisse-
ments francophones. Je vous rappelle que près de 20 % 
des enfants libanais sont scolarisés dans ce type d’établisse-
ments, qui s’adressent à tous, aussi bien aux classes défavo-
risées qu’aux élèves d’origine musulmane. Ainsi, à Baalbek, 
une ville pauvre, près de 90 % des milliers d’enfants qui sont 
scolarisés sont chiites. 

Il est urgent d’agir et d’apporter le soutien de la France. 
Que comptez-vous faire ? Monsieur le ministre, je vais vous 
aider dans votre réponse en vous posant trois questions plus 
précises. (Sourires.) 

Sur les 50 millions d’euros de crédits ouverts dans le 
PLFR 3, combien iront vers les établissements du Liban ? 

Où en est la mise en œuvre d’un fonds de soutien spéci-
fique aux écoles chrétiennes du Moyen-Orient ? 

Enfin, est-il envisagé de créer un statut d’école associée 
pour les écoles non homologuées, qui leur permettrait juste-
ment d’entrer un peu dans le giron de l’Agence pour l’ensei-
gnement français à l’étranger (AEFE) et de bénéficier du 
soutien de l’État français ? (Applaudissements sur les travées 
du groupe Les Républicains. – MM. Alain Cazabonne, Jean- 
Pierre Moga et Franck Menonville applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’Europe 
et des affaires étrangères. 

M. Jean-Yves Le Drian, ministre de l’Europe et des affaires 
étrangères. Madame Lavarde, je sais l’intérêt que vous portez 
au Liban. 

Quand je me rendrai au Liban dans quelques jours, je 
dévoilerai notre engagement significatif à l’égard des écoles 
homologuées. Dans le même mouvement, je rendrai publi-
ques les initiatives concernant le Fonds destiné aux écoles 
chrétiennes non homologuées, au Liban et ailleurs au 
Moyen-Orient, dans le cadre de l’initiative Personnaz. 

Je veux dire aussi à cette assemblée combien je suis inquiet 
et triste de la situation du Liban. On connaît la relation 
passionnelle, amicale et historique de la France avec ce 
pays. Or, aujourd’hui, la moitié de la population libanaise 
vit sous le seuil de pauvreté, la livre libanaise n’arrête pas de 
se déprécier et la dette libanaise ne cesse d’exploser. 

Des engagements avaient été pris par le gouvernement de 
M. Diab, mis en place au mois de février dernier, après de 
nombreuses péripéties. Il s’agissait d’accomplir les réformes 
que tout le monde souhaite dans un délai de cent jours. 
Hélas, ces réformes ne sont pas au rendez-vous. On sait 
pourtant ce qu’il faudrait faire sur la transparence, la régula-
tion de l’électricité, la lutte contre la corruption, la réforme 
du système financier et bancaire. Mais rien ne bouge, 
madame ! 

Je me permets donc d’utiliser votre question pour parler 
aux autorités et au peuple libanais. La France et la commu-
nauté internationale ne pourront rien faire si les Libanais ne 
prennent pas les initiatives indispensables pour leur sursaut ! 

Aujourd’hui, il existe un risque d’effondrement, et les 
autorités libanaises doivent donc se ressaisir. À nos amis 
libanais, je dis : « Nous sommes prêts à vous aider, mais 
aidez-nous à vous aider, bon sang ! » (Applaudissements sur 
les travées des groupes LaREM et Les Indépendants, ainsi que sur 
des travées des groupes RDSE, UC et Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme Christine Lavarde, 
pour la réplique. 

Mme Christine Lavarde. Finalement, monsieur le ministre, 
vous aurez répondu à la question que j’avais posée dans cet 
hémicycle au mois de novembre dernier sur l’aide diploma-
tique de la France au Liban. 

En ce qui concerne les écoles chrétiennes au Moyen- 
Orient, si vous voulez répondre aux objectifs fixés par le 
Président de la République dans son discours devant 
l’Académie française en mars 2018 – doubler le nombre 
d’écoles homologuées et accroître le nombre d’écoles qui 
bénéficient du label français –, c’est vers le Liban qu’il faut 
se tourner, car ce pays compte un nombre significatif d’écoles 
francophones. 

De nombreuses mesures peu coûteuses pourraient être 
mises en œuvre rapidement, notamment l’installation d’un 
référent à Paris, qui constituerait une porte d’entrée unique 
pour ce réseau d’écoles. 

Si l’on veut continuer de maintenir et d’accroître la 
présence de la France dans ce pays, on pourrait aussi 
envisager de former gratuitement au français au premier 
niveau, comme le fait par ailleurs le British Council. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. Nous en avons terminé avec les questions 
d’actualité au Gouvernement. 

En raison d’un agenda chargé, avec la Fête nationale et la 
déclaration de politique générale, les prochaines questions 
d’actualité au Gouvernement auront lieu le jeudi 16 juillet, 
à dix-huit heures. 

Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 
pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures trente, est reprise à seize 
heures quarante, sous la présidence de M. Vincent Delahaye.) 

PRÉSIDENCE DE M. VINCENT DELAHAYE 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

4 

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 

M. le président. Par lettre en date de ce jour, le Gouverne-
ment a demandé que l’ordre du jour des séances à compter 
du mercredi 15 juillet soit modifié. 

Le début de l’examen du projet de loi de finances rectifi-
cative pour 2020 est reporté au jeudi 16 juillet après-midi et 
se poursuivra éventuellement jusqu’au dimanche 19 juillet. 

La discussion générale sur ce texte sera jointe au débat 
d’orientation des finances publiques. 

Nous pourrions fixer le délai limite pour le dépôt des 
amendements de séance au jeudi 16 juillet, à onze heures, 
et entamer l’examen des articles de ce texte vendredi 17 juillet, 
à partir de onze heures. 

Y a-t-il des observations ?… 

Il en est ainsi décidé. 
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Dans la suite de l’ordre du jour de la session extraordinaire, 
une séance de questions d’actualité au Gouvernement est 
fixée au jeudi 16 juillet, à dix-huit heures, ainsi qu’une 
séance de questions orales mardi 21 juillet matin. 

Enfin, l’examen du projet de loi organique prorogeant le 
mandat des membres du Conseil économique, social et 
environnemental, initialement fixé au mardi 21 juillet, est 
reporté au jeudi 23 juillet matin et, éventuellement, après- 
midi. 

Ce même jour seront examinées, sous réserve de leur 
dépôt, les conclusions de la commission mixte paritaire sur 
la proposition de loi instaurant des mesures de sûreté à 
l’encontre des auteurs d’infractions terroristes à l’issue de 
leur peine. 

Le reste de l’ordre du jour préalablement fixé par la confé-
rence des présidents lors de sa réunion du 17 juin dernier est 
sans changement. 

Par ailleurs, par lettre en date de ce jour, le ministre chargé 
des relations avec le Parlement m’a informé que, sous réserve 
de la modification du décret portant convocation du Parle-
ment en session extraordinaire et de la délibération du conseil 
des ministres, lecture pourrait être donnée au Sénat du texte 
de la déclaration de politique générale prononcée par le 
Premier ministre devant l’Assemblée nationale 
mercredi 15 juillet, à quinze heures. 

En outre, le Gouvernement pourrait faire devant le Sénat 
une déclaration suivie d’un débat, en application de 
l’article 50-1 de la Constitution. Cette déclaration et ce 
débat pourraient avoir lieu jeudi 16 juillet matin. 

Dans le débat à la suite de la déclaration du Gouverne-
ment, nous pourrions fixer la répartition suivante à raison 
d’un orateur par groupe : 16 minutes pour le groupe 
Les Républicains, 12 minutes pour le groupe socialiste et 
républicain, 10 minutes pour le groupe Union Centriste, 
8 minutes pour les autres groupes et 5 minutes pour les 
sénateurs ne figurant sur la liste d’aucun groupe. 

Y a-t-il des observations ?… 

Il en est ainsi décidé. 

L’ordre du jour résultant de l’ensemble de ces modifica-
tions est publié sur le site du Sénat. 

Acte est donné de ces modifications. 
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MISE AU POINT AU SUJET DE VOTES 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec. 

M. Ronan Dantec. Monsieur le président, lors du scrutin no  

130 portant sur l’ensemble du projet de loi organique relatif à 
la dette sociale et à l’autonomie, Joël Labbé et moi-même 
avons été notés comme ayant voté pour, alors que nous 
souhaitions voter contre. Je vous remercie de bien vouloir 
tenir compte de cette mise au point. 

M. le président. Acte est donné de cette mise au point, mon 
cher collègue. Elle sera publiée au Journal officiel et figurera 
dans l’analyse politique du scrutin. 
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ENCADREMENT DU DÉMARCHAGE 
TÉLÉPHONIQUE ET LUTTE CONTRE LES 

APPELS FRAUDULEUX 

Adoption des conclusions d’une commission mixte 
paritaire sur une proposition de loi 

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen des 
conclusions de la commission mixte paritaire chargée 
d’élaborer un texte sur les dispositions restant en discussion 
de la proposition de loi visant à encadrer le démarchage 
téléphonique et à lutter contre les appels frauduleux (texte 
de la commission no 587, rapport no 586). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur. 

M. André Reichardt, rapporteur pour le Sénat de la commis-
sion mixte paritaire. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le ministre, mes chers collègues, nous 
sommes tous conscients que nos concitoyens sont véritable-
ment exaspérés par les démarchages téléphoniques intempes-
tifs dont ils font l’objet, et que malheureusement le dispositif 
Bloctel, créé en 2014, a eu des résultats trop modestes. Il 
fallait agir. 

Tel est l’objet de la proposition de loi visant à encadrer le 
démarchage téléphonique et à lutter contre les appels fraudu-
leux déposée par le député Christophe Naegelen en 
octobre 2018 et qui arrive au terme de son processus légis-
latif. 

Je me réjouis à titre personnel que nous soyons parvenus à 
un accord en commission mixte paritaire (CMP) avec nos 
collègues de l’Assemblée nationale mercredi 1er juillet dernier. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. De haute 
lutte ! 

M. André Reichardt, rapporteur. Ce texte transcrit l’ambi-
tion partagée par nos deux assemblées de mieux protéger le 
consommateur, tout en permettant au secteur de la prospec-
tion commerciale téléphonique, qui représente 
56 000 emplois directs, de poursuivre son activité écono-
mique. 

Au terme de la navette parlementaire, nous avons confirmé 
notre choix de maintenir le fameux opt-out ou, pour faire 
plaisir à M. Sueur, le principe de l’opposition expresse du 
consommateur pour ne pas être démarché. 

M. Jean-Pierre Sueur. Je ne voudrais pas être le seul à 
défendre la langue française ! 

M. André Reichardt, rapporteur. Je cite votre nom, mon 
cher collègue, parce que vous en faites un combat personnel, 
auquel je rends d’ailleurs hommage. 

M. Jean-Pierre Sueur. Mais je voudrais que ce soit le 
combat de toutes et de tous. 

M. Pierre Ouzoulias. Bravo ! 
M. André Reichardt, rapporteur. Comme je l’avais déjà dit 

lors de la deuxième lecture, je considère que c’est la dernière 
chance pour l’opt-out de faire ses preuves. Ce texte vise à en 
renforcer l’efficacité par de nouvelles obligations fixées aux 
professionnels du démarchage téléphonique et un relèvement 
des sanctions en cas de manquement. 

Je citerai particulièrement quatre des apports de cette 
proposition de loi. 
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Premièrement, l’obligation pour le professionnel de faire 
vérifier ses fichiers de prospection afin d’y supprimer réguliè-
rement le nom des personnes ne souhaitant pas être démar-
chées, sous peine d’une amende administrative, dont le 
montant maximum est relevé à 375 000 euros par manque-
ment pour une personne morale. 

Deuxièmement, la restriction des cas dans lesquels un 
professionnel peut contacter un client avec qui il a un 
contrat en cours pour lui vendre de nouveaux produits. 

Troisièmement, l’obligation pour le professionnel de 
définir et respecter un code de bonnes pratiques et 
d’appeler les consommateurs aux seuls jours et horaires et 
selon une fréquence qui seront autorisés par décret – c’est un 
point que nous avons ajouté pour éviter les appels le midi, 
tard le soir ou des dizaines d’appels répétitifs, et vous voyez 
bien sûr de quoi je veux parler… 

Quatrièmement, la nullité du contrat conclu en cas de 
méconnaissance des règles sur le démarchage et la présomp-
tion de responsabilité du professionnel dans cette hypothèse 
– le professionnel pourra bien évidemment renverser cette 
présomption. 

La proposition de loi interdit également le démarchage 
téléphonique en matière de rénovation énergétique ou de 
production d’énergies renouvelables pour les particuliers, 
sauf pour les contrats en cours. 

Vous savez qu’à titre personnel je suis défavorable à cette 
interdiction sectorielle – la commission des lois l’est égale-
ment –, car cette disposition me semble contraire aux 
principes constitutionnels d’égalité et de liberté d’entre-
prendre. Le Sénat en a décidé autrement ; par respect pour 
cette position, je ne m’y suis pas opposé lors de la réunion de 
la commission mixte paritaire. Adopter cette mesure n’est 
toutefois pas sans risque et le sujet sera entre les mains du 
Conseil constitutionnel dans l’éventualité d’une question 
prioritaire de constitutionnalité. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Très 
bien ! 

M. André Reichardt, rapporteur. Enfin, le texte impose aux 
opérateurs de communications électroniques d’empêcher les 
appels en provenance de l’international qui usurpent un 
numéro français et leur permet de résilier le contrat des 
éditeurs de numéros surtaxés qui incitent frauduleusement 
les consommateurs à rappeler ces numéros sans qu’ils propo-
sent en réalité un quelconque service. 

Afin que toutes ces avancées soient mises à l’épreuve des 
faits le plus rapidement possible, je vous invite, mes chers 
collègues, à adopter le texte élaboré par la commission mixte 
paritaire. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
(Applaudissements sur les travées du groupe LaREM.) 

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre déléguée auprès du 
ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargée de 
l’industrie. Monsieur le président, mesdames, messieurs les 
sénateurs, les récents changements de portefeuille liés à la 
nomination du nouveau Gouvernement m’amènent, de 
manière un peu surprenante, à intervenir aujourd’hui 
devant vous au sujet de cette proposition de loi, mais j’ai 
voulu aller jusqu’au bout de l’examen de ce texte. Je passerai 
ensuite le témoin à Alain Griset. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Nous 
connaissons la panoplie de vos compétences ! 

Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre déléguée. Cela dit, 
je me réjouis des travaux conclusifs de la commission mixte 
paritaire. Trouver une position équilibrée sur l’interdiction 
du démarchage téléphonique était attendu par nos conci-
toyens. 

Trop d’entre eux, chaque jour, parfois plusieurs fois par 
jour, sont victimes d’abus en matière de démarchage télépho-
nique et d’usage frauduleux de numéros surtaxés. Au-delà du 
seul trouble à la tranquillité, ces abus peuvent causer des 
préjudices financiers qui sont d’autant plus nocifs 
aujourd’hui que tous nos concitoyens doivent affronter la 
crise sanitaire et économique. 

Cette proposition de loi vise à remédier à ce fléau et son 
parcours est un bel exemple de collaboration fructueuse du 
Parlement, tous groupes confondus, avec le Gouvernement 
au service des Français, car l’adoption de ces mesures 
permettra de rendre plus efficace la lutte contre le démar-
chage téléphonique illicite et les appels frauduleux. C’est une 
véritable loi du quotidien ! 

Je souhaite à cet égard rappeler les mesures consensuelles 
que vous avez retenues, mesdames, messieurs les parlemen-
taires, pour renforcer significativement la protection des 
consommateurs contre ces pratiques – je veux d’ailleurs 
vous en remercier. 

Tout d’abord, l’information des consommateurs dans les 
contrats et lors de la prospection commerciale sera renforcée. 

Ensuite, le texte prévoit une interdiction du démarchage 
téléphonique dans le secteur de la rénovation énergétique, à 
l’exception des sollicitations intervenant dans le cadre de 
l’exécution d’un contrat en cours entendue au sens de 
l’article 5 de la présente proposition de loi. Il est vrai que 
cette interdiction sectorielle a fait débat, mais elle a le mérite 
de la clarté et elle est attendue par les associations de consom-
mateurs. 

En fait, cibler ce secteur particulier est une avancée logique 
et nécessaire. 

Logique, car malheureusement le nombre de problèmes liés 
à ce type de démarchage est anormalement élevé en compa-
raison d’autres secteurs – qui plus est, il progresse forte-
ment – et parce que votre assemblée a voté, à l’occasion 
de l’examen d’autres textes, des accompagnements financiers 
importants pour la rénovation énergétique qui ne doivent pas 
servir à alimenter la fraude. 

Nécessaire, car cette interdiction était demandée unanime-
ment par les associations de protection des consommateurs et 
parce que, à l’heure où nous devons faire de la transition 
environnementale une priorité pour l’avenir de notre pays, 
celle-ci ne doit pas être retardée par la peur d’être confronté à 
un escroc ou à une entreprise peu regardante. 

Mais cette proposition de loi contient d’autres éléments. 

L’obligation pour les entreprises ayant recours au démar-
chage téléphonique de s’assurer qu’elles respectent bien la 
liste d’opposition est renforcée. 

Les sanctions sont alourdies : elles pourront aller jusqu’à 
375 000 euros pour une personne morale en cas de non- 
respect du dispositif d’opposition au démarchage télépho-
nique. Ces sanctions seront systématiquement publiées aux 
frais du professionnel. 
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Des règles déontologiques ou des codes de bonnes prati-
ques encadrant le démarchage téléphonique seront élaborés 
par les professionnels. 

Les conditions de mise en œuvre du démarchage télépho-
nique seront plus strictement encadrées grâce à la détermi-
nation par décret, pris après avis du Conseil national de la 
consommation, des jours, des heures et de la fréquence 
auxquels il peut être pratiqué, y compris pour les études et 
les sondages qui, lorsqu’ils sont réalisés par voie télépho-
nique, devront également faire l’objet de règles déontologi-
ques qui seront rendues publiques. 

La responsabilisation des professionnels sera accrue avec la 
mise en place d’une présomption de responsabilité pour ceux 
qui ont tiré profit de prospections commerciales illicites, à 
charge pour eux de démontrer qu’ils ne sont pas à l’origine de 
celles-ci. 

Les exceptions à la liste d’opposition dans le cadre de 
l’exécution d’un contrat en cours seront mieux encadrées. 

Un mécanisme plus réactif et sécurisé juridiquement est 
mis en place pour suspendre et résilier les numéros surtaxés 
des opérateurs indélicats avec une faculté de saisine du juge 
des référés par la direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF). 

D’autres mesures intéressent la lutte contre l’usage fraudu-
leux des numéros surtaxés : renforcement de sanctions et 
responsabilisation des opérateurs dans la lutte contre l’usur-
pation de numéros, ce qu’il est convenu d’appeler en mauvais 
français, monsieur le sénateur Sueur, le spoofing. 

M. Jean-Pierre Sueur. Je suis très sensible à cette remarque ! 
Mme Agnès Pannier-Runacher, ministre déléguée. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, tels sont les points les 
plus saillants de cette proposition de loi que je voulais 
rappeler, mais je veux aussi souligner que, si le renforcement 
du cadre normatif que prévoit ce texte est indispensable, il 
convient bien évidemment de veiller à son respect. C’est 
pourquoi, sous l’impulsion du Gouvernement, les services 
de l’État chargés de la protection des consommateurs, 
c’est-à-dire les agents de la DGCCRF, seront pleinement 
mobilisés pour lutter contre les sollicitations téléphoniques 
illicites et le seront encore davantage pour mettre en œuvre 
les nouvelles dispositions de cette proposition de loi. 

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement souhaite 
l’adoption par la Haute Assemblée du texte issu des 
travaux de la commission mixte paritaire. (Applaudissements 
sur les travées du groupe LaREM. – M. Alain Fouché applaudit 
également.) 

M. le président. La parole est à M. Ronan Dantec. 
M. Ronan Dantec. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, le démarchage par téléphone, 
fortement intrusif, constitue un secteur économique qui est 
logiquement amené à s’effacer progressivement avec la 
numérisation de l’économie. Il est cantonné à ne viser 
qu’un public cible, souvent plus fragile et dépendant du 
téléphone fixe – nous en avons eu plusieurs témoignages 
lors de nos travaux. Sous couvert de préservation de 
l’emploi, le cadre légal régissant le démarchage téléphonique 
nie le consentement de ces personnes et ne va dans le sens ni 
de l’évolution de la société ni du progrès. En outre, il est en 
retard par rapport à l’organisation d’autres moyens de 
communication. 

À notre sens, comme le groupe du RDSE l’a défendu lors 
de l’examen de la proposition de loi présentée par Jacques 
Mézard et adoptée par le Sénat en 2011, il aurait été préfé-
rable d’envoyer un signal clair à ce secteur, en considérant 
que, pour être autorisé, le démarchage téléphonique doit être 
sollicité ou, à tout le moins, clairement accepté par le 
consommateur. 

Ce texte aurait donc pu aller plus loin dans l’opt-in – il 
nous a en tout cas permis de travailler notre anglais… –, 
mais nous ne contestons pas les progrès apportés par la 
proposition de loi : amélioration de l’information du 
consommateur, détermination des jours, des horaires et de 
la fréquence du démarchage, encadrement des sollicitations 
auprès des consommateurs inscrits sur la liste Bloctel dans le 
cadre des contrats en cours, présomption de responsabilité 
pesant sur le professionnel en cas de violation de la loi, 
renforcement des sanctions et, enfin, lutte contre la fraude 
aux numéros surtaxés. 

Je constate d’ailleurs que, en l’occurrence, les sanctions 
administratives seront plus dissuasives que celles qui concer-
nent les atteintes à l’environnement – dans un souci de 
cohérence, j’ai bon espoir que cela puisse changer un jour. 
En tout état de cause, la capacité de suivi par l’État des 
pratiques délictuelles ou abusives sera un point clé ; je ne 
suis pas certain que la DGCCRF ait aujourd’hui les 
moyens de remplir toutes les missions qui lui sont confiées. 

Je note évidemment avec une grande satisfaction – j’associe 
Jean-François Longeot à cette remarque, car il connaît la 
manière dont nous avons réussi à faire adopter cette 
mesure… – que l’interdiction du démarchage en matière 
de rénovation énergétique a été maintenue par la commission 
mixte paritaire avec le soutien du Gouvernement – la 
nouvelle ministre déléguée chargée du logement, 
Emmanuelle Wargon, s’est publiquement exprimée en ce 
sens. 

C’est une décision importante, parce que ce secteur est 
absolument essentiel pour tenir nos objectifs de lutte 
contre le dérèglement climatique et de réduction de nos 
émissions de CO2 – le rapport publié aujourd’hui même 
par le Haut Conseil pour le climat montre que nous 
sommes très loin des objectifs affichés. Or ce secteur 
souffre énormément de la fraude qui réduit à néant la 
confiance et l’intérêt des ménages pour les travaux, donne 
une mauvaise image de la filière et freine ce levier fonda-
mental de la lutte contre le changement climatique. 

Certes, interdire le démarchage téléphonique dans ce 
secteur ne règlera pas l’ensemble des problèmes créés par 
ces abus qui constituent parfois de véritables arnaques – je 
pense notamment aux publicités vantant des isolations à un 
euro –, mais cela constitue une réponse utile à une partie des 
fraudes relevées. 

Cette interdiction doit bien sûr être cumulée – j’insiste sur 
ce point – avec le renforcement du contrôle a posteriori des 
travaux réalisés, ce qui pose de nouveau la question de la 
capacité de l’État à mobiliser les moyens nécessaires. 

J’en profite, madame la ministre, pour alerter le Gouver-
nement sur le fait qu’en matière d’offres commerciales de gaz 
et d’électricité le médiateur de l’énergie a lui aussi alerté sur 
une explosion des pratiques frauduleuses depuis la fin des 
tarifs réglementés, mais il est vrai que la proposition de loi 
n’incluait pas ce sujet. 
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Les associations de consommateurs ne sont pas satisfaites, 
et on peut les comprendre. Le passage à un régime d’inscrip-
tion préalable faisait l’objet d’une attente forte – plusieurs 
sénateurs, dont Jean-Pierre Sueur, se sont mobilisés sur cette 
question –, mais la commission mixte paritaire n’a pas 
abouti favorablement. 

M. Jean-Pierre Sueur. Hélas ! 
M. Ronan Dantec. Ce régime, pourtant instauré dans une 

dizaine de pays européens – il ne s’agit donc pas d’une 
mesure extravagante ! –, est plus respectueux du consomma-
teur, en particulier des personnes vulnérables qui n’ont 
parfois plus d’autre solution que de débrancher leur 
téléphone fixe pour ne pas subir ce harcèlement quotidien. 
Il est également plus respectueux des salariés des plateformes 
qui pratiquent le démarchage, puisqu’ils pourraient recevoir 
un meilleur accueil au moment de l’appel – ce métier peut 
être ingrat et nous avons essayé de faire en sorte que la 
réponse que nous apportions ne soit pas trop violente de 
ce point de vue. 

Parmi les solutions de compromis que le Sénat avait propo-
sées, il est regrettable que la disposition de l’amendement de 
Jean-Pierre Sueur visant à établir un préfixe permettant au 
consommateur d’identifier une démarche commerciale n’ait 
pas été maintenue par la commission mixte paritaire. C’était 
pourtant un compromis possible. 

Dans tous les cas, je l’ai dit, l’efficacité de ce dispositif 
reposera sur l’accroissement des contrôles et donc sur le 
renforcement des moyens de la DGCCRF. En effet, si 
certains reprochent au système de l’opt-in d’être inefficace, 
les fraudeurs ne respectant pas la loi, cette critique s’applique 
tout autant au système de l’opt-out qui est maintenu. Les 
dernières sanctions prononcées contre certains énergéticiens 
nous permettront d’en évaluer rapidement l’efficacité dissua-
sive. 

En conclusion, il est évident que cette proposition de loi ne 
va pas assez loin. Néanmoins, le groupe du RDSE se félicite 
d’une avancée majeure – l’interdiction du démarchage en 
matière de rénovation énergétique – et, comme nous ne 
devons pas bouder notre plaisir, lorsque le Sénat réussit à 
faire avancer les choses, il votera le texte de la commission 
mixte paritaire. (M. Alain Fouché applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Martin Lévrier. 
M. Martin Lévrier. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, le texte qui nous rassemble 
aujourd’hui avait pour enjeu de concilier un double objet : 
protéger au mieux les consommateurs du démarchage intem-
pestif et des pratiques frauduleuses ; préserver l’activité d’un 
secteur qui emploie presque 60 000 personnes sur l’ensemble 
de notre territoire, y compris au sein de TPE et de PME. 

Je veux saluer vivement le travail de notre rapporteur, 
André Reichardt, et du rapporteur de l’Assemblée nationale, 
Christophe Naegelen, qui est également l’auteur de la propo-
sition de loi. Ils ont pleinement su relever le défi de cette 
conciliation au travers des débats et du texte de compromis 
qui nous est soumis à l’issue des travaux de la CMP. Ce texte 
témoigne, une fois de plus, de la force du bicamérisme. C’est 
une véritable chance pour faire face aux défis de notre temps. 

Cette proposition de loi a suivi un long parcours depuis 
son adoption en première lecture par l’Assemblée nationale, 
au mois de décembre 2018, ce qui a permis de voter sept 
articles conformes dès la deuxième lecture. La commission 
mixte paritaire, par des concessions réciproques des deux 

chambres, a su trouver un équilibre sur les points qui 
restaient en discussion. C’est notamment le cas sur l’inter-
diction du démarchage pour la vente de travaux et d’équi-
pements dans le secteur de la rénovation énergétique. Je 
remercie notre rapporteur d’y avoir consenti, malgré des 
réserves que nous comprenons. Cette mesure saura concourir 
à un objectif que, je pense, nous partageons tous sur ces 
travées : favoriser la rénovation énergétique des logements 
en protégeant spécifiquement ce secteur. Je souhaite à ce 
titre saluer la rédaction équilibrée adoptée par la CMP, qui 
exclut de cette interdiction les sollicitations intervenant dans 
le cadre d’un contrat en cours. 

Je pense également à des précisions bienvenues introduites 
dans le texte de la commission mixte paritaire, à l’instar de 
l’application de sanctions pour non-respect des règles déonto-
logiques, dès lors que celles-ci auront été reprises par décret, 
ou encore du rétablissement du filtrage des appels provenant 
de l’international, hors Union européenne, et présentant 
comme identifiant d’appel un numéro français issu du plan 
de numérotation de l’Autorité de régulation des communi-
cations électroniques, des postes et de la distribution de la 
presse (Arcep). 

Finalement, le texte qui nous réunit aujourd’hui est un 
texte de protection et d’équilibre. Son adoption permettra de 
renforcer les obligations fixées aux professionnels du démar-
chage téléphonique, ainsi que les sanctions prévues en cas 
d’abus, pour mieux protéger les droits des consommateurs. Il 
en est ainsi des appels surtaxés frauduleux, qui peuvent 
présenter un coût non négligeable pour nos concitoyens. 

Je souhaite saluer les apports du Sénat, tels que la création 
d’un régime de données ouvertes applicable à l’organisme 
gestionnaire du service Bloctel, qui permettra d’en renforcer 
la transparence et le contrôle. 

Bien sûr, nous aurions pu pousser plus loin le raisonne-
ment en ne retenant pas le principe du consentement 
préalable – en français dans le texte – au démarchage 
téléphonique. Il est à noter que nombre de pays l’ayant 
mis en place font désormais marche arrière. 

La majorité des membres de nos deux assemblées a en effet 
considéré que cette inversion du principe entraînerait la fin 
du secteur économique du démarchage, qui regroupe 
pourtant un certain nombre d’acteurs suivant une pratique 
mesurée et légale de cette méthode de prospection. 

L’enjeu de la proposition de loi est bien d’éviter de faire 
disparaître l’activité de ces derniers, et ce en luttant contre des 
pratiques frauduleuses qui leur nuisent également. 

En somme, le présent texte incarne bien la capacité du 
législateur à dessiner par le débat un consensus sur des sujets 
touchant directement à l’intérêt général, à l’exaspération et à 
la vulnérabilité même de nos concitoyens. 

Il témoigne également de la faculté du législateur à 
proposer une solution équilibrée sur un sujet qui, tout quoti-
dien et prosaïque qu’il soit, n’en recouvre pas moins des 
difficultés et une technicité certaine. 

Mes chers collègues, vous l’aurez compris, le groupe 
LaREM votera en faveur de cette conciliation efficace et 
protectrice proposée dans le texte de la commission mixte 
paritaire. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Ouzoulias. 
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M. Pierre Ouzoulias. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, la proposition de loi que 
nous allons adopter ce jour a commencé son parcours légis-
latif à l’automne 2018. Cinq rapports, deux lectures dans les 
deux chambres et une commission mixte paritaire plus tard, 
nous nous posons encore la question de savoir si le dispositif 
proposé peut apporter quelque utilité à la lutte contre l’intru-
sion dans nos foyers, par le téléphone, de sollicitations 
mercantiles invasives et non souhaitées. 

Comme beaucoup de collègues qui se sont exprimés depuis 
bientôt deux ans, nous continuons de penser que l’instaura-
tion d’un préfixe unique pour les appels de démarchage 
aurait permis la juste et nécessaire information des abonnés 
du téléphone. 

Certes, le présent texte tente de donner un cadre plus 
contraignant aux opérateurs de ces publicités téléphoniques, 
mais il est à craindre que l’habilité avec laquelle ceux-ci 
s’étaient joués des limitations qui leur avaient été imposées 
jusqu’à présent ne soit de nouveau mobilisée pour qu’ils 
s’accommodassent des nouvelles que nous allons leur 
imposer. 

Ce scepticisme aurait pu conduire mon groupe à l’absten-
tion si la pandémie et le confinement qui nous ont été 
imposés n’avaient révélé la possible utilité d’au moins une 
disposition de la proposition de loi. Je m’explique en vous 
rapportant mon expérience personnelle, ce dont je vous prie 
de m’excuser. 

Pendant toute cette période de confinement, mon 
téléphone fixe s’est tu. Il est resté muet. Après un peu plus 
d’un mois de silence, il a fini par retentir un matin pour me 
donner à entendre une voix qui m’a expliqué, dans le détail et 
sans me donner la possibilité de l’arrêter, que je pouvais 
réaliser l’isolation thermique des combles de ma maison 
pour un euro, alors que j’habite dans un appartement. 
(Rires.) 

Perturbé psychologiquement par l’assignation à résidence 
que nous imposait la lutte contre le virus, j’ai écouté avec un 
soulagement presque existentiel cette personne qui m’appor-
tait la preuve orale des capacités de résistance de notre nation 
et, finalement, de la valeur supérieure de notre civilisation. 
Dans l’épreuve du confinement et le partage du sort d’une 
humanité recluse et souffrante, une voix s’adressait encore à 
moi pour me proposer un produit dont je n’avais absolument 
pas besoin. 

Cette sidération passée, j’ai réalisé combien cette proposi-
tion était déraisonnable. Les transports aériens et terrestres 
étaient suspendus et il me fallait attendre une heure avant 
d’entrer dans un magasin d’alimentation transformé en bloc 
opératoire, mais je pouvais sans délai organiser l’isolation 
thermique des combles d’une maison que je n’ai pas ! 

La période que nous vivons nous oblige à prendre 
conscience de la fragilité de nos sociétés et à revoir l’ordre 
de nos priorités. La pandémie passée, il restera le défi de la 
transition énergétique. Je ne doute pas que l’isolation des 
combles des maisons puisse participer de cet effort nécessaire, 
mais elle doit être effectuée, comme l’a dit fort justement 
Ronan Dantec, par une filière d’entreprises compétentes et 
responsables, qui est aujourd’hui déstabilisée par ces offres à 
un euro, proposées de façon agressive par le biais du démar-
chage téléphonique. 

La présente proposition de loi interdit spécifiquement ce 
type de démarchage et c’est pour nous au moins une bonne 
raison de la voter, tout en regrettant la faible efficience 
probable des dispositions d’encadrement de cette pratique 
générale. (Applaudissements sur les travées des groupes UC et 
Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Alain Fouché. 

M. Alain Fouché. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, les abus en matière de démar-
chage téléphonique et l’usage frauduleux des numéros 
surtaxés sont une nuisance pour nos concitoyens. Nous en 
avons tous déjà fait au moins une fois l’expérience. Ils nous 
concernent tous ! M. Ouzoulias vient d’évoquer son 
expérience personnelle. Pour ma part, voilà ce que je fais 
quand je reçois un tel appel. En général, on demande à 
parler à M. Fouche, au lieu de M. Fouché, et je réponds 
alors que M. Fouche est mort. L’interlocuteur s’excuse et il 
raccroche. Je vous donne ce conseil gratuit – faites de 
même – pour que vous ne soyez plus embêtés à l’avenir. 
(Rires.) 

Pour certains, le démarchage téléphonique constitue une 
épreuve quasi quotidienne ; pour d’autres, les démarchages 
frauduleux entraînent parfois des préjudices financiers qui 
peuvent être très significatifs. Cette proposition de loi est à 
la hauteur des enjeux, et j’en partage sans réserve l’esprit. 

Depuis sa première lecture, au mois de décembre 2018, ce 
texte a été considérablement enrichi. Il vise notamment à 
protéger au mieux les consommateurs, tout en préservant 
l’activité des professionnels. Pour cela, les opérateurs vont 
être responsabilisés et un cadre légal aux sanctions contre 
les appels surtaxés frauduleux sera donné. 

Je me réjouis que l’instauration de l’indicatif unique pour 
les appels de démarchage ait été abandonnée : d’une part, la 
mise en place d’un tel indicatif apparaît complexe pour les 
PME, et, d’autre part, le numéro indicatif ne résoudrait pas le 
problème des appels frauduleux. 

Je suis satisfait que l’interdiction du démarchage télépho-
nique dans le secteur de la rénovation énergétique ne 
s’applique pas aux sollicitations intervenant dans le cadre 
d’un contrat en cours. 

Le délai laissé aux opérateurs téléphoniques pour mettre en 
place le dispositif d’authentification, porté de deux ans à trois 
ans, nous semble suffisant. 

Le dispositif de filtrage ne s’appliquera, quant à lui, qu’aux 
appels émis en dehors du territoire de l’Union européenne et 
affichant un identifiant d’appelant français. Priver les centres 
d’appels établis hors de l’Union européenne de la possibilité 
d’utiliser un numéro français pourrait d’ailleurs inciter 
certaines entreprises françaises à rapatrier ces structures en 
Europe et en France. Il y en a d’ailleurs beaucoup dans la 
Vienne, au Futuroscope. C’est très bien que ces centres soient 
restés là. 

En dernier lieu, nos deux assemblées sont parvenues à 
s’accorder sur le délai pendant lequel un fournisseur de 
services à valeur ajoutée frauduleux pourrait se voir interdire 
l’attribution de nouveaux numéros à valeur ajoutée. L’Assem-
blée nationale souhaitait retenir la durée de cinq ans, le Sénat 
celle de six mois : je suis satisfait qu’un accord ait été trouvé 
sur une durée d’un an. 
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Avant de conclure, je tiens à saluer à mon tour de la 
tribune le rapporteur de cette proposition de loi tant 
attendue, André Reichardt, pour la qualité de ses travaux 
et pour son dynamisme. 

Le groupe Les Indépendants estime que le texte issu des 
travaux de la CMP présente un bon équilibre entre la protec-
tion des consommateurs, d’une part, et la volonté de ne pas 
mettre à mal un secteur qui représente près de 
60 000 emplois, d’autre part. Aussi, nous voterons en 
faveur de cette proposition de loi. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains, ainsi qu’au banc des 
commissions.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Longeot. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC.) 

M. Jean-François Longeot. Monsieur le président, madame 
la ministre, mes chers collègues, le groupe Union Centriste se 
félicite de l’accord trouvé en commission mixte paritaire sur 
la présente proposition de loi, que le Parlement examinait 
depuis le mois d’octobre 2018. Si les attentes face à un 
démarchage abusif étaient concrètes, les avancées permises 
par ce nouveau compromis parlementaire sont réelles pour 
des citoyens aux droits renforcés. 

Nous saluons ainsi un texte pragmatique permettant de 
compléter de premières dispositions adoptées en 2014 en 
partant des trop nombreuses inefficiences constatées. Bien 
sûr, nous pourrions regretter l’absence de changement 
profond de philosophie concernant le principe même du 
démarchage, mais cette proposition de loi se veut résolument 
opérationnelle, et permet in fine d’impliquer davantage les 
opérateurs et de sanctionner plus sévèrement les comporte-
ments abusifs, sans pénaliser les entreprises qui respectent la 
législation et qui s’emploient à développer une activité de 
démarchage respectueuse des droits de nos concitoyens. 

Ce texte cherche également à tenir cette ligne de crête 
délicate, afin d’atteindre l’équilibre le plus optimal entre 
l’impératif de protéger les citoyens et la nécessité de ne pas 
entraver l’activité économique. 

Dès lors, et cela a été positivement reçu par les associations 
de citoyens consommateurs, l’interdiction du démarchage 
téléphonique à des fins de vente de travaux d’économies 
d’énergie est une avancée positive, car elle respecte les équili-
bres que j’ai précédemment évoqués, la seule dérogation 
acceptée étant l’exception contractuelle ayant un rapport 
direct avec l’objet du contrat en cours. Rappelons que, 
en 2019, 30 % des amendes administratives faisant suite 
aux contrôles effectués par la direction générale de la concur-
rence, de la consommation et de la répression des fraudes sur 
le démarchage téléphonique concernaient le secteur de la 
rénovation énergétique. Il s’agit donc de l’un des premiers 
secteurs pour les abus constatés en matière de démarchage 
téléphonique. 

De même, nous accueillons positivement le compromis 
permettant le rétablissement des dispositions sur le spoofing 
– nous avons découvert de nouveaux termes –, que mon 
groupe défendait. En effet, cette pratique induisait volontai-
rement en erreur le citoyen consommateur. 

Nous regrettons toutefois que l’instauration d’un identi-
fiant d’appel obligatoire, sous forme d’un préfixe, n’ait pas 
été conservée par la CMP, cette disposition délivrant 
pourtant une information claire, précise et compréhensible 
au citoyen consommateur quant à la nature de l’appel. 

De manière générale, une première étape dans l’avènement 
d’une société plus durable consiste justement dans la garantie 
de la liberté de choix, le citoyen consommateur passant peu à 
peu d’une démarche consumériste passive à des prises de 
position marquées, ce qui exige davantage de responsabilité 
et de garanties des entreprises. 

En ayant inscrit dans le cadre de sa dernière niche parle-
mentaire l’examen en seconde lecture de cette proposition de 
loi sur un sujet du quotidien, très important pour nos conci-
toyens, mon groupe a souhaité s’affranchir de toute naïveté, 
afin de réaffirmer les droits des citoyens consommateurs, sans 
pour autant réduire leurs libertés. Nous souhaitons en paral-
lèle renforcer les obligations fixées aux professionnels et les 
sanctions en cas de manquements, sans forcément détruire 
un secteur employant 56 000 personnes. 

Mon groupe votera donc en faveur de ce texte, qui assure 
des avancées concrètes. Nous tenons à saluer le travail de 
grande qualité de notre collègue député Christophe 
Naegelen, de même que les apports, nombreux, constructifs 
et concrets, d’André Reichardt, au nom de la commission des 
lois du Sénat. Je souhaite vivement que ces dispositions 
permettent d’offrir à nos concitoyens un peu de tranquillité 
en les protégeant d’appels téléphoniques abusifs et inquié-
tants pour leur situation financière. (Applaudissements sur les 
travées des groupes UC et Les Républicains. – M. le rapporteur 
et M. Alain Fouché applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur. 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, ce texte comprend quelques 
avancées, notamment pour ce qui est de la crédibilité, de la 
fiabilité des informations qui seront délivrées. Notre rappor-
teur a longuement insisté sur ce point, à juste titre. 

Il comporte notamment une mesure sur laquelle nous 
avons beaucoup réfléchi, et un peu hésité, concernant les 
économies d’énergie. Nous l’avons finalement adoptée. 
Ainsi, un certain nombre de nuisances disparaîtront, et 
j’espère, madame la ministre, qu’en examinant le nouveau 
projet de loi de finances rectificative, nous aurons quelques 
attentions pour les artisans du bâtiment et pour toutes les 
petites et moyennes entreprises qui travaillent dans ce secteur 
de manière fiable, professionnelle, et sans aucune arnaque. 
Vous savez qu’est attendue une mesure qui rétablirait le taux 
de TVA à 5,5 % jusqu’à la fin de l’année simplement pour 
donner une bouffée d’oxygène à ces entreprises, auxquelles 
nous sommes tous très attachés. 

Au-delà des quelques avancées dont nous nous félicitons, il 
reste un point de divergence majeur pour nous. Nous 
pensons qu’il faut changer de perspective. Je l’ai déjà dit à 
deux reprises, pour nous, l’avenir, c’est de mettre en œuvre le 
consentement positif, clair et explicite des usagers, des 
citoyens. On nous dit que cette mesure présente des diffi-
cultés, mais je constate qu’elle est en vigueur dans onze pays 
d’Europe, ce qui montre bien que c’est possible. 

Nous sommes très attachés à ce dispositif, et nous pensons 
que, en dépit des avancées que comporte ce texte, dès lors que 
nous ne faisons pas ce choix majeur, nous risquons de nous 
retrouver demain et après-demain, devant les mêmes incon-
vénients. 

Par ailleurs, nous avions proposé, au Sénat, l’instauration 
d’un préfixe, qui aurait révélé facilement la nature commer-
ciale de l’appel. Cette disposition a été adoptée par le Sénat, 
mais, malheureusement, en commission mixte paritaire, elle 
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n’a pas pu être retenue. A contrario, une mesure présentée par 
les députés n’était pas sans intérêt : il s’agissait de lutter contre 
un système un peu, voire tout à fait fallacieux, qui consiste à 
faire apparaître un numéro franco-français sur votre appareil, 
même si l’appel provient de l’étranger. C’est une tromperie, 
et l’idée de l’Assemblée nationale était bonne. Malheureuse-
ment, comme vous le savez, madame la ministre, la loi de 
l’entonnoir est dure, mais c’est la loi ! Peut-être que cette 
disposition pourra être reprise dans un futur texte. 

Toujours est-il que nous pensons que des avancées restent 
assurément nécessaires. 

Je terminerai en rappelant ce que nous avait dit l’une de 
nos collègues, dont j’étais le porte-parole lors de la seconde 
lecture. Dans un village de montagne du Sud, des personnes 
âgées ont renoncé à décrocher le téléphone parce qu’elles 
étaient importunées dix fois par jour par des appels commer-
ciaux. Résultat : le maire ne parvenait plus à les joindre quand 
il y avait un risque d’inondation ou d’incendie, pas plus que 
l’infirmière quand elle ne pouvait pas se rendre à leur 
domicile ou en cas de problème médical, de souci de médica-
ment ou de soins. C’est dire que cette pollution mercantile 
qui envahit la vie des gens est très sérieuse. Elle a des effets 
humains considérables. 

Aussi, mon groupe, comme il l’a fait en première lecture, 
en seconde lecture et lors de la commission mixte paritaire, 
s’abstiendra. C’est une façon pour nous de reconnaître les 
avancées, mais aussi de dire que, sur le plan de l’orientation 
générale, nous pensons que ce texte ne va pas assez loin. 
(Applaudissements sur les travées des groupes SOCR et CRCE.) 

M. le président. La parole est à Mme Laure Darcos. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

Mme Laure Darcos. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, le Sénat examine cet après- 
midi les conclusions de la commission mixte paritaire sur la 
proposition de loi visant à encadrer le démarchage télépho-
nique et à lutter contre les appels frauduleux. 

Nous devons veiller à ne pas entraver la liberté d’entre-
prendre, tout en luttant implacablement contre les abus. 

Ne pas entraver la liberté d’entreprendre, c’est laisser les 
entreprises vertueuses démarcher de nouveaux clients et 
conclure les contrats indispensables à leur activité et au 
maintien des emplois. La plupart d’entre elles, je le 
rappelle, sont des petites et moyennes entreprises des 
secteurs de l’habitat, de l’énergie et du développement 
durable, et nombre d’appels sont émis depuis des centres 
d’appels situés en France. Environ 270 000 emplois sont 
en jeu : c’est important de le souligner, au moment où la 
France connaît un contexte économique très difficile. 

Pour autant, la lutte contre les abus doit être implacable. 

Il faut en finir avec la fraude aux numéros surtaxés, qui 
représentait, en 2017, un préjudice de 11 milliards d’euros à 
l’échelle de l’Union européenne. Chacun doit en avoir 
conscience, cette fraude vise tout particulièrement les popula-
tions les plus vulnérables, notamment les personnes âgées et 
les adolescents, qui constituent le cœur de cible des 
fraudeurs. 

En première lecture, le Sénat a veillé à maintenir cet 
équilibre nécessaire entre renforcement du droit d’opposition 
au démarchage téléphonique et maintien des emplois de la 

filière du démarchage. Ainsi, il n’a pas souhaité instaurer un 
système d’opt-in, en vertu duquel le consentement du 
consommateur aurait été un préalable à tout démarchage. 

En revanche, il s’est attaché à réguler plus efficacement le 
démarchage téléphonique, d’une part, en renforçant la trans-
parence et la déontologie des professionnels, d’autre part, en 
assurant la clarté et la sécurité juridique des outils de lutte 
contre les pratiques frauduleuses. 

En deuxième lecture, le Sénat avait rendu obligatoire un 
identifiant d’appel, sous forme de préfixe, afin de permettre 
au consommateur de savoir s’il se trouvait ou non en 
présence d’une prospection commerciale. Cette obligation a 
toutefois été supprimée par la commission mixte paritaire. 

Le Sénat avait également interdit toute prospection 
commerciale dans le domaine de la rénovation énergétique, 
sauf si celle-ci s’inscrivait dans le cadre de relations contrac-
tuelles existantes. 

La commission des lois s’était opposée à cette interdiction 
générale, comme le groupe Les Républicains, qui, à juste 
titre, avait considéré qu’autoriser le démarchage à l’égard 
des seuls clients déjà acquis constituait une restriction au 
libre exercice de la concurrence. 

L’opposition entre prospects et clients n’a évidemment 
aucun sens : on peut importuner un client de l’entreprise si 
l’appel téléphonique ne respecte pas les bonnes pratiques, par 
exemple les jours et les horaires, et, au contraire, satisfaire un 
prospect avec un appel respectueux du consommateur. 

Je regrette profondément que la commission mixte 
paritaire ait maintenu cette position, de mon point de vue 
trop restrictive. En revanche, je me réjouis qu’elle ait conservé 
les dispositions insérées à la suite de l’adoption de mon 
amendement, qui précisent que les appels téléphoniques 
réalisés en vue de répondre à une sollicitation expresse du 
client et avec son consentement ne doivent pas être concernés 
par un tel encadrement. 

La crise économique inédite, qui est sur le point de frapper 
nombre de nos entreprises, impose plus que jamais au légis-
lateur de ne pas compliquer à outrance les relations commer-
ciales respectueuses des deux parties. 

Pour conclure, mon groupe salue le travail mené sur ce 
texte, autour du rapporteur du Sénat, qui permet un certain 
nombre d’avancées. Il votera cette proposition de loi dans la 
rédaction issue des travaux de la commission mixte paritaire. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. André Reichardt, rapporteur. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. François Bonhomme. 

(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 
M. François Bonhomme. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, l’examen de cette proposition 
de loi a été l’occasion de pointer du doigt les insupportables 
nuisances que produisent sur nos concitoyens le démarchage 
téléphonique abusif et les appels frauduleux aux numéros 
surtaxés. Je connais peu de nuisances quotidiennes aussi 
fortes : elles gênent considérablement la vie de nos conci-
toyens. 

Le dispositif Bloctel, entré en vigueur le 1er juin 2016, a fait 
la preuve de son inefficacité – c’est un naufrage quasi total : il 
a été incapable de protéger les consommateurs face au démar-
chage téléphonique abusif. Deux ans plus tard, certaines 
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personnes en viennent même à renoncer à décrocher leur 
téléphone pour échapper à ces appels intempestifs et parti-
culièrement intrusifs. 

M. Jean-Pierre Sueur. Absolument ! 
M. François Bonhomme. Pis encore, certains consomma-

teurs affirment avoir constaté un déferlement des sollicita-
tions commerciales téléphoniques intempestives après s’être 
inscrits sur la liste d’opposition Bloctel. 

Certes, face à une telle situation, les évolutions introduites 
par la proposition de loi visant à encadrer le démarchage 
téléphonique et à lutter contre les appels frauduleux sont 
intéressantes, mais elles demeurent insuffisantes. 

Nos collègues en commission mixte paritaire ont conservé 
le principe du maintien de l’opposition expresse du consom-
mateur, mais ont malheureusement rejeté celui du consente-
ment préalable. Je le regrette vivement, car le système opt-in a 
produit ses effets. Ainsi, dans d’autres pays, on a pu observer 
une baisse significative des taux de plaintes – ainsi, quatorze 
fois moins en Allemagne. Je rappelle que ce système est 
présent dans onze pays d’Europe et a largement fait ses 
preuves. Je regrette donc que nous n’ayons pu adopter 
l’alignement de ce type de prospection sur celui du SMS. 

À titre d’exemple, 1,3 million de réclamations ont été 
déposées en France entre 2016 et 2018 – c’est considérable !  
–, tandis qu’au cours de la même période l’Allemagne, où le 

système opt-in est en vigueur, n’en relevait que 150 000. On 
constate également l’efficacité de ce dispositif au Portugal et 
au Royaume-Uni, où une baisse significative du nombre de 
plaintes est observée depuis la mise en place de celui-ci, 
respectivement en 2012 et en 2018. 

Je regrette que, sous prétexte de préserver le sacro-saint 
principe de l’aide à l’activité économique, lequel reste à 
démontrer, cette proposition de loi privilégie un encadre-
ment du régime d’opposition – opt-out –, étant considéré 
qu’un régime fondé sur le seul consentement préalable du 
consommateur risquerait de faire disparaître le secteur écono-
mique du démarchage téléphonique. Je ne partage pas ce 
point de vue. 

À l’heure où l’inefficacité de la logique du droit d’opposi-
tion a été notoirement constatée, il eût été bienvenu que le 
Parlement renforce sans plus attendre les droits des consom-
mateurs face au fléau que constitue le démarchage télépho-
nique non sollicité. 

Je regrette également que les travaux de la commission 
mixte paritaire n’aient pas retenu l’idée de la mise en place 
d’un élément matériel dans le numéro de téléphone, prenant 
par exemple la forme d’un préfixe, afin de renseigner le 
consommateur sur la nature commerciale de l’appel. 

M. Pierre Ouzoulias. Oui ! 
M. François Bonhomme. C’est aussi une piste que nous 

devrons reconsidérer, car je crains que, malgré les améliora-
tions que comporte ce texte, notamment grâce à notre 
rapporteur, nous ne devions dans les mois à venir en 
constater les limites pour juguler le phénomène des appels 
intempestifs, qui sont des gênes considérables pour nos 
concitoyens. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains. – M. Pierre Ouzoulias applaudit également.) 

M. le président. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire. 

Je rappelle que, en application de l’article 42, alinéa 12, du 
règlement, d’une part, aucun amendement n’est recevable, 
sauf accord du Gouvernement ; d’autre part, étant appelé à se 
prononcer avant l’Assemblée nationale, le Sénat statue sur les 
éventuels amendements puis, par un seul vote, sur l’ensemble 
du texte. 

Je donne lecture du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire. 

PROPOSITION DE LOI VISANT À ENCADRER LE 
DÉMARCHAGE TÉLÉPHONIQUE ET À LUTTER 

CONTRE LES APPELS FRAUDULEUX 

. . . . . . . . . . . .  

Article 1er 

1 I. – Le premier alinéa de l’article L. 221-16 du code 
de la consommation est ainsi modifié : 

2 1° Après le mot : « conversation », sont insérés les 
mots : « , de manière claire, précise et compréhensible, » ; 

3 2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Le profes-
sionnel indique également au consommateur qu’il peut 
s’inscrire gratuitement sur la liste d’opposition au démar-
chage téléphonique prévue à l’article L. 223-1 s’il ne 
souhaite pas faire l’objet de prospection commerciale 
par cette voie. » 

4 II. – (Supprimé) 

Article 1er bis 

1 I. – Le chapitre III du titre II du livre II du code de la 
consommation est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 223-1 est complété par neuf alinéas 
ainsi rédigés : 

3 « Toute prospection commerciale de consommateurs 
par des professionnels, par voie téléphonique, ayant pour 
objet la vente d’équipements ou la réalisation de travaux 
pour des logements en vue de la réalisation d’économies 
d’énergie ou de la production d’énergies renouvelables est 
interdite, à l’exception des sollicitations intervenant dans 
le cadre de l’exécution d’un contrat en cours au sens du 
deuxième alinéa du présent article. 

4 « Tout professionnel saisit, directement ou par le biais 
d’un tiers agissant pour son compte, l’organisme 
mentionné à l’article L. 223-4 aux fins de s’assurer de 
la conformité de ses fichiers de prospection commerciale 
avec la liste d’opposition au démarchage téléphonique : 

5 « 1° Au moins une fois par mois s’il exerce à titre 
habituel une activité de démarchage téléphonique ; 

6 « 2° Avant toute campagne de démarchage télépho-
nique dans les autres cas. 

7 « Un décret, pris après avis du Conseil national de la 
consommation, détermine les jours et horaires ainsi que 
la fréquence auxquels la prospection commerciale par 
voie téléphonique non sollicitée peut avoir lieu, 
lorsqu’elle est autorisée en application du deuxième 
alinéa du présent article. 

8 « Le professionnel mentionné au quatrième alinéa du 
présent article respecte un code de bonnes pratiques qui 
détermine les règles déontologiques applicables au 
démarchage téléphonique. Ce code de bonnes pratiques, 
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rendu public, est élaboré par les professionnels opérant 
dans le secteur de la prospection commerciale par voie 
téléphonique. Il est, en tant que de besoin, précisé par 
décret. 

9 « Tout professionnel ayant tiré profit de sollicitations 
commerciales de consommateurs réalisées par voie 
téléphonique en violation des dispositions du présent 
article est présumé responsable du non-respect de ces 
dispositions, sauf s’il démontre qu’il n’est pas à 
l’origine de leur violation. 

10 « Tout contrat conclu avec un consommateur à la 
suite d’un démarchage téléphonique réalisé en violation 
des dispositions du présent article est nul. 

11 « Les modalités selon lesquelles l’inscription sur une 
liste d’opposition au démarchage téléphonique est recon-
ductible tacitement sont déterminées par décret. » ; 

12 2° L’article L. 223-5 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

13 « Un décret, pris après avis du Conseil national de la 
consommation, détermine les jours et horaires ainsi que 
la fréquence auxquels cette prospection est autorisée. » 

14 II. – Tout professionnel qui contacte par téléphone 
une personne en vue de la réalisation d’une étude ou 
d’un sondage respecte des règles déontologiques, rendues 
publiques, élaborées par les professionnels opérant dans 
ce secteur. Ces règles précisent notamment les jours et 
horaires ainsi que la fréquence auxquels les appels 
téléphoniques aux fins de réalisation d’études ou 
sondages sont autorisés. 

15 Les jours et horaires ainsi que la fréquence auxquels 
peuvent être passés ces appels sont, en tant que de besoin, 
précisés par décret. 

16 Les manquements aux dispositions prises en applica-
tion du deuxième alinéa du présent II sont passibles de 
l’amende administrative prévue à l’article L. 242-16 du 
code de la consommation, prononcée dans les conditions 
fixées au même article. Ils sont recherchés et constatés par 
les agents mentionnés à l’article L. 511-3 du même code 
dans les conditions fixées par l’article L. 511-6 dudit 
code. 

. . . . . . . . . . . .  

Article 6 

1 I. – La sous-section 1 de la section 4 du chapitre IV 
du titre II du livre II du code de la consommation est 
ainsi modifiée : 

2 1° A L’article L. 224-46 est ainsi modifié : 
3 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 

mention : « I. – » ; 
4 b) Sont ajoutés des II et III ainsi rédigés : 
5 « II. – Le contrat prévoit également la suspension de 

l’accès à un numéro à valeur ajoutée, qui peut être suivie 
de la résiliation du contrat en cas de réitération, dans les 
cas suivants : 

6 « 1° Si une ou plusieurs des informations devant 
figurer dans l’outil mentionné à l’article L. 224-43 sont 
absentes, inexactes, obsolètes ou incomplètes ; 

7 « 2° Si aucun produit ou service réel n’est associé à ce 
numéro ; 

8 « 3° Si le produit ou service associé à ce numéro fait 
partie de ceux que l’opérateur exclut au titre de ses règles 
déontologiques. 

9 « III. – La résiliation du contrat est subordonnée à 
une mise en demeure infructueuse, dans les conditions 
prévues au second alinéa de l’article 1225 du code 
civil. » ; 

10 1° B L’article L. 224-47 est ainsi rédigé : 
11 « Art. L. 224-47. – Un mécanisme de signalement 

des anomalies concernant un numéro à valeur ajoutée 
permet au consommateur de signaler de manière claire, 
précise et compréhensible : 

12 « 1° Si une ou plusieurs des informations devant 
figurer dans l’outil prévu à l’article L. 224-43 sont 
absentes, inexactes, obsolètes ou incomplètes ; 

13 « 2° Si le service associé ne respecte pas les règles 
déontologiques fixées par l’opérateur ; 

14 « 3° Si l’exercice du droit de réclamation par le 
consommateur n’est pas possible ou présente des 
dysfonctionnements. 

15 « Un arrêté du ministre chargé de l’économie précise 
les modalités de dépôt des signalements par les consom-
mateurs afin d’en assurer la fiabilité. 

16 « L’opérateur mentionné au premier alinéa de 
l’article L. 224-43 prend en compte ces signalements 
pour s’assurer de la bonne exécution du contrat avec 
l’abonné auquel il affecte un numéro à valeur ajoutée. » ; 

17 1° C Après le même article L. 224-47, il est inséré un 
article L. 224-47-1 ainsi rédigé : 

18 « Art. L. 224-47-1. – I. – L’opérateur mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 224-43 procède, dans les cas 
prévus au II de l’article L. 224-46, à la suspension de 
l’accès au numéro et, le cas échéant, à la résiliation du 
contrat en cas de réitération dans les conditions prévues 
au III du même article L. 224-46. 

19 « II. – Dans le cas où l’opérateur mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 224-43 ne procède pas aux 
actions prévues au I du présent article, tout fournisseur 
d’un service téléphonique au public, au sens du 7° de 
l’article L. 32 du code des postes et des communications 
électroniques, peut suspendre, après en avoir informé 
l’opérateur cocontractant, l’accès de ses abonnés au 
numéro ou aux numéros à valeur ajoutée concernés et, 
en cas de réitération, à tous les numéros du fournisseur de 
produit ou de service à valeur ajoutée en cause. » ; 

20 1° et 2° (Supprimés) 
21 II. – Le premier alinéa de l’article L. 242-21 du code 

de la consommation est ainsi modifié : 
22 1° Le montant : « 3 000 euros » est remplacé par le 

montant : « 75 000 € » ; 
23 2° Le montant : « 15 000 euros » est remplacé par le 

montant : « 375 000 € ». 
24 III. – L’article L. 44 du code des postes et des 

communications électroniques est complété par des V 
et VI ainsi rédigés : 

25 « V. – Les opérateurs sont tenus de s’assurer que, 
lorsque leurs clients utilisateurs finals utilisent un numéro 
issu du plan de numérotation établi par l’autorité comme 
identifiant d’appelant pour les appels et messages qu’ils 
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émettent, ces utilisateurs finals sont bien affectataires 
dudit numéro ou que l’affectataire dudit numéro a 
préalablement donné son accord pour cette utilisation. 

26 « Les opérateurs sont tenus de veiller à l’authenticité 
des numéros issus du plan de numérotation établi par 
l’autorité lorsqu’ils sont utilisés comme identifiant 
d’appelant pour les appels et messages reçus par leurs 
clients utilisateurs finals. 

27 « Les opérateurs utilisent un dispositif d’authentifica-
tion permettant de confirmer l’authenticité des appels et 
messages utilisant un numéro issu du plan de numéro-
tation établi par l’autorité comme identifiant d’appelant. 

28 « Les opérateurs veillent à l’interopérabilité des dispo-
sitifs d’authentification mis en œuvre. À cette fin, la mise 
en œuvre par chaque opérateur du dispositif d’authenti-
fication de l’identifiant de l’appelant peut s’appuyer sur 
des spécifications techniques élaborées de façon 
commune par les opérateurs. 

29 « Lorsque le dispositif d’authentification n’est pas 
utilisé ou qu’il ne permet pas de confirmer l’authenticité 
d’un appel ou message destiné à l’un de ses clients utili-
sateurs finals ou transitant par son réseau, l’opérateur 
interrompt l’acheminement de l’appel ou du message. 

30 « L’autorité définit les conditions dans lesquelles les 
opérateurs dérogent à l’avant-dernier alinéa du présent V 
afin de permettre le bon acheminement des appels et 
messages émis par les utilisateurs finals d’opérateurs 
mobiles français en situation d’itinérance internationale. 

31 « VI. – Les opérateurs sont tenus d’empêcher l’émis-
sion, par leurs clients utilisateurs finals situés en dehors 
du territoire de l’Union européenne, d’appels et de 
messages présentant comme identifiant d’appelant des 
numéros issus du plan de numérotation établi par l’auto-
rité. 

32 « Les opérateurs sont tenus d’interrompre l’achemi-
nement des appels et messages présentant comme identi-
fiant d’appelant des numéros issus du plan de 
numérotation établi par l’autorité qui leur sont 
transmis au travers d’une interconnexion avec un opéra-
teur ne fournissant pas de service téléphonique au public 
à des utilisateurs finals situés sur le territoire de l’Union 
européenne. 

33 « Les deux premiers alinéas du présent VI ne s’appli-
quent pas à l’acheminement des appels et messages émis 
par les utilisateurs finals d’opérateurs mobiles français en 
situation d’itinérance internationale. 

34 « L’autorité peut définir une catégorie de numéros à 
tarification gratuite pour l’appelant pour laquelle les 
opérateurs dérogent aux mêmes deux premiers alinéas. » 

35 IV. – Le VI de l’article L. 44 du code des postes et 
des communications électroniques, dans sa rédaction 
résultant de la présente loi, entre en vigueur trois mois 
après la promulgation de la présente loi et est abrogé 
trois ans après la promulgation de la présente loi. 

36 Le V de l’article L. 44 du code des postes et des 
communications électroniques, dans sa rédaction résul-
tant de la présente loi, entre en vigueur trois ans après la 
promulgation de la présente loi. 

Article 7 

1 L’article L. 524-3 du code de la consommation est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « En cas d’infraction ou de manquement aux dispo-
sitions mentionnées aux articles L. 511-5, L. 511-6 
et L. 511-7 ou au livre IV du présent code, l’autorité 
administrative chargée de la concurrence et de la consom-
mation peut demander à l’autorité judiciaire de prescrire 
en référé ou sur requête aux fournisseurs d’un service 
téléphonique au public, au sens du 7° de l’article L. 32 
du code des postes et des communications électroniques, 
ainsi qu’aux opérateurs de communications électroni-
ques, au sens du 6° du même article L. 32, exploitant 
un numéro à valeur ajoutée toutes mesures proportion-
nées propres à prévenir ou à faire cesser un dommage 
causé par un service à valeur ajoutée. L’autorité adminis-
trative chargée de la concurrence et de la consommation 
peut notamment demander à l’autorité judiciaire de 
prescrire aux opérateurs de communications électroni-
ques au sens du même 6° exploitant un numéro à 
valeur ajoutée de ne pas affecter au fournisseur de 
service à valeur ajoutée de nouveaux numéros pouvant 
être surtaxés pendant une durée qui ne peut excéder un 
an. » 

. . . . . . . . . . . .  

M. le président. Sur les articles du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire, je ne suis saisi d’aucun amende-
ment. 

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces articles ? 
… 

Le vote est réservé. 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Conformément à l’article 42, alinéa 12, du 
règlement, je vais mettre aux voix l’ensemble de la proposi-
tion de loi dans la rédaction résultant du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire. 

Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix, dans la rédaction résultant du texte 

élaboré par la commission mixte paritaire, l’ensemble de la 
proposition de loi visant à encadrer le démarchage télépho-
nique et à lutter contre les appels frauduleux. 

(La proposition de loi est adoptée.) 

7 

RÈGLEMENT DU BUDGET ET 
APPROBATION DES COMPTES DE 2019 

Rejet d’un projet de loi 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, de règlement 
du budget et d’approbation des comptes de l’année 2019 
(projet no 505, rapport no 528). 
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Candidatures à une éventuelle  
commission mixte paritaire 

M. le président. J’informe le Sénat que des candidatures 
pour siéger au sein de l’éventuelle commission mixte paritaire 
chargée d’élaborer un texte sur les dispositions restant en 
discussion de ce projet de loi ont été publiées. 

Ces candidatures seront ratifiées si la présidence n’a pas 
reçu d’opposition dans le délai d’une heure prévu par le 
règlement. 

Discussion générale 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le ministre délégué. (Applaudissements sur les travées du 
groupe LaREM.) 

M. Alain Griset, ministre délégué auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la relance, chargé des petites et 
moyennes entreprises. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les sénateurs, c’est pour moi une grande émotion 
que d’intervenir devant vous pour la première fois depuis ma 
nomination. 

Le projet de loi de règlement du budget et d’approbation 
des comptes de l’année 2019 qui va être débattu peut paraître 
éloigné de la situation financière actuelle de la France. 

M. Philippe Dallier. Un peu, oui ! (Sourires sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. Alain Griset, ministre délégué. Vous le savez, la présen-
tation d’un projet de loi de règlement est néanmoins un 
moment important dans notre vie démocratique, d’autant 
plus que la sincérisation du budget a été confortée et que la 
transparence financière a été réaffirmée. 

Ce projet de loi de règlement du budget et d’approbation 
des comptes de l’année 2019 s’inscrit dans la trajectoire de 
redressement des comptes publics que nous avons 
commencée en 2017, dès l’arrivée au pouvoir du Président 
de la République. Notre dépense publique a diminué de près 
d’un point de PIB entre 2017 et 2019, passant de 55 % 
à 54,1 %, ce qui représente une économie de 20 milliards 
d’euros réalisée par le Gouvernement. 

Conformément à nos engagements, au total, 1 milliard 
d’euros d’économies a été enregistré par rapport à l’objectif 
de dépenses fixé dans le projet de loi initial. Cet effort est 
d’autant plus important qu’il a été accompli malgré les 
mesures d’urgence économiques et sociales prises après le 
grand débat, annoncé par le Président de la République. 

L’examen d’un tel texte constitue, chaque année, une étape 
importante dans le contrôle de l’action gouvernementale par 
le Parlement. De nouveau, le projet de loi est marqué par la 
sincérité de la budgétisation du Gouvernement. Je tiens à 
remercier les services de la direction du budget et de la 
direction générale des finances publiques, mais également 
les directeurs de programme eux-mêmes, de leur travail et 
de leur respect des autorisations parlementaires. Je souhaite 
souligner tout particulièrement le respect de la sincérité des 
comptes de l’année 2019. 

Cette sincérité tient en partie à la qualité des budgétisations 
initiales, notamment celles des dépenses obligatoires. Si des 
dépassements minimes restent présents, les prévisions 
relatives à la masse salariale ont globalement été respectées. 
C’est le cas pour la mission « Sécurité », qui représente 
154 millions d’euros, au titre du financement du protocole 
d’accord avec les organisations syndicales de la police natio-
nale signé le 19 décembre 2018 pour rétribuer l’engagement 

des forces de l’ordre, en particulier lors de la crise des « gilets 
jaunes », et du paiement d’une partie des heures supplémen-
taires accumulées au cours des exercices budgétaires précé-
dents. 

Le Gouvernement s’y était engagé, la sincérité a été placée 
au cœur de notre budget. 

La sincérité budgétaire de ce projet de loi aboutit ainsi à la 
diminution à 3 % du niveau de la mise en réserve, lequel était 
de 8 % avant 2017. Cela résulte d’une gestion de meilleure 
qualité, affinée, puisque les 3 % sont appliqués sur les vrais 
crédits que nous aurions pu annuler. Il convient donc de 
souligner qu’une très grande majorité des annulations, en loi 
de finances rectificative, ont porté sur les crédits mis en 
réserve. 

Le niveau des reports de crédits est à son plus bas 
depuis 2006 et s’établit désormais à 1,9 milliard d’euros 
dans le budget général. C’est un record en matière de 
gestion. C’est le résultat de notre engagement en faveur de 
la sincérité de la budgétisation, cap que nous nous sommes 
fixé en 2017. Les effets vertueux de la sincérité budgétaire ont 
d’ailleurs été rappelés par la Cour des comptes à de 
nombreuses reprises. 

Pour la deuxième fois depuis plus de trente ans, le Gouver-
nement a évité de procéder à l’ouverture et à l’annulation de 
décrets d’avance de crédits qui nient l’autorisation parlemen-
taire. 

Ce projet de loi montre également l’attachement du 
Gouvernement, quelles que soient les divergences entre 
nous, à rester fidèle et attaché à l’autorisation parlementaire. 

J’en viens au calendrier budgétaire. L’anticipation de la loi 
de finances rectificative de fin d’année, adoptée le 
26 novembre et promulguée le 2 décembre 2019, a permis 
de fixer sereinement le schéma de fin de gestion et de donner 
une plus grande visibilité à l’ensemble des gestionnaires de 
l’État. 

Cette loi de finances rectificative n’a comporté, pour la 
deuxième fois, aucune disposition fiscale, comme l’a souhaité 
le Gouvernement. Nous avons fait le choix de préserver les 
ménages et les entreprises, en assurant une stabilité fiscale, 
voire une baisse, avec l’impôt sur le revenu. 

Ce budget était également ambitieux. 

Dans ce projet de loi de règlement, la priorité a été donnée 
aux dépenses d’investissement. Celles-ci ont augmenté 
de 5 % entre 2018 et 2019 et de 12 % depuis 2017. 

L’exécution du budget 2019 met l’accent sur le soutien au 
pouvoir d’achat et l’incitation au travail, notamment avec la 
hausse de la prime d’activité. 

L’accent a également été mis sur le domaine régalien, en 
particulier les forces armées, avec une loi de programmation 
militaire appliquée conformément aux orientations votées par 
le Parlement, le soutien à la transition écologique, qui 
augmente fortement pour atteindre 1,7 milliard d’euros, 
afin d’aider au financement de l’Agence de la transition 
écologique (Ademe) ou de la lutte contre le changement 
climatique, la recherche et l’enseignement supérieur, avec 
quasiment 1 milliard d’euros d’augmentation, soit un 
budget en forte hausse par rapport aux vingt dernières 
années. (Applaudissements sur les travées du groupe LaREM.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 
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M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. J’ai plaisir à vous retrouver, monsieur le 
ministre. Nous nous sommes côtoyés à de nombreuses 
reprises lors des Artisanales de Chartres ou des Entretiens 
de Chartres, dans le cadre de vos précédentes fonctions. Je 
vous souhaite la bienvenue au Sénat. Nous serons amenés à 
nous revoir souvent à l’occasion de l’examen de nombreux 
textes. 

Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, même si nous avons changé de monde, nous 
allons parler un peu de l’ancien monde : l’ancien monde, 
c’était la loi de finances pour 2019 et son exécution. Voilà 
un passé qui nous paraît bien lointain au regard des événe-
ments qui ont eu lieu ! 

Ce budget était un peu le budget de la malédiction. 
Rappelez-vous, il avait mal démarré : un tweet malheureux 
avait conduit à l’interruption de nos travaux ; ensuite, l’adop-
tion de nombreux amendements de séance, à la suite de la 
crise des « gilets jaunes », avait fortement dégradé le déficit. 
Hélas, l’exécution n’est guère meilleure : le déficit du budget 
de l’État atteint quasiment 100 milliards d’euros, avec près 
de 100 % de dette. 

Il nous faut donc tirer le bilan de la politique budgétaire 
conduite par la majorité, alors que la situation économique 
de l’ancien monde était au beau fixe et n’était évidemment 
pas celle que nous connaissons actuellement. 

En effet, le Gouvernement avait bénéficié l’an dernier 
d’une « croissance de rattrapage », qui s’est établie à 1,5 % 
– chiffre qui fait aujourd’hui rêver par rapport à la récession 
de 11 % que nous connaissons – et a facilité l’atteinte de ses 
objectifs budgétaires. Par comparaison au reste de la zone 
euro, la France a mieux résisté au ralentissement mondial, car 
son économie est moins sensible aux exportations. Ce n’est 
donc pas glorieux. 

Dans ce contexte, plutôt que de profiter de la conjoncture 
favorable – désormais perdue ! –, afin de retrouver des 
marges de manœuvre budgétaires, le Gouvernement a 
préféré différer le redressement structurel des comptes 
publics, ce qu’il faut regretter. 

M. François Bonhomme. Une fois de plus ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Ainsi, le déficit public a atteint 3 % de PIB à 
l’issue de l’exercice 2019, soit une dégradation de 0,7 point 
de PIB par rapport à 2018. C’est la première fois que le 
déficit public français se détériore depuis la crise financière 
de 2009. 

Certes, et le Gouvernement nous le dira, cette contre- 
performance s’explique par le surcoût temporaire lié à la 
transformation du crédit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi (CICE) en allégements de cotisations sociales,… 

M. Philippe Dallier. Oui ! 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. … mais le Gouvernement a bénéficié paral-
lèlement au cours de l’exercice de trois facteurs qui auraient 
permis de redresser les comptes publics : une conjoncture 
favorable, un dynamisme anormalement élevé des prélève-
ments obligatoires, une baisse de la charge de la dette de 
5,1 milliards d’euros grâce à des taux d’intérêt particulière-
ment bas. 

Une fois ces éléments neutralisés, il apparaît que, loin 
d’améliorer le solde structurel, la politique gouvernementale 
a contribué à le dégrader de 0,5 point de PIB en 2019. Ainsi, 
la dépense publique augmente de 1,8 %, pour un objectif 

initial fixé à 0,6 % dans le projet de loi de finances pour 2019 
– c’est trois fois plus –, dans un contexte marqué par la 
montée en charge des mesures prises en réponse à la crise 
des « gilets jaunes », crise qui aurait pu être évitée si l’on avait 
anticipé et écouté le Sénat. L’effort structurel de maîtrise de la 
dépense réellement imputable au Gouvernement est donc 
négatif en 2019 et plus faible que sous la précédente 
majorité – voilà qui ne déplairait pas à Claude Raynal ! 

Par ailleurs, du côté des recettes, la part des prélèvements 
obligatoires dans la richesse nationale n’a pas diminué l’an 
dernier – 44,8 % du PIB –, une fois la bascule du CICE 
neutralisée. 

Faute d’un effort suffisant, l’infléchissement de la trajec-
toire d’endettement est une nouvelle fois différé, avec un 
niveau qui stagne à 98,1 % du PIB en 2019. Pourtant, la 
France bénéficiait depuis trois ans de circonstances histori-
quement favorables pour réduire sa dette. 

Du côté du respect des règles budgétaires européennes, le 
constat n’est guère plus réjouissant : en 2019, le précédent 
gouvernement a réussi l’« exploit » de dépasser la déviation 
maximale autorisée sur un an pour chacune des trois règles, 
n’est-ce pas, cher Jean Bizet ! (M. Jean Bizet acquiesce.) La 
France a une nouvelle fois échappé à l’ouverture d’une procé-
dure de redressement à son encontre, du fait de la suspension 
du pacte de stabilité, mais elle doit faire face à un isolement 
croissant à l’échelon européen dans le domaine budgétaire. 

Il est regrettable que notre pays n’ait pas su profiter de cette 
phase haute du cycle économique, pour réduire son endette-
ment et retrouver des marges de manœuvre budgétaires qui 
nous manquent cruellement maintenant que nous devons 
gérer une crise économique majeure, ce qui n’est pas le cas 
de l’Allemagne. 

Le différentiel d’endettement avec ce pays atteint ainsi près 
de 40 points de PIB ! Avant la crise de 2008-2009, la France 
et l’Allemagne connaissaient un taux d’endettement de 60 %. 
Si notre voisin allemand a augmenté son endettement après 
la crise, il a su se désendetter, comme les autres pays 
d’Europe, alors que la France a continué à s’endetter. Cela 
explique que le plan de relance allemand soit déjà sur les rails 
avec 50 milliards d’euros. L’Allemagne est en avance, car elle 
a d’autres marges de manœuvre que la France, laquelle n’a 
pas les moyens de consacrer 9 milliards d’euros à l’hydrogène, 
par exemple : elle est plutôt dans des mesures de soutien 
immédiat et diffère son plan de relance. Nous y reviendrons, 
monsieur le ministre, à l’occasion de l’examen du PLFR 3. 

Pas de marge de manœuvre : voilà le constat que l’on peut 
tirer de l’exécution budgétaire de 2019. 

Une fois la situation économique revenue à la normale, il 
sera nécessaire d’infléchir progressivement l’endettement de 
la France, afin de préserver la crédibilité et la soutenabilité de 
notre politique budgétaire. 

Concernant plus précisément le budget de l’État, cœur du 
projet de loi de règlement, son examen confirme les analyses 
macroéconomiques précédentes : le Gouvernement n’a pas su 
mettre à profit des années de croissance relativement forte 
pour assainir les finances publiques. 

De ce point de vue, je dresse trois principaux constats. 

Premièrement, le déficit budgétaire de l’État se dégrade de 
16,7 milliards d’euros entre 2018 et 2019. Il aurait d’ailleurs 
pu l’être encore davantage du fait de la transformation du 
CICE et de la hausse de la prime d’activité, sans l’augmen-
tation parallèle des recettes fiscales nettes résultant de la 
croissance. 
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Deuxièmement, la plupart des recettes fiscales ont été sous- 
estimées en loi de finances initiale. Le prélèvement à la source 
a par exemple conduit à des revenus exceptionnels de 2018 
d’un montant de 2,2 milliards d’euros qui n’avait pas été 
budgété. La croissance spontanée des recettes fiscales nettes 
s’élève à 1,5 % en 2019. Certains autres impôts, comme la 
TVA ou l’impôt sur les sociétés, restaient encore dynamiques, 
ce qui fait rêver aujourd’hui ! 

La TVA, qui était autrefois un impôt d’État, est de plus en 
plus préemptée par d’autres – la sécurité sociale, les régions 
depuis 2018 –, ce qui ramène la part de l’État à 74 %. Il en 
est de même pour la taxe intérieure de consommation sur les 
produits énergétiques (TICPE), qui est maintenant partagée 
notamment avec les collectivités. 

Troisièmement, les dépenses du budget général, hors 
remboursements et dégrèvements, sont en augmentation de 
6,3 milliards d’euros, soit 1,9 %, par rapport à 2018. 

Monsieur le ministre, peut-être trouverez-vous mon 
propos un peu négatif, surtout pour votre première venue 
au Sénat. Je finirai donc sur une note optimiste. Je relève avec 
satisfaction, comme vous-même et comme mes collègues de 
la commission des finances, que le montant des crédits 
consommés dans le budget général, hors charge de la dette 
et hors remboursements et dégrèvements, n’est supérieur que 
de 1,5 milliard d’euros par rapport au montant total initial. 
Je partage donc votre constat : la budgétisation est sincère. 

De même, et il faut s’en féliciter, aucun décret d’avance n’a 
été pris au cours de l’année 2019. Ce n’est pas le cas en 2020 : 
certes, il n’y a pas de décret d’avance, mais il y a des projets 
de loi de finances rectificative – nous en sommes au 
troisième, ce qui est un changement. Autant dire que l’on 
a parfois tendance à se réjouir un peu vite… 

En outre, la réserve de précaution a été limitée à 3 %, hors 
dépenses de personnel. Elle a parfois atteint 8 %. Elle est 
utile, indispensable, mais, si elle devient trop importante, cela 
revient à méconnaître l’autorisation parlementaire. 

En revanche, les efforts de maîtrise de la dépense publique 
n’ont pas été au rendez-vous. 

Philippe Dallier le confirmera, en matière d’aides person-
nelles au logement, on ne sait plus ce qu’il en est de la 
contemporanéisation. 

M. Philippe Dallier. Oui ! 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. La mise en œuvre des projets de la mission 
« Action et transformation publiques », chère à Christine 
Lavarde, est tellement lente que les crédits ont été sous- 
consommés. 

Par ailleurs, les dépenses de personnel augmentent 
de 1,6 % à champ constant, malgré la diminution des effec-
tifs, qui reste très limitée, avec -3 601 équivalents temps 
plein. Voilà qui n’est pas glorieux. 

Parallèlement, l’État a vu la charge de sa dette diminuer. 

En conclusion, pour résumer la position de la commission 
des finances, le problème résulte non de l’absence de respect 
de l’autorisation parlementaire – de ce point de vue, il n’y a 
rien à dire –, mais bien du manque d’ambition de la loi de 
finances initiale, comme nous l’avions d’ailleurs regretté dès 
son adoption. Le déficit de l’État est moins élevé que prévu, 
mais il participe, plus encore que les années précédentes, à 
l’accumulation d’une dette que vous n’avez pas su réduire. 

Voilà quelle était la situation de l’État à la veille de la crise 
sanitaire. Peu glorieuse, elle vous laisse désormais des marges 
de manœuvre plus limitées que celles de nos voisins 
européens. 

Pour toutes ces raisons, même si la loi de règlement est un 
exercice de constatation et si l’autorisation parlementaire a 
plutôt été respectée, il apparaît que le Gouvernement a 
procédé à des choix que nous n’aurions pas faits et que le 
redressement des comptes publics n’a pas été opéré, alors 
qu’il en était encore temps. 

Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, la commission 
des finances a décidé de proposer le rejet dans son ensemble 
du projet de loi de règlement et d’approbation des comptes 
de l’année 2019. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. le président. La parole est à M. Didier Rambaud. 
(Applaudissements sur les travées du groupe LaREM.) 

M. Didier Rambaud. Monsieur le président, monsieur le 
ministre – à mon tour de vous adresser tous mes vœux de 
réussite dans vos nouvelles fonctions –, monsieur le rappor-
teur général, mes chers collègues, l’examen de la loi de règle-
ment, qui clôture l’exercice budgétaire et arrête le montant 
définitif des recettes et dépenses du budget, intervient cette 
année dans un contexte particulier. 

Avant de revenir sur celui-ci, qui bouleverse nos finances 
publiques, je veux rappeler le cadre dans lequel doit se situer 
notre examen d’aujourd’hui : par le vote de la loi de règle-
ment, le Parlement doit reconnaître et constater la confor-
mité entre la loi de finances initiale et les résultats obtenus à 
la fin de l’exercice. 

En tout état de cause, le projet de loi de règlement 
pour 2019 retrace la stratégie budgétaire du Gouvernement. 

Citons, à cet égard, la baisse des prélèvements obligatoires 
pour les ménages. En trois ans, je le rappelle, 20,6 milliards 
d’euros de prélèvements obligatoires en moins ont bénéficié 
au porte-monnaie des Français. (M. François Bonhomme 
ironise.) Parallèlement, le pouvoir d’achat des ménages a 
bénéficié d’un puissant soutien, avec l’exonération de cotisa-
tions salariales sur les heures supplémentaires et l’exonération 
de l’impôt sur le revenu dans une limite annuelle de 
5 000 euros, la revalorisation de la prime d’activité et de 
l’allocation aux adultes handicapés, la défiscalisation de la 
prime exceptionnelle jusqu’à 1 000 euros. 

N’oublions pas non plus le soutien aux entreprises avec la 
transformation du CICE en baisse de cotisations sociales. 

M. Philippe Dallier. Ça, c’est de la magie ! C’est abracada-
brant ! 

M. Didier Rambaud. S’y ajoute le renforcement des crédits 
des missions régaliennes : défense, sécurité, justice. 

Enfin, notons un investissement en faveur de la transition 
climatique, avec, notamment, le doublement du montant de 
la prime à la conversion, jusqu’à 5 000 euros pour les 
ménages modestes. 

Ce projet de loi de règlement pour 2019 renseigne aussi sur 
la trajectoire des finances publiques. 

En 2019, le déficit s’est établi à 2,1 % du PIB, hors effet 
exceptionnel de transformation du CICE. La dette publique 
est stable à 98,1 % du PIB. Le poids des dépenses publiques 
dans le PIB diminue de 0,1 point, atteignant 55,6 % 
en 2019. Le taux de prélèvements obligatoires diminue de 
0,7 point et s’établit à 44,1 % du PIB. 
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Le déficit budgétaire est moindre que prévu en loi de 
finances initiale de 15 milliards d’euros, grâce à des 
recettes fiscales plus élevées et à la conclusion, en 2019, de 
plusieurs conventions judiciaires d’intérêt public, représen-
tant environ 2,3 milliards d’euros. 

Nous pouvons à ce titre, et collectivement, souligner 
l’utilité des mesures de lutte contre la fraude, qu’il s’agisse 
des conventions judiciaires d’intérêt public, dont je viens de 
parler, mais aussi du rôle de la police fiscale et de la mise en 
place du data mining. Le Sénat a participé à cet arsenal 
législatif, notamment sur la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 

Je crois d’ailleurs que nous devons accélérer sur la fraude à 
la TVA : la Commission européenne l’estime à 130 milliards 
d’euros pour l’ensemble de l’Union européenne et la Cour 
des comptes l’a évaluée à environ 15 milliards d’euros par an 
en France. 

M. François Bonhomme. Il y a un sujet ! 

M. Didier Rambaud. Nous avons franchi une étape impor-
tante avec l’article 153 de la loi de finances pour 2020, qui 
rend obligatoire le recours à la facturation électronique pour 
les transactions effectuées entre assujettis d’ici au 1er janvier 
2025. Il faut que nous allions vers un système de déclaration 
électronique de l’ensemble des transactions : l’administration 
fiscale pourrait mieux détecter les fraudes. 

Enfin, en matière de fraude, l’enjeu principal se situe 
désormais à Bruxelles. Nous devons sortir de la règle de 
l’unanimité du Conseil pour les décisions en matière de 
fiscalité. L’Union européenne doit aussi définir un taux 
minimum et maximum d’imposition sur les sociétés et 
réduire progressivement les niches fiscales – je pense au 
régime luxembourgeois favorable aux holdings. Il faut égale-
ment une interprétation uniforme des règles en matière 
d’assiette commune. 

Très rapidement, mes chers collègues, je voudrais insister 
sur un sujet particulier afférent à cette loi de règlement : 
l’évaluation et le contrôle du Parlement. 

Ce contrôle est insuffisant. Les indicateurs de la loi 
organique relative aux lois de finances (LOLF), pourtant 
très nombreux, sont peu lisibles, mal renseignés et suivis 
d’aucun effet. Une révision s’impose, et je sais que la 
commission des finances a mis en place un groupe de 
travail consacré à ce sujet. 

Monsieur le ministre, mes chers collègues, cette loi de 
règlement arrive comme une photographie du monde 
d’avant la crise. Il y a eu les plans d’urgence pendant la 
crise, le soutien direct aux Français avec une couverture, 
inédite en Europe, du chômage partiel, le soutien aux entre-
prises les plus touchées par la crise. L’économie a été mise 
sous cloche, protégée. 

L’enjeu, désormais, est le plan de reconstruction, qui doit 
être écologique et solidaire. Cette relance, le Gouvernement 
en a fixé les lignes directrices : les PME et les travailleurs 
indépendants sont une priorité. Ainsi un ministère délégué 
est dédié aux PME. 

Les autres priorités de la relance seront la transition écolo-
gique et la reconstruction de l’industrie – avec, là aussi, la 
création d’un ministère délégué à l’industrie –, à travers une 
politique de l’offre assumée. 

Nous débattrons la semaine prochaine de l’ensemble des 
plans sectoriels et du soutien particulier à l’économie et aux 
Français. 

Il y aura enfin le temps plus long, où nous devrons 
ébaucher ensemble, sur toutes ces travées, des réformes 
utiles au pays. J’en ai évoqué en matière de recouvrement 
des recettes, mais il nous faudra aussi réfléchir aux manières 
d’agir sur la dépense publique. Les solutions existent : 
d’autres pays ont un service public tout aussi efficace, avec 
des dépenses moindres. 

M. Philippe Dallier. Il est temps de s’en apercevoir ! 
M. Didier Rambaud. Nous consacrerons aussi un débat au 

prochain épisode de décentralisation et de différenciation : il 
sera peut-être temps de supprimer les doublons entre l’État et 
les collectivités… 

M. Philippe Dallier. Chiche ! 
M. Didier Rambaud. Il faudra même peut-être envisager 

que l’État renonce totalement aux compétences qu’il a décen-
tralisées. Mais, dans le détail, que faudra-t-il simplifier ? 

Toutes ces questions, mes chers collègues, doivent nous 
rappeler que les solutions ne sont pas simples à trouver et que 
nous devons proposer plutôt qu’opposer. 

Je le rappelle, le projet de loi de règlement doit être voté en 
prenant en considération son contenu, c’est-à-dire les résul-
tats effectifs de l’exécution de la loi de finances initiale. À ce 
titre, mais aussi pour les mesures fortes que j’ai énoncées, 
notamment la baisse de la pression fiscale en faveur des 
ménages, notre groupe votera en faveur de ce texte. 
(M. Martin Lévrier applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Monsieur le président, monsieur le 

ministre – je vous adresse un salut nordiste particulier –, 
mes chers collègues, ce débat, effectivement, a un caractère 
un peu surréaliste, cet examen de la loi de règlement, exercice 
nécessaire pour le travail budgétaire, portant sur un budget 
construit sur des dogmes absolus, complètement explosés en 
cette année de pandémie où les règles budgétaires, inviolables, 
ont été par la force des choses complètement transgressées. Le 
Gouvernement, s’il n’est pour rien, bien sûr, dans la survenue 
de la pandémie, a une responsabilité quant à ce qui la 
précède. 

Avec une norme de dépenses pilotable en baisse de 0,7 % 
et un effort structurel en dépenses positif sur les deux derniers 
budgets, l’action du Gouvernement et de la majorité à 
l’Assemblée nationale s’est limitée à pressurer la dépense 
publique. 

Lorsque nous regardons les derniers budgets, nous consta-
tons par exemple des baisses d’effectifs dans la fonction 
publique – 3 601 fonctionnaires en moins en 2019, contre 
une baisse initialement fixée à 1 571 fonctionnaires –, des 
prestations sociales souvent sous-estimées, des privatisations 
injustifiées, des réductions de moyens dans des domaines 
aussi cruciaux que la santé et l’enseignement. 

Cet objectif obsédant de baisse du déficit se paye 
aujourd’hui très cher, tant en termes de réactivité et de 
capacités de nos hôpitaux face à l’épidémie qu’en termes 
de coûts, puisque les effets des refus d’investissements 
d’hier se font sentir aujourd’hui. 

Le pays a largement pâti du manque d’écoute concernant 
les besoins réels en matière d’investissement et de service 
public, alors même que l’intervention publique a prouvé, 
durant cette crise, toute son efficacité et son utilité. 

Des décisions avaient été prises lors du budget précédent, 
et le budget de 2019 s’est de nouveau privé de plusieurs 
milliards d’euros de recettes fiscales, du fait, notamment, 
de la suppression de l’impôt de solidarité sur la fortune 
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(ISF) et de l’instauration de la flat tax. À l’image du budget 
de 2018, il s’était évertué à réduire les recettes fiscales pour 
pouvoir mieux réduire ensuite les dépenses publiques : un 
stratagème depuis largement identifié. 

On aurait pu penser, et on aurait même souhaité, que cette 
loi de règlement soit reléguée loin derrière nous, qu’elle soit 
la dernière du genre après les propos de M. le Président de la 
République sur les « jours d’après » et la « nécessité de se 
réinventer ». Alors que nous allons examiner prochainement 
un troisième projet de loi de finances rectificative, elle semble 
pourtant tellement proche de nous, encore ! 

Nous y voyons aussi une forme de déresponsabilisation de 
l’État. 

Ici, c’est la sécurité sociale qui est tenue d’assumer des 
transferts financiers et d’encaisser des baisses de cotisations, 
sans compensation, et ce alors que l’assurance maladie est 
sous tension et a été, elle aussi, très mobilisée pendant la crise. 

Là, on enjoint aux collectivités territoriales de faire des 
efforts sans recevoir les moyens suffisants pour mener leur 
action. 

Là encore, ce sont les entreprises auxquelles on applique 
une politique d’exonérations de cotisations et de primes, 
plutôt que d’encourager une revalorisation des salaires. 

L’actuelle majorité est en mission. Elle se félicite de sa 
politique budgétaire tout comme de sa gestion de la crise, 
alors que les deux sont très éloignées des gens. 

Rationalisation, spécialisation, flexibilité, souplesse, 
compétitivité, attractivité… Ce sont les termes que l’on 
entend dans cette République de demain, qui en demande 
tant aux salariés, aux petites mains de notre quotidien, tout 
en multipliant les cadeaux aux plus puissants, aux plus riches ! 
La réforme de la taxe d’habitation, sous couvert d’une réduc-
tion globale des impôts, bénéficiera à hauteur de 8 milliards 
par an aux 20 % de nos concitoyens les plus riches, soit la 
moitié, pratiquement, du coût total de cette réforme ! Même 
lorsque nous manquons cruellement de ressources, vous 
refusez d’aller les chercher là où elles se trouvent, de faire 
participer davantage les plus dotés et le monde de la finance. 

Comment ce gouvernement peut-il être autant déconnecté 
des enjeux actuels ? La planète se meurt, mais l’État dépense 
30 milliards d’euros par an dans des niches fiscales 
polluantes ! 

La fatalité de ce cycle entre lois de finances et lois de 
règlement des budgets révèle l’échec de ces politiques et la 
nécessité de repenser fondamentalement l’action publique. 

Le rétablissement d’un impôt sur la fortune – modernisé, 
plus efficace –, une véritable taxation des dividendes – qui 
ne font qu’exploser –, la suppression des niches fiscales 
– dont même la Cour des comptes critique la multiplication 
et le manque de contrôle – sont des mesures à nos yeux 
indispensables. Leur absence prive le budget de l’État de 
milliards d’euros. À titre d’exemple, en 2018, l’impôt sur 
la fortune immobilière (IFI) a rapporté 2,9 milliards d’euros 
de moins que l’ISF en 2017 et la flat tax fait perdre environ 
1,5 milliard d’euros par an à l’État. 

À chaque nouveau pas du quinquennat – nous en vivons 
un –, de nouvelles franges de la population s’expriment, 
manifestent contre ces politiques imposées d’en haut. Il y a 
fort à parier que, d’ici à 2022, le Gouvernement verra ses 
soutiens se réduire, à force de faire miroiter des lendemains 
qui chantent dans une société étouffant sous le règne de 
l’argent. Un ras-le-bol général gronde, au moment même 
où l’exécutif assume de plus en plus sa dérive libérale. 

Alors oui, ce budget semble aujourd’hui anachronique. Il 
est pourtant en phase avec le gouvernement passé et le 
gouvernement présent. Il pressure les dépenses publiques et 
maintient à distance les impératifs de solidarité, d’écologie, de 
redistribution, qui, depuis trop longtemps, sont les grands 
absents des différents budgets. 

Néanmoins, la crise montre bien que l’intervention de 
l’État est efficace et indispensable, qu’en investissant dans 
les services publics, celui-ci contribue à la solidité de notre 
République face aux chocs. 

Nos concitoyens et concitoyennes, les jeunes, les élus 
locaux ne peuvent se contenter de demi-mesures d’affichage 
et de réticences à l’égard des plus modestes. Malheureuse-
ment, le troisième projet de loi de finances rectificative, que 
nous examinerons bientôt dans cet hémicycle, conservera 
vraisemblablement le même cap. 

Le groupe CRCE n’avait pas voté le budget de 2019 ; il ne 
votera pas davantage son exécution. 

M. le président. La parole est à M. Franck Menonville. 
M. Franck Menonville. Monsieur le président, monsieur le 

rapporteur général, mes chers collègues, permettez-moi de 
commencer mon intervention en félicitant M. le ministre 
de sa nomination et en lui souhaitant bonne réussite dans 
ses nouvelles fonctions. 

Le projet de loi de règlement du budget et d’approbation 
des comptes pour l’année 2019, que nous examinons 
aujourd’hui, donne un aperçu de la situation économique 
de la France avant la crise. Quel contraste ! 

À la veille d’un troisième projet de loi de finances rectifi-
cative, c’est un exercice intellectuel quelque peu surréaliste 
que nous devons effectuer pour clôturer les comptes de 2019. 

Nous devons nous rappeler le moment où le Sénat ne se 
satisfaisait pas d’indicateurs économiques, qui, aujourd’hui, 
nous paraissent d’un vert absolument éclatant : croissance 
solide, quoique modeste, à 1,3 % du PIB ; déficit contenu 
sous la barre des 3 % du PIB, en dépit de sa progression 
– que nous déplorons – sur la période ; dette stabilisée sous le 
seuil de 100 % du PIB. Voilà la réalité telle qu’elle apparais-
sait avant la crise sanitaire. 

Bien sûr, ce n’est pas parce que la situation s’est dramati-
quement aggravée au cours des derniers mois que nous 
devons, a posteriori, considérer qu’en 2019 tout allait pour 
le mieux dans le meilleur des mondes ! 

De ce point de vue, notre diagnostic n’a pas changé. D’une 
part, le poids de la dépense publique contraint la lourdeur des 
prélèvements obligatoires ; d’autre part, le taux d’endette-
ment de notre pays hypothèque la souveraineté nationale. 

Ce projet de loi de règlement des comptes nous rappelle 
ainsi que la stratégie que le Gouvernement avait adoptée allait 
dans le bon sens. Mais le rythme était-il suffisamment élevé ? 
Non, bien évidemment ! Nous en avons longuement débattu 
cet automne… 

Sans refaire ces débats, je voudrais partager avec vous trois 
observations sur des faits marquants de ce projet de loi de 
règlement. 

Première observation, l’essentiel du déficit est porté par 
l’administration centrale de l’État. 

Le déficit budgétaire des administrations publiques 
centrales (APUC) s’est ainsi creusé de 17 milliards d’euros 
entre 2018 et 2019. Pour diminuer la dépense publique, nous 
devrons donc concentrer nos efforts en priorité sur l’État, 
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davantage, d’ailleurs, que sur les collectivités locales, qui en 
ont réalisé sur la même période. C’est chose connue au Sénat, 
mais je crois qu’il est bon et utile de le rappeler. 

Il faudra donc réduire les dépenses publiques au niveau de 
l’administration centrale. Cette nécessité oblige également à 
poursuivre l’optimisation des ressources de l’État. Au sein de 
mon groupe, c’est une conviction très ancrée : l’État est plus 
fort quand il se concentre sur ses missions régaliennes. Je me 
réjouis, à ce titre, que les effectifs des ministères de la justice, 
de l’intérieur et des armées aient été augmentés. Les Français 
attendent de l’État qu’il agisse efficacement dans ces 
domaines. 

Deuxième observation, en matière d’endettement, si, avec 
l’augmentation des dépenses et la baisse des recettes que nous 
venons de connaître en ce début d’année 2020, la situation 
de 2019 a de quoi nous paraître réjouissante, elle était 
pourtant déjà préoccupante. Elle témoignait, en effet, de 
notre incapacité collective à assainir les comptes publics, la 
dette progressant toujours. Depuis 2007, aucun gouverne-
ment n’a été capable d’inverser la tendance. La comparaison 
avec l’Allemagne est, à cet égard, peu flatteuse. Le différentiel 
d’endettement s’est creusé de façon spectaculaire et atteint, 
aujourd’hui, 40 points de PIB. 

Ma troisième observation concerne le sérieux de l’exécu-
tion budgétaire par le Gouvernement. 

Certes, la dynamique positive des recettes a joué en notre 
faveur. Cela se traduit par un ajustement structurel de 
0,1 point pour l’année 2019. 

Alors que nous entrons dans une nouvelle période de crise 
économique, le sérieux en matière d’exécution budgétaire ne 
relève donc pas de l’anecdote. C’est même un prérequis 
indispensable pour aborder de façon sereine les prochaines 
échéances budgétaires, qui s’avèrent autrement plus difficiles. 
Ainsi, pour la deuxième fois depuis trente ans, le Gouverne-
ment n’a pas procédé à l’ouverture ou à l’annulation de 
crédits par décrets d’avance. Espérons que cette pratique 
budgétaire devienne, pour notre pays, une bonne habitude. 

Pour conclure, le groupe Les Indépendants est pleinement 
mobilisé, au travers de l’examen des projets de loi de finances 
rectificative, pour gérer l’urgence et soutenir le tissu écono-
mique. Nous pensons néanmoins que, pour sortir de cette 
spirale infernale qui perdure depuis 1974, il faut redéfinir au 
plus vite le périmètre d’action de l’État et mener une vraie 
politique de décentralisation. Le Gouvernement en a l’occa-
sion, monsieur le ministre : il est temps de la saisir ! 

Vous l’aurez compris, mes chers collègues, le groupe Les 
Indépendants aborde ce projet de loi de règlement pour les 
comptes de 2019 dans un esprit bienveillant et constructif, 
même s’il déplore le manque d’ambition en matière de 
redressement des comptes publics quand la période le 
permettait. 

(M. Philippe Dallier remplace M. Vincent Delahaye au 
fauteuil de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE DALLIER 
vice-président 

M. le président. La parole est à M. Vincent Delahaye. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC – M. Jean 
Bizet applaudit également.) 

M. Vincent Delahaye. Merci, monsieur le président, d’avoir 
accepté de me remplacer afin que je puisse intervenir dans 
cette discussion générale. 

Je vous souhaite la bienvenue au Sénat, monsieur le 
ministre. Vous me trouverez peut-être un peu sévère 
– nous ne nous connaissons pas bien – ; sachez que je ne 
suis pas méchant ! Vous avez beaucoup insisté, dans votre 
présentation, sur la sincérité. C’est un acquis de ce gouver-
nement, et un gros progrès par rapport au gouvernement 
précédent ! Vous avez aussi évoqué la transparence, la 
qualité des prévisions. Ce sont des éléments favorables. 

Comme vous le voyez, je commence par des gentillesses. 
Sans doute serai-je un peu plus sévère par la suite… 

En effet, voilà trois ans, au début du quinquennat, le 
Gouvernement nous annonçait un retour à l’équilibre des 
finances publiques sous cinq ans ! Ce n’était pas une surprise 
pour nous : la même promesse nous avait été faite lors du 
précédent quinquennat… Même scénario, même résultat ! 

Franchement, à l’époque, comme beaucoup d’autres, je n’y 
croyais pas. Parce que l’échéance était trop optimiste : cinq 
ans, c’est court pour redresser la situation catastrophique de 
nos finances publiques. Également parce que la décision de 
reporter « courageusement » les efforts en fin de période, juste 
avant les élections, me laissait dubitatif, voire carrément 
sceptique. Ce qui n’était de toute évidence pas crédible ne 
s’est, bien sûr, pas réalisé ! 

Pourtant, la période était autrement plus favorable 
qu’aujourd’hui. Certes, à la fin de 2019, on pouvait 
déplorer 100 milliards d’euros de déficit, un endettement 
équivalent à la richesse nationale. Pour mesurer l’ampleur 
de l’effort à réaliser, indiquons que le rétablissement de 
l’équilibre du budget impliquerait, sur une année, une 
augmentation de tous les impôts, TVA comprise, de 
30 % ! Mais cet effort n’a pas été fait dans les périodes 
favorables – je ne parle pas uniquement des trois dernières 
années – et maintenant nous nous retrouvons démunis face à 
une crise économique et financière d’ampleur inédite. 

En effet, la situation financière se dégrade terriblement. 
Votre collègue Gérald Darmanin, monsieur le ministre, 
assurait récemment que la situation était sous contrôle. 
Qu’en serait-il si elle ne l’était pas ! 

Le déficit public s’établissait à 3 % à la fin de 2019 contre 
11,4 % à la fin de 2020, selon les prévisions du troisième 
projet de loi de finances rectificative. L’endettement devrait 
passer de 98 % du PIB en 2019 à plus de 120 % à la fin 
de 2020. Enfin les recettes fiscales, supérieures aux prévisions 
initiales en 2019, devraient être, cette année, inférieures 
d’environ 65 milliards d’euros. 

Le contexte, je le répète, était pourtant extrêmement 
favorable depuis 2017, en particulier au regard de la faiblesse 
exceptionnelle des taux d’intérêt. Malgré cela, l’exécutif a été 
incapable d’infléchir la trajectoire d’endettement et de 
redresser les comptes du pays. 

Comme par hasard, les pays en situation financière plus 
favorable s’en sortent aujourd’hui nettement mieux face à la 
crise, avec, souvent, une situation de l’emploi bien plus 
favorable. Comme quoi, tout est lié ! 

Ces pays ont su faire les efforts lorsque cela était possible. 
La France est, avec l’Italie, le seul grand pays de la zone euro à 
ne pas avoir réduit son endettement public. L’Autriche l’a 
baissé de 4 points de PIB entre 2018 et 2019, l’Allemagne et 
l’Espagne de 2 points. On comprend mieux pourquoi nous 
avons abordé la crise sanitaire avec une dette atteignant les 
100 % de PIB, soit un écart de 40 points avec l’Allemagne, 
comme le rapporteur général l’a précédemment souligné. 
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À la fin de 2019, la situation financière de notre pays était 
donc loin d’être idéale. Mais aujourd’hui, comme par 
enchantement, l’argent tombe du ciel. Au-delà des mesures 
liées à la crise économique causée par le confinement, on 
continue d’annoncer une foultitude de dépenses. 

La seule limite au « quoi qu’il en coûte » présidentiel 
semble être le bon vouloir des marchés. Tant qu’ils sont 
prêts à nous apporter des financements, on s’endette. Et 
puisque l’argent, non seulement tombe du ciel, mais ne 
coûte pas cher, c’est open bar, comme on dit en bon français ! 
(Sourires sur les travées du groupe UC.) Cette attitude, pour 
moi, est irresponsable ; cela n’a jamais été ma pratique de la 
gestion de l’argent public. 

Aujourd’hui, en dehors des marchés, il n’y a plus de garde- 
fou. Même l’institution censée assurer le sérieux et la rigueur 
dans la gestion de l’argent public, la Cour des comptes, est 
désormais présidée par un ancien ministre des finances, dont 
le moins qu’on puisse dire est qu’il n’a jamais montré de 
qualités particulières en la matière. (Sourires sur les travées du 
groupe UC.) 

À peine désigné par le Président de la République, voilà 
qu’il déclare qu’il faut mettre fin à la « logique austéritaire ». 
J’aimerais une explication de texte – je la lui ai demandée en 
commission des finances, mais il n’a pas souhaité répondre –  
: comment définit-il la logique austéritaire ? Quand celle-ci 
s’est-elle appliquée depuis quarante ans ? 

M. Laurent Duplomb. Jamais ! 
M. Vincent Delahaye. Pour l’aider dans sa recherche, je lui 

signale qu’il peut exclure la période durant laquelle il a été 
ministre ! Pour rappel, depuis 2007, la France ne respecte pas 
les critères dits de Maastricht, c’est-à-dire un déficit inférieur 
à 3 % du PIB et une dette publique inférieure à 60 % du 
PIB. 

Bref, cette nomination à la tête de la Cour des comptes ne 
me rassure absolument pas. Comme je ne suis pas soumis à 
un devoir de réserve semblable à celui des fonctionnaires, je le 
dis très clairement et très franchement ! 

La responsabilité, en politique, consiste à assumer ce que 
l’on décide, notamment sur le plan financier. Il est facile de 
reporter systématiquement sur les générations futures, à 
travers la dette, le financement de nos dépenses de fonction-
nement et de nos prestations sociales – vous avez parlé 
d’investissements, monsieur le ministre, mais, honnêtement, 
ils représentaient 12 milliards d’euros en 2019 sur 
400 milliards d’euros de dépenses : c’est anecdotique ! Mais 
la démarche est irresponsable et injuste. N’oublions jamais 
que l’endettement n’est rien d’autre qu’un impôt non 
consenti pour de futurs contribuables, c’est-à-dire un 
impôt injuste. 

Aujourd’hui, comme je l’ai entendu dans certains discours, 
on critique une supposée « orthodoxie budgétaire ». On a 
certes entendu son nom, souvent brandi par la gauche à des 
fins électoralistes, mais on n’en a jamais vu la mise en 
œuvre… 

Et une fois encore, comme la réponse du vice à la vertu, on 
se met à montrer du doigt les pays européens responsables, en 
les qualifiant avec mépris de « frugaux ». Pour moi, ce sont 
des pays sérieux, dont nous serions aujourd’hui bien inspirés 
de suivre l’exemple. Leur frugalité de fourmi est bien préfé-
rable à notre irresponsabilité de cigale ! 

Telle est, monsieur le ministre, l’analyse critique que nous 
portons sur la situation financière du pays. En dépit de cette 
analyse critique, nous allons en grande partie nous abstenir, 
en regrettant de n’avoir pas eu plus de temps pour examiner 
ce projet de loi de règlement – cette année, le confinement 
nous en a laissé encore moins que d’habitude. Il faut consa-
crer plus de temps au réel qu’au virtuel, même et surtout en 
matière financière ! 

Considérant que la sincérité, la qualité des prévisions, la 
transparence dont vous avez fait état au début de votre 
intervention constituent des points positifs, une grande 
majorité du groupe Union Centriste s’abstiendra. (Applau-
dissements sur les travées du groupe UC. – M. Marc Laménie 
applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Thierry Carcenac. 
(Applaudissements sur les travées du groupe SOCR.) 

M. Thierry Carcenac. Comme mes collègues l’ont fait précé-
demment, monsieur le ministre, je vous souhaite au nom de 
mon groupe la bienvenue au Sénat. 

L’examen d’un projet de loi de règlement permet de 
vérifier, en fin d’exercice, le respect de l’exécution des 
choix budgétaires effectués par le Gouvernement et sa 
majorité. Ce texte s’inscrit dans la perspective de la loi de 
programmation des finances publiques pour les années 2018 
à 2022, notamment de l’option de retour à l’équilibre des 
comptes publics prévu pour la fin du quinquennat par le 
Gouvernement. Il permet également de tirer des leçons pour 
la préparation de la loi de finances à venir. 

C’est au regard de ces trois aspects que le groupe socialiste 
et républicain fixe sa position. 

S’agissant du respect de l’exécution des choix budgétaires 
de la majorité, nous sommes dans la continuité des choix 
opérés lors de l’examen de l’exercice 2018. On peut faire 
crédit au Gouvernement de la sincérité du volet dépenses du 
budget, de la conformité au budget voté, ainsi que de 
l’absence de décrets d’avance en cours d’année. 

Toutefois, je rappelle que le groupe socialiste et républicain 
n’avait pas adopté la loi de finances initiale pour 2019, non 
pas, comme la majorité sénatoriale, pour des raisons de 
dépenses insuffisamment réduites et de déficit excessif, 
mais pour des raisons de fonds concernant une approche 
injuste de l’impôt. 

Celle-ci relève d’une baisse à crédit, d’une fiscalité dont la 
progressivité est inopérante et a profité aux plus fortunés, 
conduisant à une hausse de 4 % des revenus disponibles pour 
le premier centile des contribuables les plus aisés et à une 
absence de baisse pour les 20 % les plus modestes. L’effet de 
ruissellement tant vanté n’a pas produit les résultats 
escomptés, comme l’ont démontré le président Vincent 
Éblé et le rapporteur général du budget, dans leur rapport 
d’évaluation de la transformation de l’impôt de solidarité sur 
la fortune en impôt sur la fortune immobilière et de la 
création du prélèvement forfaitaire unique. 

Réduire les recettes conduit à réduire les dépenses : théorie 
bien connue des libéraux. 

Nous nous étions opposés, par ailleurs, aux choix opérés en 
matière de dépenses, considérant notamment les moyens 
insuffisants dans le domaine de la santé et de l’hôpital 
– alors que la crise sanitaire n’avait pas encore fait de 
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ravages – et de la lutte pour relever le défi environnemental, 
mais aussi à destination des territoires afin de réduire les 
fractures sociales. 

L’examen de quelques points saillants permet de rappeler 
certaines positions de mon groupe. 

M. Gérald Darmanin se félicitait de la mise en œuvre 
réussie du prélèvement à la source en 2019 et du rôle que 
la contemporanéité permet, par la modulation du taux 
d’imposition en fonction de la variation des revenus. En 
période de crise, cette possibilité devient une opportunité 
pour nombre de contribuables. 

Je rappelle que c’est la précédente majorité, avec Christian 
Eckert, qui avait engagé cette modification. Le Gouverne-
ment a opportunément, après quelques tergiversations, suivi 
ces orientations et nous l’avons soutenu. Nous ne doutions 
pas de la réactivité des agents de la direction générale des 
finances publiques, qui ont déployé sans difficulté le 
paiement de l’impôt sur le revenu. Reste maintenant à 
suivre l’effectivité du respect, par les entreprises, de leurs 
obligations. 

On évoque également les 10 milliards d’euros consacrés, 
sans difficulté, à la réponse à la crise des « gilets jaunes ». 
Certes, monsieur le ministre, mais que n’avez-vous écouté, 
alors, les réactions unanimes du Sénat sur la fiscalité exorbi-
tante de l’énergie, de même que sur l’approche contestable de 
la baisse des aides personnalisées au logement (APL), certes 
reportée pour les plus modestes de nos concitoyens… Les 
choix opérés ont encouragé les manifestations pendant plus 
d’une année et ont contribué à affaiblir la position de la 
France aujourd’hui, en bloquant l’activité de certains 
commerces de centre-ville pendant plusieurs samedis 
d’affilée. 

Je ne reviens pas sur la réduction des emplois aidés au 
détriment de la cohésion sociale ni sur la réalisation du 
schéma des emplois publics, avec la baisse des personnels 
de l’éducation nationale et de la direction générale des 
finances publiques au-delà de la prévision initiale, deux 
secteurs pourtant nécessaires, l’un pour l’égalité des 
chances, l’autre pour la lutte contre la fraude fiscale. 

Il s’agit d’emplois dont l’efficacité n’est plus à démontrer. 
Sur ce second point, la conférence de presse du ministre 
Darmanin est là pour le confirmer. Heureusement que 
notre groupe a insisté sur la nécessité de faire sauter le 
« verrou de Bercy »… À cet égard, les résultats des contrôles 
fiscaux sont probants. 

Je ne reviendrai pas sur votre choix de privatisation d’Aéro-
ports de Paris, laquelle devait abonder le fonds pour l’inno-
vation et l’industrie, créé en 2018, mais fermement critiqué 
par la Cour des comptes, qui précise que ce fonds n’a généré 
aucune plus-value. La procédure du référendum d’initiative 
partagée engagée sur l’initiative, entre autres, des parlemen-
taires socialistes et la crise en cours devraient vous faire 
abandonner définitivement cette privatisation. 

Enfin, le refus de la compensation des exonérations de 
cotisations sociales, obligation pourtant instaurée par la loi 
Veil de 1994, grève, dans une période délicate, les finances 
largement dégradées de la sécurité sociale. 

Concernant le respect de la loi de programmation des 
finances publiques, nous sommes très loin des objectifs initia-
lement affichés pour la période 2018-2022. 

Le redressement structurel des finances publiques est nul 
en 2019 ; il est inférieur à celui qui était prévu par la loi de 
programmation des finances publiques, comme l’ont 
souligné la Cour des comptes et le Haut Conseil des 
finances publiques. Nous sommes loin des objectifs initiale-
ment affichés, alors que l’on a bénéficié de facteurs favorables, 
comme l’a rappelé le rapporteur général. 

Les vents contraires, certes imprévisibles, comme la crise 
des « gilets jaunes » et la crise sanitaire, aux conséquences 
inédites, n’ont pas été anticipés par le Gouvernement, qui, 
comme la cigale, a réduit ses ressources, se trouvant fort 
dépourvu l’hiver venu. 

En effet, le Gouvernement avait tablé sur les dernières 
années du quinquennat pour revenir à l’équilibre, le Prési-
dent de la République estimant d’ailleurs que la règle des 3 % 
du PIB pour notre déficit relevait « d’un débat d’un autre 
siècle », sans toutefois indiquer quel était l’objectif. Il ne 
croyait pas si bien dire… 

S’agissant, enfin, des leçons à tirer pour l’exercice futur –, 
nous sommes passés dans une autre dimension avec les effets 
de la crise sanitaire. Le monde d’après ne peut tabler sur 
aucune situation comparable. 

En matière de recettes, nous insistons donc, avec notre 
groupe, sur les principes de juste contribution en proportion 
des ressources perçues et sur un juste équilibre entre la 
taxation des revenus du travail et de ceux du capital. Tous 
les indicateurs démontrent que nous n’avons pas encore su 
enrayer l’appauvrissement de certains de nos concitoyens, 
alors que les plus aisés ont continué de s’enrichir. 

Dès lors, pour ne pas aggraver la fracture sociale, nous 
réitérons nos propositions d’une taxation rénovée de la 
fortune et du capital dont vous ne voulez pas entendre 
parler, et qui reviendra en boomerang avec la crise écono-
mique et sociale hélas ! prévisible après les nombreux plans de 
licenciement annoncés pour la rentrée et avec l’arrivée de 
800 000 jeunes sur le marché du travail. 

En matière de dépenses utiles, nous rappelons que la 
relance du logement, tant en constructions neuves qu’en 
opérations de rénovation thermique de l’habitat, s’impose. 
La transition énergétique est un formidable levier pour créer 
des emplois dans un secteur non délocalisable. 

La santé et l’hôpital public ne doivent pas être abandonnés 
après le traumatisme vécu depuis la crise sanitaire. 

L’éducation, qui a été mise contribution en matière 
d’emplois, doit être renforcée, tout comme l’enseignement 
supérieur et la recherche, qui, pour favoriser la relance, 
doivent être bien dotés. 

Enfin, la culture est un formidable atout qui contribue, 
avec le sport, au renforcement de la cohésion sociale. 

Comme rapporteur spécial de la mission « Gestion des 
finances publiques et des ressources humaines » et du 
programme 348, également en tant que membre du 
Conseil de l’immobilier de l’État, je me permets d’insister 
sur la politique immobilière de l’État, qui devrait être un 
levier de transformation des services publics. 

Le Gouvernement, par la création d’un ministère de la 
transformation et de la fonction publiques, avec, à sa tête, 
Amélie de Montchalin, aura du pain sur la planche. En effet, 
en dépit du rôle de la direction de l’immobilier de l’État, 
cette politique immobilière est quasi inexistante et d’une 
évolution trop lente. 
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Un manque de visibilité et d’orientation, des changements 
perpétuels d’organisation des administrations, sans stratégie 
véritable, nuisent à une vision claire à fournir à l’ensemble 
des gestionnaires de l’État, qui, tant bien que mal, essayent de 
produire des schémas pluriannuels de stratégie immobilière, 
lesquels, à peine élaborés, doivent être corrigés. L’État n’est 
donc pas un modèle, qu’il s’agisse de la gestion de son parc 
immobilier ou de la performance énergétique. 

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste et républicain 
ne votera pas ce projet de loi de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’année 2019. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe SOCR.) 

(M. Vincent Delahaye remplace M. Philippe Dallier au 
fauteuil de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DE M. VINCENT DELAHAYE 
vice-président 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
M. Jean-Claude Requier. Monsieur le ministre, je veux tout 

d’abord vous souhaiter la bienvenue dans notre assemblée au 
nom du groupe du RDSE, le groupe le plus ancien du Sénat, 
… 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Celui de l’impôt sur le revenu ! 

M. Philippe Dallier. Joseph Caillaux ! 
M. Jean-Claude Requier. Oui, Joseph Caillaux ! 
Je vous souhaite donc de réussir dans vos nouvelles 

fonctions. 
Cela a été constaté à maintes reprises, ce projet de loi de 

règlement des comptes de l’État pour 2019 peut sembler 
d’un autre monde au regard de la situation inédite que 
nous vivons depuis le début de l’année 2020. 

Les propos nuancés et prudents que l’on pouvait tenir 
l’année dernière quant aux perspectives de rééquilibrage et 
de redressement progressif des finances publiques ne sont 
hélas ! plus de mise. 

Pour anticiper le débat d’orientation de la semaine 
prochaine, et ne pas sombrer dans un pessimisme mortifère, 
j’évoquerai les derniers chiffres publiés par l’Insee. En effet, 
depuis la fin de mars, l’Insee publie des notes de conjoncture 
à échéances rapprochées, environ toutes les deux semaines. 

Le dernier point de conjoncture publié ce matin même 
confirme la chute d’activité de 17 % au deuxième trimestre 
de 2020, au lieu des 20 % précédemment estimés. Les 
créations d’entreprises en mai ont néanmoins bondi de 
60 % ! Enfin, il est fait état d’une récession de 9 %, et 
non de 11 %, en 2020. 

Ce résultat reste encore très incertain, car il faudra attendre 
la fin de l’année pour le confirmer, mais cela tempère – très 
modestement – les prévisions les plus pessimistes. 

Ce projet de loi de règlement pour 2019 comporte princi-
palement une bonne nouvelle : en 2019, le déficit a finale-
ment été contenu à 3 %. Pourtant, les mesures de 
17 milliards d’euros prises pendant le mouvement des 
« gilets jaunes », en particulier la prime exceptionnelle de 
pouvoir d’achat, avaient fait craindre un dérapage des 
finances publiques. In fine, le solde de 2019 est donc relati-
vement fidèle à la loi de programmation de 2017, ce qui 
mérite d’être souligné. 

De même, l’endettement s’était stabilisé autour de 98 % du 
PIB. Pour la première fois depuis longtemps, on a constaté 
une baisse de la part de la dépense publique et du taux des 
prélèvements obligatoires. 

Ces bons résultats sont dus en partie aux recettes perçues 
grâce aux fameuses primes d’émission sur la dette. Les primes 
d’émission, ou « produits d’avances », constituent une 
ressource estimée par certains à plus de 90 milliards 
d’euros, accumulés depuis dix ans, depuis la mise en place 
de la politique d’assouplissement quantitatif de la BCE et le 
phénomène de taux d’intérêt durablement bas. 

« Bonne affaire » pour la puissance publique, ces primes 
ont contribué à abaisser fortement le paiement des intérêts de 
la dette, aujourd’hui nettement au-dessous des niveaux 
connus il y a quelques années. 

Il est vrai que la réduction du déficit structurel aurait pu 
être plus importante. Le pilotage des dépenses de l’État 
apparaît toujours d’une grande complexité – et pas 
toujours d’une grande lisibilité – compte tenu des masses 
financières en jeu et de la multiplicité des administrations, 
chacune avec leur propre gestion du personnel. Je renverrai 
ici à l’excellent rapport d’information du rapporteur général 
sur la maîtrise de la masse salariale de l’État, qui remonte déjà 
à 2015. 

L’analyse du budget par missions appelle quelques 
commentaires. 

En tant que corapporteur spécial, avec mon collègue Yvon 
Collin, de la mission « Aide publique au développement », je 
salue la hausse de 1 milliard d’euros des restes à payer, c’est-à- 
dire la différence entre les autorisations d’engagement et les 
crédits de paiement. Cela concerne principalement le 
programme 209, « Solidarité à l’égard des pays en dévelop-
pement ». 

Ces crédits supplémentaires correspondent à l’engagement 
présidentiel d’augmenter la part de l’aide au développement 
dans la richesse nationale, objectif assorti d’une volonté de 
rééquilibrage vers l’aide bilatérale plutôt que multilatérale, et 
vers les dons plutôt que les prêts. 

Cette politique permettra de replacer la France à un niveau 
comparable à celui de ses voisins – Allemagne, Royaume- 
Uni, etc. –, car elle est aussi un outil du rayonnement à 
l’étranger, n’en déplaise aux critiques qui ont pu être expri-
mées dans cette assemblée. 

Dans le « palmarès » des missions budgétaires, l’enseigne-
ment scolaire reste de loin le premier poste de dépenses de 
l’État, avec plus de 70 milliards d’euros. Situation paradoxale, 
alors que la rémunération des enseignants est nettement 
inférieure à la moyenne de l’OCDE. 

Toutefois, la maîtrise des dépenses s’est améliorée grâce à 
des économies en gestion de l’ordre de 1 milliard d’euros. 
Cette bonne gestion permet d’afficher un déficit public à 
« seulement » 92,7 milliards d’euros, soit tout de même 
15 milliards de mieux que la loi de finances initiale ! 

M. Philippe Dallier. « De mieux » ! De plus ! 
M. Jean-Claude Requier. On fera encore « mieux » cette 

année, c’est-à-dire encore pire ! (Sourires.) 

Il aurait été encore plus faible sans le basculement du CICE 
en baisse de cotisations sociales, qui a représenté un coût 
important, certes annoncé pendant la campagne présiden-
tielle. À ce titre, n’aurait-on pu envisager une bascule plus 
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partielle ou progressive plutôt que la pérennisation d’un 
dispositif dont l’efficacité économique n’a pas été tout à 
fait démontrée ? 

Enfin, la lecture des documents budgétaires attire l’atten-
tion sur les fameux indicateurs de performance, mis en place 
depuis l’adoption de la LOLF. 

D’après les informations fournies, entre 50 % et 60 % des 
objectifs seulement seraient atteints, ce qui reste un niveau 
relativement faible. Il faut certes relativiser la portée de ces 
indicateurs, qui ne donnent qu’une vision parcellaire des 
politiques publiques, avec de fortes disparités entre les minis-
tères. Mais on peut se poser la question de leur pertinence. 

J’évoquerai enfin la bonne tenue des comptes des collecti-
vités territoriales. Depuis 2018, elles ont pleinement joué le 
jeu de la contractualisation et contenu leurs dépenses de 
fonctionnement. On le voit aujourd’hui, elles ont aussi eu 
un rôle essentiel d’action de proximité dans la crise sanitaire, 
avec les commandes et l’approvisionnement en équipements 
de protection – masques, gel et autres. 

Derrière ces bons résultats globaux se cachent bien sûr des 
disparités importantes entre les territoires. La grande réforme 
de la péréquation reste à mener. Les résultats des élections 
municipales ont révélé le fossé toujours plus important entre 
la France des métropoles et celle des petites villes et des 
campagnes, qui tendent à choisir des options politiques de 
plus en plus différentes. 

En conclusion, l’exercice budgétaire 2019 restera comme 
un moment de gestion améliorée des deniers publics, qui 
aidera, espérons-le, à affronter le défi inédit qui est 
aujourd’hui le nôtre. 

En l’absence d’amendements déposés sur ce texte, et après 
les quelques modifications mineures apportées à l’Assemblée 
nationale, les membres du groupe du RDSE voteront majori-
tairement en faveur de son adoption. (Applaudissements sur les 
travées du groupe RDSE. – MM. André Gattolin et Michel 
Canevet applaudissement également.) 

M. le président. La parole est à M. Philippe Dallier. 
M. Philippe Dallier. Monsieur le président, monsieur le 

ministre – soyez le bienvenu au Sénat ! –, monsieur le 
rapporteur général, mes chers collègues, au risque d’encourir 
les foudres des pères fondateurs de la LOLF, Didier Migaud 
et Alain Lambert, qui souhaitaient faire de l’examen du 
projet de loi de règlement un moment fort du débat budgé-
taire – ce que, d’ailleurs, nous ne sommes jamais vraiment 
parvenus à faire, ayons l’honnêteté de le reconnaître –, je 
crois pouvoir dire, comme d’autres, qu’il y a un petit côté 
surréaliste à examiner ce projet de loi de règlement pour 
2019 alors que, depuis la mi-mars, nous sommes entrés 
dans une crise économique dont l’ampleur et les consé-
quences rendent de facto caducs tous les chiffres sur 
lesquels nous sommes amenés à nous prononcer ce soir. 

Cette nouvelle crise, personne ne l’avait vue venir, en tous 
les cas dans ses causes, et elle clôt en effet une période d’une 
dizaine d’années seulement qui nous a conduits de la crise 
précédente à celle-ci. C’est peut-être à mon sens d’abord sous 
cet angle-là que nous devrions d’abord regarder ce texte, et 
non pas seulement comme le troisième exercice budgétaire de 
ce quinquennat. 

Qu’avons-nous fait de ces dix ans, mes chers collègues ? 
Plutôt que l’examen des seuls chiffres de l’exercice 2019, 
voilà en fait la bonne question. 

M. Jean-Raymond Hugonet. Très bien ! 
M. Philippe Dallier. Cependant, plions-nous à l’exercice. 
Monsieur le ministre, certes, le Gouvernement est fondé à 

mettre en avant les quelques chiffres macroéconomiques qui 
représentent une amélioration par rapport à l’exercice 2018, 
notamment ceux du chômage, en net recul, ce que l’on peut 
mettre au crédit de la politique du Gouvernement. On peut 
souligner que la croissance a été, pour une fois, nettement 
meilleure en France qu’en Allemagne, et même supérieur à la 
moyenne de la zone euro. 

Le Gouvernement est également fondé à souligner que, 
pour la troisième année consécutive, la croissance nominale 
a été meilleure que la croissance potentielle, soutenue en 
2019 par l’investissement et la consommation des ménages. 

Cependant, monsieur le ministre, il faut aussi rappeler que 
ce 1,5 % de croissance est nettement inférieur aux 2,3 % de 
2017 et au 1,8 % de 2018. 

Il faut également noter que cette croissance s’était d’ailleurs 
fortement ralentie tout au long de l’année 2019, jusqu’à 
marquer un recul au dernier trimestre, laissant anticiper 
avant même la crise sanitaire une année 2020 difficile, avec 
un acquis de croissance limité à 0,1 %, ce qui est, pour le 
coup, le plus mauvais chiffre depuis 2012. 

Si le Gouvernement peut effectivement mettre en avant 
certains chiffres, de là à nous expliquer, comme Gérald 
Darmanin et Bruno Le Maire l’ont fait, contrairement à 
vous, monsieur le ministre, que la France était sur la voie 
d’un redressement spectaculaire et inédit depuis 2007, il y a 
un pas que je ne peux pas franchir lorsqu’il s’agit d’analyser 
les seuls chiffres de l’exercice 2019. 

Le discours qui consiste donc à dire que tout allait bien 
avant que la crise du covid ne vienne nous frapper de plein 
fouet ne tient pas. 

Et puis, surtout, ne feignons pas d’oublier que, chaque fois 
que l’économie mondiale ralentit, ce qui était en train de se 
produire, il y a, en France, un effet retard qui tient d’abord à 
la structure de notre économie, notamment à la faiblesse de 
nos exportations, et donc à une moindre exposition à la 
conjoncture internationale. 

C’est d’ailleurs ce qui s’était déjà produit en 2009-2010. 
Souvenez-vous des discours tenus à l’époque, même aux 
États-Unis, par certains qui découvraient et vantaient 
même le système français et ses amortisseurs sociaux. 

Pour autant, cet effet retard ne nous a jamais prémunis des 
conséquences d’un coup de frein brutal de l’économie 
mondiale, encore moins d’une crise comme il y a dix ans. 
Et c’est ce qui était en train de se produire, mes chers 
collègues. 

Oui, nous plongeons moins vite que les autres, mais nous 
plongeons toujours plus profondément, avec une remontée 
vers la surface bien plus lente que chez nos principaux parte-
naires ou concurrents. 

M. André Gattolin. Défaitiste ! (Sourires.) 
M. Philippe Dallier. C’est ce qui était en train de se passer en 

2019 et probablement ce qui se serait passé en 2020 avant la 
crise du covid. 

Mais, pour ce qui est de la crise dans laquelle nous sommes 
entrés, il n’y a malheureusement aucun effet retard. Bien pire, 
la structure de notre économie est en fait un accélérateur ou 
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un multiplicateur des effets de la crise, ce qui explique que 
nous allons connaître en 2020 une récession bien plus forte 
que chez certains de nos grands voisins. 

Mais revenons aux chiffres de 2019. Le déficit public s’est 
élevé à 3 % du PIB contre 2,3 % en 2018. Le déficit 
budgétaire s’est élevé l’an dernier à 92,7 milliards d’euros, 
contre 76 milliards en 2018. Difficile également d’y voir une 
amélioration, même en intégrant, monsieur le ministre, la 
double année du CICE transformé en baisse de charges, car 
ce serait oublier, comme l’a rappelé notre rapporteur général, 
que vous avez bénéficié d’une meilleure conjoncture que 
prévu, d’une très bonne élasticité des recettes à la croissance 
– 1,2 – et de taux d’intérêt encore très inférieurs à votre 
estimation initiale. Cela vous a permis de trouver 5 milliards 
d’euros. 

Ces trois facteurs, à eux seuls, auraient dû vous permettre 
de compenser presque en totalité cette double année de 
transformation du CICE en baisse de charges. La cause du 
creusement du déficit en 2019 ne vient donc pas de là. Et la 
Cour des comptes l’a d’ailleurs relevé assez sévèrement : il n’y 
a eu en fait aucune réduction du déficit structurel. 

Celui-ci s’est situé, comme en 2018, à 2,2 %, ce qui 
signifie qu’aucun effort particulier n’a été réalisé, alors 
même que, dans la loi de programmation votée par le Parle-
ment, nous nous étions fixé un objectif de 1,9 %. 

Cela s’explique d’abord par une progression de la dépense 
publique de 1,8 %, alors qu’elle aurait dû se limiter à 0,6 %, 
conformément à ce que nous avions voté en loi de finances 
initiale. L’explication de tout cela, bien évidemment, c’est la 
crise des « gilets jaunes », que le Gouvernement a dû éteindre 
en lâchant du lest sur la dépense publique et en réduisant la 
pression fiscale. 

La masse salariale de l’État et de ses opérateurs s’est élevée 
en 2019 à 89 milliards d’euros, soit une hausse de 1,6 %, 
alors que la loi de programmation nous imposait une maîtrise 
stricte de la dépense. Le Gouvernement a en fait renoncé, en 
l’assumant, d’ailleurs, à tout effort en la matière. Mais sans 
aucun effort sur la masse salariale, comment donc réduire la 
dépense publique dans ce pays ? Monsieur le ministre, il y a là 
un mystère que je ne comprends pas et que vous devriez nous 
expliquer. 

Au bout du compte, notre dette publique aura continué de 
progresser, pour frôler le triste record de 100 % du PIB. 
Encore heureux que les taux d’intérêt soient restés très bas, 
historiquement bas, permettant à la charge de la dette de 
diminuer encore, laissant croire à certains que notre endet-
tement pourrait être sans limites. 

Un mot, tout de même, à la suite de notre collègue 
Requier, pour nos collectivités territoriales, dont cette loi 
de règlement souligne les bons résultats. 

Les contrats de Cahors avaient été vécus par beaucoup de 
collectivités comme une injustice, alors que l’État demandait 
aux autres ce qu’il a toujours été en peine d’observer pour lui- 
même. 

M. Jean-Raymond Hugonet. Très bien ! 
M. Philippe Dallier. Les chiffres définitifs de l’exercice 2019 

le prouvent une nouvelle fois : les collectivités territoriales ont 
maîtrisé la croissance de leurs dépenses de fonctionnement, à 
0,8 % seulement, avec pourtant un investissement 
dynamique. 

Alors que 70 % de l’investissement public est porté par la 
sphère locale, les années écoulées avaient été très dures, entre 
la baisse des dotations et les hausses non financées de compé-
tences. Tout cela avait conduit à un recul préoccupant de 
l’investissement, de 18 % entre 2013 et 2016. L’année 2019 
rompt avec cette logique, mais c’est aussi l’effet du cycle 
électoral, puisque l’investissement est reparti à la hausse 
l’année dernière avec près de 13 % en un an. Ces bons 
résultats en investissement expliquent à 80 % le léger 
besoin de financement des administrations publiques locales. 

Reconnaissons-le : les élus locaux, eux, savent faire les 
efforts qu’on leur demande. Il faut le souligner, particulière-
ment ici, au Sénat. 

Pour conclure, et comme je vous y invitais au début de 
mon propos, ce ne sont pas seulement les chiffres de 2019 
qu’il nous faut aujourd’hui considérer, alors que nous entrons 
dans la plus grave crise économique depuis 1929 ; ce sont 
ceux des dix dernières années. Qu’avons-nous fait de ces dix 
ans ? 

Malheureusement, rien ou si peu de ce qu’il aurait fallu 
faire pour préparer la France à une nouvelle crise qui n’aurait 
pas manqué de survenir, peut-être pas en 2020, mais en 2021 
ou en 2022, où nous aurions alors connu un nouveau ralen-
tissement ou une nouvelle crise. Nous n’avons pas su, dans 
les dix dernières années, réduire notre dépense publique. 
Nous avons financé nos dépenses courantes par toujours 
plus de déficit et de dette, alors que d’autres, après la crise 
de 2008-2010, ont su redresser la barre et se trouvent 
aujourd’hui dans une bien meilleure situation. 

C’est notamment le cas de l’Allemagne, mais pas seule-
ment. 

Alors, pour faire face à cette crise, le Gouvernement a 
ouvert les vannes de la dépense publique. C’est probablement 
nécessaire, mais jusqu’où, mes chers collègues, pouvons-nous 
aller ? C’est quand même la question que nous devons nous 
poser. À la fin de l’année, la dette publique aura atteint 
120 % du PIB. 

Remercions également ici la chancelière allemande Angela 
Merkel, qui a, peut-être pas contre toute attente, mais, en 
tout cas, à la surprise de certains en Allemagne et de ce côté-ci 
du Rhin, accepté un plan de relance fort, accepté aussi une 
certaine mutualisation des dettes… 

M. André Gattolin. Son économie dépend à 25 % des 
exportations vers les autres pays européens ! 

M. Philippe Dallier. Mais ce n’était pas évident ! Et le fait 
qu’elle l’ait fait montre aussi que l’Allemagne est capable de 
bouger. 

Mes chers collègues, n’attendons pas que les solutions à nos 
problèmes viennent de l’autre côté du Rhin. C’est ici, chez 
nous, que nous devons avoir le courage de regarder la réalité 
en face et d’appeler les Français à faire les efforts nécessaires. 

Nous avons perdu dix ans, peut-être n’est-il pas encore trop 
tard, mes chers collègues. 

Pour toutes ces raisons, et parce que c’est aussi un regard 
politique que nous portons sur ce projet de loi de règlement, 
le groupe Les Républicains ne votera pas ce texte. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains, ainsi qu’au 
banc des commissions.) 

M. le président. La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion des articles. 
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PROJET DE LOI DE RÈGLEMENT DU BUDGET ET 
D’APPROBATION DES COMPTES DE L’ANNÉE 2019 

Article liminaire 

1 Le solde structurel et le solde effectif de l’ensemble des 
administrations publiques résultant de l’exécution de 
l’année 2019 s’établissent comme suit :     

2   

(En points de produit intérieur brut)  

Exécution 2019 

Loi de finances initiale 2019 Loi de programmation des finances 
publiques 2018-2022  

Soldes prévus Écart Soldes prévus pour 
2019 Écart 

Solde structurel (1) -2,2 -2,3 0,1 -1,9 -0,3 

Solde conjoncturel (2) 0,2 0,1 0,1 -0,1 0,3 

Mesures ponctuelles et temporaires 
(3) 

-1,0 -0,9 -0,1 -0,9 0,0 

Solde effectif (1 + 2 + 3) -3,0 -3,2 0,2 -2,9 -0,1 

M. le président. Je mets aux voix l’article liminaire. 

(L’article liminaire n’est pas adopté.) 

Article 1er 

1 I. – Le résultat budgétaire de l’État en 2019, hors 
opérations avec le Fonds monétaire international, est 
arrêté à la somme de – 92 685 941 144,57 €. 

2 II – Le montant définitif des recettes et des dépenses 
du budget de l’année 2019 est arrêté aux sommes 
mentionnées dans le tableau ci-après :     

3   

(En euros)  

Dépenses Recettes Soldes 

Budget général    

Recettes    

Recettes fiscales brutes  421 353 230 430,86    

À déduire : Remboursements et dégrèvements 
d’impôts  

140 063 979 460,35  

Recettes fiscales nettes (a)  281 289 250 970,51  

Recettes non fiscales (b)  13 967 097 138,50  

Montant net des recettes, hors fonds de 
concours (c = a + b)  295 256 348 109,01    

À déduire : Prélèvements sur recettes au profit 
des collectivités territoriales et de l’Union 
européenne (d)  

61 914 585 151,80  

Total net des recettes, hors prélèvements sur 
recettes (e = c - d)  233 341 762 957,21  

Fonds de concours (f)  5 815 006 491,10  

Montant net des recettes, y compris fonds de 
concours (g = e + f)  239 156 769 448,31  

Dépenses    

Dépenses brutes hors fonds de concours 470 317 548 423,14   
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À déduire : Remboursements et dégrèvements 
d’impôts 

140 063 979 460,35   

Montant net des dépenses (h) 330 253 568 962,79   

Fonds de concours (i) 5 815 006 491,10   

Montant net des dépenses, y compris fonds de 
concours (j = h + i) 336 068 575 453,89   

Total du budget général, y compris fonds de 
concours 336 068 575 453,89 239 156 769 448,31 -96 911 806 005,58 

Budgets annexes    

Contrôle et exploitation aériens 2 071 258 767,76 2 177 006 090,14  

Publications officielles et information 
administrative 139 653 040,46 198 134 603,65  

Fonds de concours 54 585 931,86 54 585 931,86  

Total des budgets annexes, y compris fonds de 
concours 2 265 497 740,08 2 429 726 625,65 164 228 885,57 

Comptes spéciaux    

Comptes d’affectation spéciale 71 719 047 735,69 75 155 787 576,03 3 436 739 840,34 

Comptes de concours financiers 119 498 625 214,40 120 049 024 712,55 550 399 498,15 

Comptes de commerce (solde) 30 058 396,90  -30 058 396,90 

Comptes d’opérations monétaires, hors 
opérations avec le Fonds monétaire 
international (solde) 

-104 555 033,85  104 555 033,85 

Total des comptes spéciaux, hors opérations 
avec le Fonds monétaire international 191 143 176 313,14 195 204 812 288,58 4 061 635 975,44 

Résultat budgétaire de l’État, hors opérations 
avec le Fonds monétaire international   -92 685 941 144,57 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1er. 

(L’article 1er n’est pas adopté.) 

Article 2 

1 Le montant définitif des ressources et des charges de 
trésorerie ayant concouru à la réalisation de l’équilibre 
financier de l’année 2019 est arrêté aux sommes présen-
tées dans le tableau de financement ci-après :   

2     

(En milliards d’euros)  

Exécution 2019 

Besoin de financement  

Amortissement de la dette à moyen et long termes 130,2    

Dont remboursement du nominal à valeur faciale 128,9    

Dont suppléments d’indexation versés à l’échéance (titres indexés) 1,3 

Amortissement des autres dettes  

Déficit à financer 92,7 

Autres besoins de trésorerie -2,4 

Total du besoin de financement 220,5 

Ressources de financement  
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Émission de dette à moyen et long termes, nettes des rachats 200,0 

Ressources affectées à la Caisse de la dette publique et consacrées au 
désendettement  

Variation nette de l’encours des titres d’État à court terme -6,0 

Variation des dépôts des correspondants 11,5 

Variation des disponibilités du Trésor à la Banque de France et des placements de 
trésorerie de l’État 

-5,7 

Autres ressources de trésorerie 20,6 

Total des ressources de financement 220,5 

M. le président. Je mets aux voix l’article 2. 

(L’article 2 n’est pas adopté.) 

Article 3 

1 I. – Le compte de résultat de l’exercice 2019 est 
approuvé tel que présenté dans le tableau ci-après. Le 
résultat comptable de l’exercice 2019 s’établit à 
– 84 637 762 232,93 € :   

2    

Charges nettes 

(En millions d’euros)  

2019 

Charges de fonctionnement nettes  

Charges de personnel 147 848 

Achats, variations de stocks et prestations externes 24 142 

Dotations aux amortissements, aux provisions et aux dépréciations 57 409 

Autres charges de fonctionnement 7 962 

Total des charges de fonctionnement direct (I) 237 360 

Subventions pour charges de service public 30 891 

Dotations aux provisions 0 

Autres charges de fonctionnement indirect 3 410 

Total des charges de fonctionnement indirect (II) 34 301 

Total des charges de fonctionnement (III = I + II) 271 661 

Ventes de produits et prestations de service 3 717 

Production stockée et immobilisée 166 

Reprises sur provisions et sur dépréciations 49 587 

Autres produits de fonctionnement 23 582 

Total des produits de fonctionnement (IV) 77 052 

Total des charges de fonctionnement nettes (V = III - IV) 194 609 

Charges d’intervention nettes  

Transferts aux ménages 52 979 

Transferts aux entreprises 17 042 

Transferts aux collectivités territoriales 71 474 
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Transferts aux autres collectivités 23 905 

Charges résultant de la mise en jeu de garanties 117 

Dotations aux provisions et aux dépréciations 39 821 

Total des charges d’intervention (VI) 205 339 

Contributions reçues de tiers 4 493 

Reprises sur provisions et sur dépréciations 38 471 

Total des produits d’intervention (VII) 42 964 

Total des charges d’intervention nettes (VIII = VI - VII) 162 374 

Charges financières nettes  

Intérêts 37 711 

Pertes de change liées aux opérations financières 167 

Dotations aux amortissements, aux provisions et aux dépréciations 2 442 

Autres charges financières 9 359 

Total des charges financières (IX) 49 680 

Produits des immobilisations financières 9 381 

Gains de change liés aux opérations financières 176 

Reprises sur provisions et sur dépréciations 10 697 

Autres intérêts et produits assimilés 6 911 

Total des produits financiers (X) 27 165 

Total des charges financières nettes (XI = IX - X) 22 514 

Total des charges nettes (XII = V + VIII + XI) 379 498  

Produits régaliens nets 

(En millions d’euros)  

2019 

Impôt sur le revenu 76 218 

Impôt sur les sociétés 27 173 

Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques 18 123 

Taxe sur la valeur ajoutée 124 976 

Enregistrement, timbre, autres contributions et taxes indirectes 31 604 

Autres produits de nature fiscale et assimilés 25 830 

Total des produits fiscaux nets (XIII) 303 925 

Amendes, prélèvements divers et autres pénalités 11 957 

Total des autres produits régaliens nets (XIV) 11 957 

Ressource propre de l’Union européenne basée sur le revenu national brut -16 373 

Ressource propre de l’Union européenne basée sur la taxe sur la valeur ajoutée -4 649 

Total ressources propres du budget de l’Union européenne basées sur le revenu 
national brut et la taxe sur la valeur ajoutée (XV) 

-21 022 
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Total des produits régaliens nets (XVI = XIII + XIV- XV) 294 860  

Solde des opérations de l’exercice  

(En millions d’euros)  

2019 

Charges de fonctionnement nettes (V) 194 609 

Charges d’intervention nettes (VIII) 162 374 

Charges financières nettes (XI) 22 514 

Charges nettes (XII) 379 498 

Produits fiscaux nets (XIII) 303 925 

Autres produits régaliens nets (XIV) 11 957 

Ressources propres de l’Union européenne basées sur le revenu national brut et la 
taxe sur la valeur ajoutée (XV) 

-21 022 

Produits régaliens nets (XVI) 294 860 

Solde des opérations de l’exercice (XVI - XII) -84 638 

3 II. – Le résultat comptable de l’exercice 2019 est 
affecté au bilan à la ligne « Report des exercices 
antérieurs ». 

4 III. – Le bilan, après affectation du résultat 
comptable, s’établit comme suit :   

5     

(En millions d’euros)  

31 décembre 2019  

Brut Amortissement, 
dépréciations Net 

Actif immobilisé    

Immobilisations incorporelles 53 225 23 366 29 859 

Immobilisations corporelles 586 982 76 647 510 335 

Immobilisations financières 386 028 27 488 358 539 

Total actif immobilisé 1 026 235 127 501 898 733 

Actif circulant (hors trésorerie)    

Stocks 37 593 9 290 28 303 

Créances 129 367 36 290 93 077 

Redevables 111 311 35 132 76 179 

Clients 2 483 962 1 521 

Autres créances 15 573 196 15 377 

Charges constatées d’avance 8 152 0 8 152 

Total actif circulant (hors trésorerie) 175 112 45 579 129 533 

Trésorerie    

Fonds bancaires et fonds en caisse 32 146  32 146 

Valeurs escomptées, en cours d’encaissement et de 
décaissement 

-1 487  -1 487 
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Autres composantes de trésorerie 15 302  15 302 

Valeurs mobilières de placement 5 074 0 5 074 

Total trésorerie 51 035 0 51 035 

Comptes de régularisation 177  177 

Total actif (I) 1 252 559 173 080 1 079 478 

Dettes financières    

Titres négociables   1 839 366 

Titres non négociables   0 

Dettes financières et autres emprunts   6 818 

Total dettes financières   1 846 184 

Dettes non financières (hors trésorerie)    

Dettes de fonctionnement   7 943 

Dettes d’intervention   9 528 

Produits constatés d’avance   97 717 

Autres dettes non financières   154 497 

Total dettes non financières   269 685 

Provisions pour risques et charges    

Provisions pour risques   29 180 

Provisions pour charges   118 380 

Total provisions pour risques et charges   147 560 

Autres passifs (hors trésorerie)   35 415 

Trésorerie    

Correspondants du Trésor et personnes habilitées   126 822 

Autres   0 

Total trésorerie   126 823 

Comptes de régularisation   23 725 

Total passif (hors situation nette) (II)   2 449 393 

Report des exercices antérieurs   -1 748 246 

Écarts de réévaluation et d’intégration   378 331 

Solde des opérations de l’exercice    

Situation nette (III = I - II)   -1 369 914 

6 IV. – L’annexe au compte général de l’État de l’exer-
cice 2019 est approuvée. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 3. 

(L’article 3 n’est pas adopté.) 

Article 4 

1 I. – Le montant des autorisations d’engagement 
consommées sur le budget général au titre de l’année 
2019 est arrêté par mission et programme aux sommes 
mentionnées dans le tableau ci-après. Les autorisations 
d’engagement ouvertes sont modifiées comme indiqué 
dans ce même tableau. 
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2    

(En euros) 

Désignation des missions et des programmes 
Autorisations 
d’engagement 
consommées 

Ajustements de la loi de règlement 

Ouvertures 
d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires 

Annulations 
d’autorisations 

d’engagement non 
consommées et non 

reportées 

Action et transformation publiques 166 147 966,06  832 633,19 

- Rénovation des cités administratives et autres 
sites domaniaux multi-occupants 93 460 534,34  23 904,91 

- Fonds pour la transformation de l’action 
publique 65 330 907,86  0,14 

- Fonds d’accompagnement interministériel 
des ressources humaines   807 000,00 

- Fonds pour l’accélération du financement des 
start-up d’État 7 356 523,86  1 728,14 

Action extérieure de l’État 2 819 124 880,54  8 385 833,94 

- Action de la France en Europe et dans le 
monde 1 749 876 327,32  1 877 606,03 

- Diplomatie culturelle et d’influence 689 703 664,09  2 824 777,54 

- Français à l’étranger et affaires consulaires 362 929 274,72  2 771 762,78 

- Présidence française du G7 16 615 614,41  911 687,59 

Administration générale et territoriale de 
l’État 2 771 529 102,23  25 472 728,11 

- Administration territoriale 1 701 142 145,48  16 879 169,21 

- Vie politique, cultuelle et associative 188 297 483,71  1 114 082,36 

- Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur 882 089 473,04  7 479 476,54 

Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 2 775 910 908,65  100 594 454,61 

- Compétitivité et durabilité de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire, de la forêt, de la pêche et 
de l’aquaculture 

1 609 215 534,77  82 991 777,44 

- Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation 548 460 488,10  9 016 040,16 

- Conduite et pilotage des politiques de 
l’agriculture 618 234 885,78  8 586 637,01 

Aide publique au développement 3 968 865 846,64  182 668 322,14 

- Aide économique et financière au 
développement 820 134 729,87  178 517 926,13 

- Solidarité à l’égard des pays en 
développement 3 148 731 116,77  4 150 396,01 

Anciens combattants, mémoire et liens avec la 
Nation 2 331 302 222,54  1 413 420,34 

- Liens entre la Nation et son armée 33 597 126,94  1 081 110,84 

- Reconnaissance et réparation en faveur du 
monde combattant 2 193 518 626,01  264 270,09 
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- Indemnisation des victimes des persécutions 
antisémites et des actes de barbarie 
pendant la seconde guerre mondiale 

104 186 469,59  68 039,41 

Cohésion des territoires 17 541 777 677,06  536 855 986,61 

-Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables 2 091 680 804,94  3 290 497,06 

- Aide à l’accès au logement 14 069 539 002,00   

- Urbanisme, territoires et amélioration de 
l’habitat 688 052 978,40  374 828 337,35 

- Impulsion et coordination de la politique 
d’aménagement du territoire 182 359 994,06  21 038 825,86 

- Interventions territoriales de l’État 38 519 341,79  2 471 069,21 

- Politique de la ville 471 625 555,87  135 227 257,13 

Conseil et contrôle de l’État 685 303 658,23  6 694 924,13 

- Conseil d’État et autres juridictions 
administratives 407 332 481,39  2 795 274,36 

- Conseil économique, social et 
environnemental 46 820 794,91  1,00 

- Cour des comptes et autres juridictions 
financières 230 813 282,73  3 811 403,97 

- Haut Conseil des finances publiques 337 099,20  88 244,80 

Crédits non répartis   342 360 000,00 

- Provision relative aux rémunérations 
publiques   2 000 000,00 

- Dépenses accidentelles et imprévisibles   340 360 000,00 

Culture 3 120 652 160,02  20 166 185,79 

- Patrimoines 1 063 066 941,69  15 201 923,02 

- Création 790 684 325,82  3 929 387,82 

- Transmission des savoirs et démocratisation 
de la culture 1 266 900 892,51  1 034 874,95 

Défense 51 376 194 048,48  1 059 163 769,08 

- Environnement et prospective de la politique 
de défense 1 550 831 429,91  36 831 264,73 

- Préparation et emploi des forces 13 600 330 812,97  497 508 687,40 

- Soutien de la politique de la défense 23 182 761 442,66  221 307 688,52 

- Équipement des forces 13 042 270 362,94  303 516 128,43 

Direction de l’action du Gouvernement 1 289 807 937,96  48 487 578,95 

- Coordination du travail gouvernemental 603 694 663,61  17 392 368,73 

- Protection des droits et libertés 94 679 966,92  2 326 864,08 

- Moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées 591 433 307,43  28 768 346,14 

Écologie, développement et mobilité durables 14 999 022 862,61  49 172 171,47 

- Infrastructures et services de transports 5 415 195 683,67  10 495 352,33 

- Affaires maritimes 167 434 733,07  803 526,67 
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- Paysages, eau et biodiversité 166 986 596,48  3 701 183,42 

- Expertise, économie sociale et solidaire, 
information géographique et météorologie 507 341 312,93  639 306,65 

- Prévention des risques 800 018 003,49  9 868 604,29 

- Énergie, climat et après-mines 1 174 502 696,90  481 293,61 

- Service public de l’énergie 3 814 968 876,83  382,17 

- Conduite et pilotage des politiques de 
l’écologie, du développement et de la 
mobilité durables 

2 952 574 959,24  23 182 522,33 

Économie 1 732 771 347,30  32 043 379,93 

- Développement des entreprises et 
régulations 872 691 538,43  23 967 009,15 

- Plan “France Très haut débit”    

- Statistiques et études économiques 444 278 723,42  5 829 363,43 

- Stratégie économique et fiscale 415 801 085,45  2 247 007,35 

Engagements financiers de l’État 40 408 525 362,47  230 660 082,53 

- Charge de la dette et trésorerie de l’État 
(crédits évaluatifs) 40 255 888 459,10  165 111 540,90 

- Appels en garantie de l’État (crédits 
évaluatifs) 76 739 054,63  48 560 945,37 

- Épargne 73 394 344,74  5 487 596,26 

- Dotation du Mécanisme européen de stabilité 2 503 504,00   

- Augmentation de capital de la Banque 
européenne d’investissement    

- Fonds de soutien relatif aux prêts et contrats 
financiers structurés à risque   11 500 000,00 

Enseignement scolaire 72 771 020 742,85  113 737 571,20 

- Enseignement scolaire public du premier 
degré 22 549 744 704,94  18 060 194,24 

- Enseignement scolaire public du second 
degré 33 204 046 645,74  25 292 098,03 

- Vie de l’élève 5 637 820 552,75  23 997 877,82 

- Enseignement privé du premier et du second 
degrés 7 626 720 870,17  5 613 609,83 

- Soutien de la politique de l’éducation 
nationale 2 319 403 249,42  25 590 410,11 

- Enseignement technique agricole 1 433 284 719,83  15 183 381,17 

Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines 10 432 183 360,37  114 755 565,78 

- Gestion fiscale et financière de l’État et du 
secteur public local 7 752 959 932,89  92 270 633,22 

- Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières 905 851 303,39  4 888 523,97 

- Facilitation et sécurisation des échanges 1 569 473 119,19  15 958 660,51 

- Fonction publique 203 899 004,90  1 637 748,08 
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Immigration, asile et intégration 2 004 598 401,16  1 415 902,04 

- Immigration et asile 1 617 685 890,49  1 328 417,67 

- Intégration et accès à la nationalité française 386 912 510,67  87 484,37 

Investissements d’avenir 470 000 000,00  200 000 000,00 

- Soutien des progrès de l’enseignement et de 
la recherche -10 000 000,00   

- Valorisation de la recherche 120 300 000,00   

- Accélération de la modernisation des 
entreprises 359 700 000,00  200 000 000,00 

Justice 9 063 530 820,08  146 130 639,17 

- Justice judiciaire 3 530 625 873,82  38 286 404,77 

- Administration pénitentiaire 3 670 410 801,28  85 352 761,51 

- Protection judiciaire de la jeunesse 869 513 858,09  13 049 671,71 

- Accès au droit et à la justice 452 820 346,25  71 529,39 

- Conduite et pilotage de la politique de la 
justice 536 008 849,75  8 662 682,68 

- Conseil supérieur de la magistrature 4 151 090,89  707 589,11 

Médias, livre et industries culturelles 553 500 965,11  3 560 773,89 

- Presse et médias 277 637 308,57  1 501 017,43 

- Livre et industries culturelles 275 863 656,54  2 059 756,46 

Outre-mer 2 485 521 857,31  80 344 056,37 

- Emploi outre-mer 1 703 557 453,41  3 234 912,71 

- Conditions de vie outre-mer 781 964 403,90  77 109 143,66 

Pouvoirs publics 991 344 491,00   

- Présidence de la République 103 000 000,00   

- Assemblée nationale 517 890 000,00   

- Sénat 323 584 600,00   

- La Chaîne parlementaire 34 289 162,00   

- Indemnités des représentants français au 
Parlement européen    

- Conseil constitutionnel 11 719 229,00   

- Haute Cour    

- Cour de justice de la République 861 500,00   

Recherche et enseignement supérieur 27 769 099 982,01  105 953 107,94 

- Formations supérieures et recherche 
universitaire 13 480 512 249,68  14 410 124,54 

- Vie étudiante 2 645 609 903,41  25 142 084,45 

- Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires 6 753 035 967,26  1 578 980,36 

- Recherche spatiale 1 810 861 818,00  1,00 
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- Recherche dans les domaines de l’énergie, du 
développement et de la mobilité durables 1 746 596 303,25  2 556 842,75 

- Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle 759 944 307,58  57 993 067,42 

- Recherche duale (civile et militaire) 121 527 651,00   

- Recherche culturelle et culture scientifique 109 499 144,51  3 126,74 

- Enseignement supérieur et recherche 
agricoles 341 512 637,32  4 268 880,68 

Régimes sociaux et de retraite 6 186 156 107,09  0,91 

- Régimes sociaux et de retraite des transports 
terrestres 4 055 408 554,09  0,91 

- Régimes de retraite et de sécurité sociale des 
marins 825 597 600,00   

- Régimes de retraite des mines, de la SEITA et 
divers 1 305 149 953,00   

Relations avec les collectivités territoriales 3 846 409 656,33  145 617 058,40 

- Concours financiers aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements 3 649 276 516,83  130 093 598,17 

- Concours spécifiques et administration 197 133 139,50  15 523 460,23 

Remboursements et dégrèvements 140 068 992 774,80  2 965 327 114,20 

- Remboursements et dégrèvements d’impôts 
d’État (crédits évaluatifs) 121 181 996 455,54  2 586 323 433,46 

- Remboursements et dégrèvements d’impôts 
locaux (crédits évaluatifs) 18 886 996 319,26  379 003 680,74 

Santé 1 352 521 786,27  478 113,43 

- Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 405 317 887,92  466 996,78 

- Protection maladie 947 203 898,35  11 116,65 

Sécurités 21 185 359 621,40  100 374 291,31 

- Police nationale 11 073 783 735,38  62 418 615,72 

- Gendarmerie nationale 9 618 261 633,16  34 609 049,03 

- Sécurité et éducation routières 40 942 530,13  90 264,92 

- Sécurité civile 452 371 722,73  3 256 361,64 

Solidarité, insertion et égalité des chances 24 699 241 855,48  11 566 512,16 

- Inclusion sociale et protection des personnes 11 241 766 284,77  72 679,23 

- Handicap et dépendance 11 995 783 632,55  1 901,45 

- Égalité entre les femmes et les hommes 30 589 076,47  22 550,53 

- Conduite et soutien des politiques sanitaires, 
sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie 
associative 

1 431 102 861,69  11 469 380,95 

Sport, jeunesse et vie associative 1 160 786 682,14  14 638 113,14 

- Sport 293 975 042,23  14 344 413,59 

- Jeunesse et vie associative 629 771 639,91  293 699,55 

- Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 237 040 000,00   

6266 SÉNAT – SÉANCE DU 8 JUILLET 2020 



Travail et emploi 14 664 363 016,70  484 570 257,23 

- Accès et retour à l’emploi 5 788 845 118,58  443 017 638,38 

- Accompagnement des mutations 
économiques et développement de 
l’emploi 

8 142 966 425,62  29 770 330,57 

- Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations du travail 46 010 196,72  2 859 026,28 

- Conception, gestion et évaluation des 
politiques de l’emploi et du travail 686 541 275,78  8 923 262,00 

Total 485 691 568 100,89  7 133 440 547,99 

3 II. – Le montant des dépenses relatives au budget 
général au titre de l’année 2019 est arrêté par mission et 
programme aux sommes mentionnées dans le tableau ci- 
après. Les crédits de paiement ouverts sont modifiés 
comme indiqué dans ce même tableau.   

4    

(En euros) 

Désignation des missions et des programmes Dépenses 

Ajustements de la loi de règlement 

Ouvertures de crédits 
complémentaires 

Annulations de crédits 
non consommés et non 

reportés 

Action et transformation publiques 55 462 315,79  41 468 063,21 

- Rénovation des cités administratives et autres 
sites domaniaux multi-occupants 11 894 026,54  0,46 

- Fonds pour la transformation de l’action 
publique 37 596 882,94  40 661 062,06 

- Fonds d’accompagnement interministériel 
des ressources humaines   807 000,00 

- Fonds pour l’accélération du financement des 
start-up d’État 5 971 406,31  0,69 

Action extérieure de l’État 2 819 258 713,35  10 910 425,93 

- Action de la France en Europe et dans le 
monde 1 750 037 652,42  4 165 775,73 

- Diplomatie culturelle et d’influence 689 745 535,95  2 874 845,68 

- Français à l’étranger et affaires consulaires 362 865 387,59  2 847 610,91 

- Présidence française du G7 16 610 137,39  1 022 193,61 

Administration générale et territoriale de l’État 2 825 666 622,47  21 643 626,50 

- Administration territoriale 1 699 327 519,20  15 600 903,39 

- Vie politique, cultuelle et associative 187 347 189,11  955 581,89 

- Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur 938 991 914,16  5 087 141,22 

Agriculture, alimentation, forêt et affaires 
rurales 2 943 861 216,40  9 350 178,21 

- Compétitivité et durabilité de l’agriculture, de 
l’agroalimentaire, de la forêt, de la pêche et 
de l’aquaculture 

1 767 747 317,08  0,86 

- Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation 550 645 562,68  1 877 539,89 
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- Conduite et pilotage des politiques de 
l’agriculture 625 468 336,64  7 472 637,46 

Aide publique au développement 2 992 358 389,54  4 317 403,24 

- Aide économique et financière au 
développement 994 043 800,14  0,86 

- Solidarité à l’égard des pays en 
développement 1 998 314 589,40  4 317 402,38 

Anciens combattants, mémoire et liens avec la 
Nation 2 299 498 697,23  594 608,65 

- Liens entre la Nation et son armée 34 110 934,85  262 299,93 

- Reconnaissance et réparation en faveur du 
monde combattant 2 161 218 627,01  264 269,09 

- Indemnisation des victimes des persécutions 
antisémites et des actes de barbarie 
pendant la seconde guerre mondiale 

104 169 135,37  68 039,63 

Cohésion des territoires 17 579 965 505,51  5 658 756,91 

-Hébergement, parcours vers le logement et 
insertion des personnes vulnérables 2 115 724 428,32  0,68 

- Aide à l’accès au logement 14 069 539 002,00   

- Urbanisme, territoires et amélioration de 
l’habitat 644 653 571,02  4 395 759,48 

- Impulsion et coordination de la politique 
d’aménagement du territoire 229 283 371,23  681 960,69 

- Interventions territoriales de l’État 47 417 215,42  63 375,58 

- Politique de la ville 473 347 917,52  517 660,48 

Conseil et contrôle de l’État 685 604 579,38  4 371 798,79 

- Conseil d’État et autres juridictions 
administratives 417 731 569,08  1 696 121,81 

- Conseil économique, social et 
environnemental 46 820 794,91  1,00 

- Cour des comptes et autres juridictions 
financières 220 703 108,76  2 599 438,61 

- Haut Conseil des finances publiques 349 106,63  76 237,37 

Crédits non répartis   42 360 000,00 

- Provision relative aux rémunérations 
publiques   2 000 000,00 

- Dépenses accidentelles et imprévisibles   40 360 000,00 

Culture 2 947 265 639,92  151 967,27 

- Patrimoines 946 761 165,88  2 175,19 

- Création 779 464 323,53  6 359,17 

- Transmission des savoirs et démocratisation 
de la culture 1 221 040 150,51  143 432,91 

Défense 44 865 956 306,81  157 746 906,66 

- Environnement et prospective de la politique 
de défense 1 459 066 096,26  1,05 

- Préparation et emploi des forces 9 427 197 759,98  2 065,95 
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- Soutien de la politique de la défense 23 152 784 368,72  157 744 839,13 

- Équipement des forces 10 826 908 081,85  0,53 

Direction de l’action du Gouvernement 1 242 949 554,03  18 163 116,40 

- Coordination du travail gouvernemental 612 147 484,32  12 812 723,42 

- Protection des droits et libertés 94 442 998,65  2 282 581,35 

- Moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées 536 359 071,06  3 067 811,63 

Écologie, développement et mobilité durables 14 324 904 694,15  29 435 463,23 

- Infrastructures et services de transports 5 221 779 223,26  0,46 

- Affaires maritimes 157 330 363,86  0,60 

- Paysages, eau et biodiversité 159 389 868,91  0,73 

- Expertise, économie sociale et solidaire, 
information géographique et météorologie 507 941 789,28  0,30 

- Prévention des risques 811 544 313,08  8 551 701,70 

- Énergie, climat et après-mines 1 227 101 478,95  0,05 

- Service public de l’énergie 3 248 614 814,42  1,58 

- Conduite et pilotage des politiques de 
l’écologie, du développement et de la 
mobilité durables 

2 991 202 842,39  20 883 757,81 

Économie 1 786 139 209,75  6 070 589,40 

- Développement des entreprises et 
régulations 902 333 171,80  1 965 512,70 

- Plan “France Très haut débit” 30 000 000,00   

- Statistiques et études économiques 443 826 185,28  1 891 035,57 

- Stratégie économique et fiscale 409 979 852,67  2 214 041,13 

Engagements financiers de l’État 40 585 484 201,36  219 714 439,64 

- Charge de la dette et trésorerie de l’État 
(crédits évaluatifs) 40 255 888 459,10  165 111 540,90 

- Appels en garantie de l’État (crédits 
évaluatifs) 76 739 054,63  48 560 945,37 

- Épargne 72 839 988,49  6 041 952,51 

- Dotation du Mécanisme européen de stabilité 2 503 504,00   

- Augmentation de capital de la Banque 
européenne d’investissement    

- Fonds de soutien relatif aux prêts et contrats 
financiers structurés à risque 177 513 195,14  0,86 

Enseignement scolaire 72 715 636 837,10  107 745 361,60 

- Enseignement scolaire public du premier 
degré 22 549 351 830,40  18 587 589,78 

- Enseignement scolaire public du second 
degré 33 204 037 311,55  25 759 734,22 

- Vie de l’élève 5 638 925 342,69  23 930 744,88 

- Enseignement privé du premier et du second 
degrés 7 626 733 281,41  5 613 405,59 

SÉNAT – SÉANCE DU 8 JUILLET 2020 6269 



- Soutien de la politique de l’éducation 
nationale 2 263 939 601,61  18 681 250,57 

- Enseignement technique agricole 1 432 649 469,44  15 172 636,56 

Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines 10 324 719 783,66  46 663 065,71 

- Gestion fiscale et financière de l’État et du 
secteur public local 7 678 455 479,84  28 155 172,03 

- Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières 905 703 747,46  771 349,23 

- Facilitation et sécurisation des échanges 1 541 738 184,56  13 501 091,63 

- Fonction publique 198 822 371,80  4 235 452,82 

Immigration, asile et intégration 1 839 402 438,86  7 502 425,94 

- Immigration et asile 1 453 070 797,05  7 428 209,71 

- Intégration et accès à la nationalité française 386 331 641,81  74 216,23 

Investissements d’avenir 1 019 500 000,00   

- Soutien des progrès de l’enseignement et de 
la recherche 212 500 000,00   

- Valorisation de la recherche 568 300 000,00   

- Accélération de la modernisation des 
entreprises 238 700 000,00   

Justice 8 924 856 944,17  29 842 600,58 

- Justice judiciaire 3 466 620 828,62  373 981,26 

- Administration pénitentiaire 3 693 906 405,06  16 567 217,15 

- Protection judiciaire de la jeunesse 848 938 807,48  10 426 741,52 

- Accès au droit et à la justice 452 854 918,15  0,49 

- Conduite et pilotage de la politique de la 
justice 458 499 585,52  1 715 424,50 

- Conseil supérieur de la magistrature 4 036 399,34  759 235,66 

Médias, livre et industries culturelles 576 617 841,70  171,30 

- Presse et médias 281 577 445,46  0,54 

- Livre et industries culturelles 295 040 396,24  170,76 

Outre-mer 2 406 701 659,94  1 437 519,78 

- Emploi outre-mer 1 699 617 525,16  1 437 519,67 

- Conditions de vie outre-mer 707 084 134,78  0,11 

Pouvoirs publics 991 344 491,00   

- Présidence de la République 103 000 000,00   

- Assemblée nationale 517 890 000,00   

- Sénat 323 584 600,00   

- La Chaîne parlementaire 34 289 162,00   

- Indemnités des représentants français au 
Parlement européen    

- Conseil constitutionnel 11 719 229,00   
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- Haute Cour    

- Cour de justice de la République 861 500,00   

Recherche et enseignement supérieur 27 964 038 449,38  16 558 111,43 

- Formations supérieures et recherche 
universitaire 13 517 715 035,75  10 556 728,61 

- Vie étudiante 2 665 745 559,01  0,82 

- Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires 6 851 913 590,30  0,32 

- Recherche spatiale 1 810 861 818,00  1,00 

- Recherche dans les domaines de l’énergie, du 
développement et de la mobilité durables 1 707 996 131,44  0,56 

- Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle 836 775 409,90  1 731 599,10 

- Recherche duale (civile et militaire) 121 527 651,00   

- Recherche culturelle et culture scientifique 109 208 417,27  0,73 

- Enseignement supérieur et recherche 
agricoles 342 294 836,71  4 269 780,29 

Régimes sociaux et de retraite 6 186 156 107,09  0,91 

- Régimes sociaux et de retraite des transports 
terrestres 4 055 408 554,09  0,91 

- Régimes de retraite et de sécurité sociale des 
marins 825 597 600,00   

- Régimes de retraite des mines, de la SEITA et 
divers 1 305 149 953,00   

Relations avec les collectivités territoriales 3 439 608 846,40  88 417 718,58 

- Concours financiers aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements 3 205 818 733,35  82 970 887,65 

- Concours spécifiques et administration 233 790 113,05  5 446 830,93 

Remboursements et dégrèvements 140 063 979 460,35  2 970 340 428,65 

- Remboursements et dégrèvements d’impôts 
d’État (crédits évaluatifs) 121 176 570 941,54  2 591 748 947,46 

- Remboursements et dégrèvements d’impôts 
locaux (crédits évaluatifs) 18 887 408 518,81  378 591 481,19 

Santé 1 354 825 422,14  2 734,56 

- Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 407 613 155,76  0,94 

- Protection maladie 947 212 266,38  2 733,62 

Sécurités 20 469 155 867,78  43 972 661,51 

- Police nationale 10 902 962 585,53  30 058 994,64 

- Gendarmerie nationale 8 977 381 759,99  11 846 883,37 

- Sécurité et éducation routières 40 499 813,34  0,66 

- Sécurité civile 548 311 708,92  2 066 782,84 

Solidarité, insertion et égalité des chances 24 710 611 977,06  7 915 786,98 

- Inclusion sociale et protection des personnes  11 239 221 337,63  0,37 
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- Handicap et dépendance 11 994 976 419,54  0,46 

- Égalité entre les femmes et les hommes 29 850 082,19  171 801,81 

- Conduite et soutien des politiques sanitaires, 
sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie 
associative 

1 446 564 137,70  7 743 984,34 

Sport, jeunesse et vie associative 998 251 473,92  1,54 

- Sport 301 962 161,32  0,68 

- Jeunesse et vie associative 631 039 312,60  0,86 

- Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 65 250 000,00   

Travail et emploi 14 192 771 668,00  13 274 556,30 

- Accès et retour à l’emploi 6 408 889 824,78  0,18 

- Accompagnement des mutations 
économiques et développement de l’emploi 7 031 943 583,75  0,44 

- Amélioration de la qualité de l’emploi et des 
relations du travail 74 127 158,96  4 896 234,04 

- Conception, gestion et évaluation des 
politiques de l’emploi et du travail 677 811 100,51  8 378 321,64 

Total 476 132 554 914,24 0,00 3 905 630 489,41 

M. le président. Je mets aux voix l’article 4. 

(L’article 4 n’est pas adopté.) 

Article 5 

1 I. – Le montant des autorisations d’engagement 
consommées sur les budgets annexes au titre de l’année 
2019 est arrêté par mission et programme aux sommes 

mentionnées dans le tableau ci-après. Les autorisations 
d’engagement ouvertes sont modifiées comme indiqué 
dans ce même tableau.    

2   

(En euros) 

Désignation des budgets annexes 
Autorisations 
d’engagement 
consommées 

Ajustements de la loi de règlement 

Ouvertures 
d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires 

Annulations 
d’autorisations 

d’engagement non 
engagées et non 

reportées 

Contrôle et exploitation aériens 2 173 095 881,14  8 490 126,72 

- Soutien aux prestations de l’aviation civile 1 498 912 223,40  5 335 166,93 

- Navigation aérienne 624 968 725,24  3 038 181,92 

- Transports aériens, surveillance et 
certification 49 214 932,50  116 777,87 

Publications officielles et information 
administrative 140 064 802,86  14 677 966,17 

- Edition et diffusion 39 450 237,93  5 115 156,10 

- Pilotage et ressources humaines 100 614 564,93  9 562 810,07 
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3 II. – Les résultats relatifs aux budgets annexes au titre 
de l’année 2019 sont arrêtés par mission et programme 
aux sommes mentionnées dans le tableau ci-après. Les 
crédits ouverts sont modifiés comme indiqué dans ce 
même tableau.   

4    

(En euros) 

Désignation des budgets annexes 

Opérations de l’année Ajustements de la loi de règlement 

Dépenses Recettes 
Ouvertures de 

crédits 
complémentaires 

Annulations des 
crédits non 

consommés et 
non reportés 

Contrôle et exploitation aériens 2 125 844 699,62 2 231 592 022,00  5 421 064,24 

- Soutien aux prestations de l’aviation civile 1 498 863 910,92   4 549 629,64 

- Navigation aérienne 578 348 877,76   0,01 

- Transports aériens, surveillance et 
certification  48 631 910,94   871 434,59 

Publications officielles et information 
administrative 139 653 040,46 198 134 603,65  12 624 334,54 

- Edition et diffusion 39 013 943,81   3 386 056,19 

- Pilotage et ressources humaines 100 639 096,65   9 238 278,35 

M. le président. Je mets aux voix l’article 5. 

(L’article 5 n’est pas adopté.) 

Article 6 

1 I. – Le montant des autorisations d’engagement 
consommées sur les comptes spéciaux est arrêté, au 
31 décembre 2019, par mission et programme aux 

sommes mentionnées dans le tableau ci-après. Les autori-
sations d’engagement ouvertes sont modifiées comme 
indiqué dans ce même tableau.   

2    

(En euros) 

Désignation des comptes spéciaux 
Autorisations 
d’engagement 
consommées 

Ajustements de la loi de règlement 

Ouvertures 
d’autorisations 
d’engagement 

complémentaires 

Annulations 
d’autorisations 

d’engagement non 
consommées et non 

reportées 

Comptes d’affectation spéciale    

Aides à l’acquisition de véhicules propres 328 278 868,07  0,93 

- Contribution au financement de l’attribution 
d’aides à l’acquisition de véhicules propres 
au bénéfice des particuliers 

152 278 868,07  0,93 

- Contribution au financement de l’attribution 
d’aides à l’acquisition de véhicules propres 
au bénéfice des personnes morales 

176 000 000,00   

Contrôle de la circulation et du stationnement 
routiers 1 420 350 628,66  168 954,20 

- Structures et dispositifs de sécurité routière 326 627 096,83  168 954,03 
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- Contrôle et modernisation de la politique de la 
circulation et du stationnement routiers 26 200 000,00   

- Contribution à l’équipement des collectivités 
territoriales pour l’amélioration des 
transports en commun, de la sécurité et de la 
circulation routières 

572 183 490,83  0,17 

- Désendettement de l’État 495 340 041,00   

Développement agricole et rural 139 475 784,31  1 844 302,69 

- Développement et transfert en agriculture 67 004 713,67  264 718,33 

- Recherche appliquée et innovation en 
agriculture 72 471 070,64  1 579 584,36 

Financement des aides aux collectivités pour 
l’électrification rurale 344 448 970,91  5 685 395,09 

- Électrification rurale 343 314 597,27  5 046 735,73 

- Opérations de maîtrise de la demande 
d’électricité, de production d’électricité par 
des énergies renouvelables ou de production 
de proximité dans les zones non 
interconnectées 

1 134 373,64  638 659,36 

Financement national du développement et de 
la modernisation de l’apprentissage 1 709 305 431,01  409 057,99 

- Répartition régionale de la ressource 
consacrée au développement de 
l’apprentissage 

1 384 542 387,00   

- Correction financière des disparités régionales 
de taxe d’apprentissage et incitations au 
développement de l’apprentissage 

324 763 044,01  409 057,99 

Gestion du patrimoine immobilier de l’État 598 310 634,50  8 760 573,94 

- Contributions des cessions immobilières au 
désendettement de l’État    

- Opérations immobilières et entretien des 
bâtiments de l’État 598 310 634,50  8 760 573,94 

Participation de la France au désendettement 
de la Grèce 231 210 000,00   

- Versement de la France à la Grèce au titre de la 
restitution à cet État des revenus perçus sur 
les titres grecs 

231 210 000,00   

- Rétrocessions de trop-perçus à la Banque de 
France    

Participations financières de l’État 1 122 121 394,04  7 184 888 839,96 

- Opérations en capital intéressant les 
participations financières de l’État 1 122 121 394,04  5 184 888 839,96 

- Désendettement de l’État et d’établissements 
publics de l’État   2 000 000 000,00 

Pensions 59 021 145 646,10  70 793,90 

- Pensions civiles et militaires de retraite et 
allocations temporaires d’invalidité 55 347 625 898,44  70 791,56 

- Ouvriers des établissements industriels de 
l’État 1 921 493 685,01  0,99 

- Pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de guerre et autres pensions 1 752 026 062,65  1,35 
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Services nationaux de transport conventionnés 
de voyageurs 335 282 965,96  0,04 

- Exploitation des services nationaux de 
transport conventionnés 262 282 965,96  0,04 

- Matériel roulant des services nationaux de 
transport conventionnés 73 000 000,00   

Transition énergétique 6 703 842 572,81  1,19 

- Soutien à la transition énergétique 4 862 440 140,80  0,20 

- Engagements financiers liés à la transition 
énergétique 1 841 402 432,01  0,99 

Total des comptes d’affectation spéciale 71 953 772 896,37  7 201 827 919,93 

Comptes de concours financiers    

Accords monétaires internationaux    

- Relations avec l’Union monétaire ouest- 
africaine    

- Relations avec l’Union monétaire d’Afrique 
centrale    

- Relations avec l’Union des Comores    

Avances à divers services de l’État ou 
organismes gérant des services publics 6 911 050 500,67  3 963 733 463,33 

- Avances à l’Agence de services et de paiement, 
au titre du préfinancement des aides 
communautaires de la politique agricole 
commune 

6 940 362 186,36  3 590 908 916,64 

- Avances à des organismes distincts de l’État et 
gérant des services publics -29 311 685,69  298 111 685,69 

- Avances à des services de l’État   59 712 861,00 

- Avances à l’Office national d’indemnisation 
des accidents médicaux, des affections 
iatrogènes et des infections nosocomiales 
(ONIAM) au titre de l’indemnisation des 
victimes du Benfluorex   

15 000 000,00 

Avances à l’audiovisuel public 3 859 620 069,00   

- France Télévisions 2 543 117 594,00   

- ARTE France 283 330 563,00   

- Radio France 604 707 670,00   

- France Médias Monde 261 529 150,00   

- Institut national de l’audiovisuel 89 185 942,00   

- TV5 Monde 77 749 150,00   

Avances aux collectivités territoriales 106 753 933 324,43  3 856 977 122,57 

- Avances aux collectivités et établissements 
publics, et à la Nouvelle-Calédonie   6 000 000,00 

- Avances sur le montant des impositions 
revenant aux régions, départements, 
communes, établissements et divers 
organismes 

106 753 933 324,43  3 850 977 122,57 

Prêts à des États étrangers 200 746 093,04  799 253 906,96 
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- Prêts à des États étrangers en vue de faciliter la 
vente de biens et de services concourant au 
développement du commerce extérieur de la 
France 

200 746 093,04  799 253 906,96 

- Prêts à des États étrangers pour consolidation 
de dettes envers la France    

- Prêts à l’Agence française de développement 
en vue de favoriser le développement 
économique et social dans des États 
étrangers    

- Prêts aux États membres de l’Union 
européenne dont la monnaie est l’euro    

Prêts et avances à des particuliers ou à des 
organismes privés 41 047 691,00  19 466 309,00 

- Prêts et avances pour le logement des agents 
de l’État 47 691,00  2 309,00 

- Prêts pour le développement économique et 
social 41 000 000,00  19 464 000,00 

- Prêts et avances pour le développement du 
commerce avec l’Iran    

- Prêts à la société concessionnaire de la liaison 
express entre Paris et l’aéroport Paris- 
Charles de Gaulle    

Total des comptes de concours financiers 117 766 397 678,14  8 639 430 801,86 

3 II. – Les résultats des comptes spéciaux sont arrêtés, 
au 31 décembre 2019, par mission et programme aux 
sommes mentionnées dans les tableaux ci-après. Les 
crédits de paiement ouverts et les découverts autorisés 
sont modifiés comme indiqué dans ces mêmes tableaux.     

4   

(En euros) 

Désignation des comptes spéciaux 

Opérations de l’année Ajustements de la loi de règlement 

Dépenses Recettes 
Ouvertures de 

crédits 
complémentaires 

Annulations des 
crédits non 

consommés et non 
reportés 

Comptes d’affectation spéciale     

Aides à l’acquisition de véhicules 
propres 326 127 720,37 493 104 983,98  0,63 

- Contribution au financement de 
l’attribution d’aides à l’acquisition de 
véhicules propres au bénéfice des 
particuliers 

150 127 720,37   0,63 

- Contribution au financement de 
l’attribution d’aides à l’acquisition de 
véhicules propres au bénéfice des 
personnes morales 

176 000 000,00    

Contrôle de la circulation et du 
stationnement routiers 1 387 083 629,64 1 346 682 020,37  1,36 

- Structures et dispositifs de sécurité 
routière 294 137 810,55   0,45 

- Contrôle et modernisation de la 
politique de la circulation et du 
stationnement routiers 

26 200 000,00    
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- Contribution à l’équipement des 
collectivités territoriales pour 
l’amélioration des transports en 
commun, de la sécurité et de la 
circulation routières 

571 405 778,09   0,91 

- Désendettement de l’État 495 340 041,00    

Développement agricole et rural 130 480 515,56 142 894 952,32  0,44 

- Développement et transfert en 
agriculture 62 701 813,98   0,02 

- Recherche appliquée et innovation en 
agriculture 67 778 701,58   0,42 

Financement des aides aux collectivités 
pour l’électrification rurale 381 752 913,14 377 974 461,68  1,86 

- Électrification rurale 380 196 945,06   0,94 

- Opérations de maîtrise de la demande 
d’électricité, de production 
d’électricité par des énergies 
renouvelables ou de production de 
proximité dans les zones non 
interconnectées 

1 555 968,08   0,92 

Financement national du 
développement et de la 
modernisation de l’apprentissage 

1 709 714 488,45 1 732 451 193,15  0,55 

- Répartition régionale de la ressource 
consacrée au développement de 
l’apprentissage 

1 384 542 387,00    

- Correction financière des disparités 
régionales de taxe d’apprentissage et 
incitations au développement de 
l’apprentissage 

325 172 101,45   0,55 

Gestion du patrimoine immobilier de 
l’État 385 808 927,81 729 049 011,65  0,70 

- Contributions des cessions 
immobilières au désendettement de 
l’État     

- Opérations immobilières et entretien 
des bâtiments de l’État 385 808 927,81   0,70 

Participation de la France au 
désendettement de la Grèce 211 910 000,00 116 920 000,00   

- Versement de la France à la Grèce au 
titre de la restitution à cet État des 
revenus perçus sur les titres grecs 

211 910 000,00    

- Rétrocessions de trop-perçus à la 
Banque de France     

Participations financières de l’État 1 122 121 394,04 2 815 111 159,96  7 184 888 839,96 

- Opérations en capital intéressant les 
participations financières de l’État 1 122 121 394,04   5 184 888 839,96 

- Désendettement de l’État et 
d’établissements publics de l’État    2 000 000 000,00 

Pensions 59 021 212 235,13 60 319 685 601,33  4 204,87 

- Pensions civiles et militaires de retraite 
et allocations temporaires d’invalidité 55 347 696 689,04   0,96 

- Ouvriers des établissements industriels 
de l’État 1 921 493 685,01   0,99 
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- Pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de guerre et autres pensions 1 752 021 861,08   4 202,92 

Services nationaux de transport 
conventionnés de voyageurs 338 822 067,22 359 312 538,00  0,78 

- Exploitation des services nationaux de 
transport conventionnés 265 822 067,22   0,78 

- Matériel roulant des services nationaux 
de transport conventionnés 73 000 000,00    

Transition énergétique 6 704 013 844,33 6 722 601 653,59  1,67 

- Soutien à la transition énergétique 4 862 611 412,32   0,68 

- Engagements financiers liés à la 
transition énergétique 1 841 402 432,01   0,99 

Total des comptes d’affectation spéciale 71 719 047 735,69 75 155 787 576,03  7 184 893 052,82 

Comptes de concours financiers     

Accords monétaires internationaux     

- Relations avec l’Union monétaire ouest- 
africaine     

- Relations avec l’Union monétaire 
d’Afrique centrale     

- Relations avec l’Union des Comores     

Avances à divers services de l’État ou 
organismes gérant des services 
publics 

8 146 159 417,08 8 242 062 038,58  2 728 624 546,92 

- Avances à l’Agence de services et de 
paiement, au titre du préfinancement 
des aides communautaires de la 
politique agricole commune 

8 081 271 102,77   2 450 000 000,23 

- Avances à des organismes distincts de 
l’État et gérant des services publics 64 888 314,31   203 911 685,69 

- Avances à des services de l’État    59 712 861,00 

- Avances à l’Office national 
d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes 
et des infections nosocomiales 
(ONIAM) au titre de l’indemnisation 
des victimes du Benfluorex    

15 000 000,00 

Avances à l’audiovisuel public 3 859 620 069,00 3 859 657 551,32   

- France Télévisions 2 543 117 594,00    

- ARTE France 283 330 563,00    

- Radio France 604 707 670,00    

- France Médias Monde 261 529 150,00    

- Institut national de l’audiovisuel 89 185 942,00    

- TV5 Monde 77 749 150,00    

Avances aux collectivités territoriales 106 753 209 843,43 107 574 652 635,67  3 857 700 603,57 

- Avances aux collectivités et 
établissements publics, et à la 
Nouvelle-Calédonie    

6 000 000,00 
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- Avances sur le montant des impositions 
revenant aux régions, départements, 
communes, établissements et divers 
organismes 

106 753 209 843,43   3 851 700 603,57 

Prêts à des États étrangers 427 363 034,11 368 909 179,53  231 926 965,89 

- Prêts à des États étrangers en vue de 
faciliter la vente de biens et de 
services concourant au 
développement du commerce 
extérieur de la France 

187 363 034,11   83 926 965,89 

- Prêts à des États étrangers pour 
consolidation de dettes envers la 
France     

- Prêts à l’Agence française de 
développement en vue de favoriser le 
développement économique et social 
dans des États étrangers 

240 000 000,00   148 000 000,00 

- Prêts aux États membres de l’Union 
européenne dont la monnaie est 
l’euro     

Prêts et avances à des particuliers ou à 
des organismes privés 312 272 850,78 3 743 307,45  143 241 149,22 

- Prêts et avances pour le logement des 
agents de l’État 47 691,00   2 309,00 

- Prêts pour le développement 
économique et social 61 000 000,00   19 464 000,00 

- Prêts et avances pour le développement 
du commerce avec l’Iran    100 000 000,00 

- Prêts à la société concessionnaire de la 
liaison express entre Paris et 
l’aéroport Paris-Charles de Gaulle 

251 225 159,78   23 774 840,22 

Total des comptes de concours 
financiers 119 498 625 214,40 120 049 024 712,55  6 961 493 265,60    

(En euros) 

Désignation des comptes spéciaux 

Opérations de l’année Ajustements de la 
loi de règlement 

Dépenses Recettes Majorations du 
découvert 

Comptes de commerce    

- Approvisionnement de l’État et des forces armées en produits 
pétroliers, biens et services complémentaires 792 571 545,53 705 581 729,56  

- Cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire 177 306 691,64 173 434 461,99  

- Couverture des risques financiers de l’État 1 413 455 562,95 1 413 455 562,95  

- Exploitations industrielles des ateliers aéronautiques de l’État 633 989 288,63 642 795 125,74  

- Gestion de la dette et de la trésorerie de l’État 42 022 915 969,07 42 049 095 341,77  

- Lancement de certains matériels de guerre et matériels 
assimilés 1 616 123,00 9 526 485,54  

- Opérations commerciales des domaines 49 876 886,18 80 680 873,12  

- Régie industrielle des établissements pénitentiaires 26 806 788,71 28 593 694,51  

- Renouvellement des concessions hydroélectriques 152 513,64 5 282,35  
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- Soutien financier au commerce extérieur 1 119 918 439,41 1 105 382 854,33  

Total des comptes de commerce 46 238 609 808,76 46 208 551 411,86  

Comptes d’opérations monétaires    

- Émission des monnaies métalliques 126 851 438,08 238 893 911,62  

- Opérations avec le Fonds monétaire international 1 673 467 537,64 1 615 126 869,94 20 151 072 459,65 

- Pertes et bénéfices de change 17 098 007,37 9 610 567,68  

Total des comptes d’opérations monétaires 1 817 416 983,09 1 863 631 349,24 20 151 072 459,65 

5 III. – Les soldes des comptes spéciaux dont les opéra-
tions se poursuivent en 2020 sont arrêtés, à la date du 
31 décembre 2019, aux sommes ci-après :   

6    

(En euros) 

Désignation des comptes spéciaux 
Soldes au 31 décembre 2019 

Débiteurs Créditeurs 

Comptes d’affectation spéciale  15 029 629 789,02 

Aide à l’acquisition de véhicules propres  213 098 454,35 

Contrôle de la circulation et du stationnement routiers  999 417 822,13 

Développement agricole et rural  80 039 051,55 

Financement des aides aux collectivités pour 
l’électrification rurale  335 415 566,33 

Financement national du développement et de la 
modernisation de l’apprentissage  52 920 541,81 

Gestion du patrimoine immobilier de l’État  1 045 522 932,54 

Participation de la France au désendettement de la Grèce  1 082 810 000,00 

Participations financières de l’État  3 236 608 266,70 

Pensions  7 857 849 480,53 

Services nationaux de transport conventionnés de 
voyageurs  59 094 290,05 

Transition énergétique  66 853 383,03 

Comptes de concours financiers 23 458 189 490,63 1 265 421 938,79 

Accords monétaires internationaux   

Avances à divers services de l’État ou organismes gérant 
des services publics 1 800 567 951,52  

Avances à l’audiovisuel public  3 921 196,70 

Avances aux collectivités territoriales  1 261 500 742,09 

Prêts à des États étrangers 18 802 679 867,49  

Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes 
privés 2 854 941 671,62  

Comptes de commerce 33 160 183,75 8 178 249 953,10 

Approvisionnement de l’État et des forces armées en 
produits pétroliers, biens et services complémentaires 11 204 182,31  

6280 SÉNAT – SÉANCE DU 8 JUILLET 2020 



Cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire 18 721 840,45  

Couverture des risques financiers de l’État 0,02  

Exploitations industrielles des ateliers aéronautiques de 
l’État  69 455 254,84 

Gestion de la dette et de la trésorerie de l’État  3 974 000 079,48 

Lancement de certains matériels de guerre et matériels 
assimilés  106 505 813,73 

Opérations commerciales des domaines  123 992 486,11 

Régie industrielle des établissements pénitentiaires  35 952 930,62 

Renouvellement des concessions hydroélectriques 3 234 160,97  

Soutien financier au commerce extérieur  3 868 343 388,32 

Comptes d’opérations monétaires 20 158 559 899,34 112 042 473,54 

Émission des monnaies métalliques  112 042 473,54 

Opérations avec le Fonds monétaire international 20 151 072 459,65  

Pertes et bénéfices de change 7 487 439,69  

Total général 43 649 909 573,72 23 319 922 215,66 

7 IV. – Les soldes arrêtés au III sont reportés à la 
gestion 2020 à l’exception : 

8 1° D’un solde créditeur de 53 866 358,00 € concer-
nant le compte d’affectation spéciale « Services nationaux 
de transport conventionnés de voyageurs » ; 

9 2° D’un solde débiteur de 68 888 366,21 € concer-
nant le compte de concours financiers « Prêts à des États 
étrangers » ; 

10 3° D’un solde créditeur de 50 992 486,11 € concer-
nant le compte de commerce « Opérations commerciales 
des domaines » ; 

11 4° D’un solde créditeur de 112 042 473,54 € concer-
nant le compte d’opérations monétaires « Émission des 
monnaies métalliques » ; 

12 5° D’un solde débiteur de 7 487 439,69 € concernant 
le compte d’opérations monétaires « Pertes et bénéfices 
de change ». 

M. le président. Je mets aux voix l’article 6. 
(L’article 6 n’est pas adopté.) 

Article 7 (nouveau) 

L’article 267 de la loi no 2019-1479 du 28 décembre 2019 
de finances pour 2020 est abrogé. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 7. 
Je rappelle que, si cet article n’était pas adopté, il n’y aurait 

plus lieu de voter sur l’ensemble du projet de loi, dans la 
mesure où tous les articles qui le composent auraient été 
supprimés. 

Or, en application de l’article 59 du règlement, le scrutin 
public est de droit sur l’ensemble du projet de loi de règle-
ment du budget et d’approbation des comptes de l’année 
2019. 

En conséquence, l’article 7 va être mis aux voix par scrutin 
public. 

Personne ne demande la parole ?… 

Il va être procédé au scrutin public dans les conditions 
fixées par l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 
du scrutin. 

(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no  

133 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  338 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  283 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  57 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  226 

Le Sénat n’a pas adopté. 

Mes chers collègues, les sept articles du projet de loi ayant 
été successivement rejetés par le Sénat, je constate qu’un vote 
sur l’ensemble n’est pas nécessaire, puisqu’il n’y a plus de 
texte. 

En conséquence, le projet de loi de règlement du budget et 
d’approbation des comptes de l’année 2019 n’est pas adopté. 
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8 

ADAPTATION AU DROIT DE L’UNION 
EUROPÉENNE EN MATIÈRE ÉCONOMIQUE 

ET FINANCIÈRE 

Discussion en procédure accélérée d’un projet de loi  
dans le texte de la commission 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au 
droit de l’Union européenne en matière économique et 
financière (projet no 314 rectifié bis, texte de la commission  
no 553, rapport no 552, avis no 548). 

La procédure accélérée a été engagée sur ce texte. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre 
délégué. 

M. Alain Griset, ministre délégué auprès du ministre de 
l’économie, des finances et de la relance, chargé des petites et 
moyennes entreprises. Monsieur le président, monsieur le 
rapporteur Jean Bizet, monsieur le rapporteur pour avis 
Laurent Duplomb, mesdames, messieurs les sénateurs, je 
suis très heureux d’être devant vous pour examiner le 
projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation au 
droit de l’Union européenne en matière économique et 
financière, ce que l’on a coutume d’appeler un « Ddadue ». 

Le trajet de ce projet de loi n’aura pas été de tout repos. 
Déposé le 12 février sur le bureau de la Haute Assemblée, il 
aurait dû commencer d’être examiné le 24 mars. 

Cela explique pourquoi la version sur laquelle vous vous 
êtes penchés est légèrement différente de celle que vous avez 
reçue trois mois plus tôt, deux lettres rectificatives l’ayant 
entre-temps modifiée. 

Ce projet comporte des dispositions couvrant tout le 
spectre ou presque de notre activité économique et finan-
cière : protection des consommateurs, conformité des 
produits, relations interentreprises, douanes, système finan-
cier et lutte contre le blanchiment de capitaux ou du finan-
cement du terrorisme, gestion du fonds européen agricole 
pour le développement rural (Feader), Autorité de la concur-
rence. 

Cette diversité témoigne de la forte activité législative du 
Conseil de l’Union européenne et du Parlement européen, 
amenant les États membres à adapter leur droit économique 
et financier à l’horizon des années 2020 et 2021. 

Je remarque que le Sénat a été attentif aux prérogatives 
respectives du Parlement et du Gouvernement, en encadrant 
de nombreuses autorisations de recours aux ordonnances, et 
en réduisant notamment les délais consentis à plusieurs 
habilitations de quelques mois. Ces amendements ne 
posent pas de problème, sauf ceux qui sont relatifs aux 
articles 7, 15 et 18, pour lesquels le Gouvernement 
souhaite des délais plus importants. 

Au total, vous avez consenti à maintenir treize des seize 
demandes d’autorisation à légiférer par voie d’ordonnance, et 
je vous en remercie. Je vous remercie également du travail 
effectué en commission sur ce texte ardu – je salue notam-
ment M. le rapporteur, Jean Bizet, et M. le rapporteur pour 
avis, Laurent Duplomb. La grande majorité des trente-neuf 
amendements adoptés en commission recueille l’approbation 
du Gouvernement. 

À présent, je tiens à passer rapidement en revue quelques 
dispositions particulièrement importantes de ce projet de loi, 
dont certaines auront des conséquences très concrètes pour 
nos concitoyens. 

Tout d’abord, le présent texte renforce la protection des 
consommateurs en prenant en compte le développement du 
numérique. 

Le numérique est une formidable chance pour nos conci-
toyens, mais il peut aussi être une source de risques pour eux. 
Pour reprendre le titre du paquet européen, il crée une 
« nouvelle donne pour le consommateur », laquelle nécessite 
des protections accrues. 

Ainsi, le projet de loi précise les nouvelles obligations des 
places de marché en ligne et les conditions de commerciali-
sation des contenus et services numériques. Il renforce les 
pouvoirs de l’autorité de contrôle nationale et les sanctions 
applicables pour mieux lutter contre les pratiques fraudu-
leuses, dans le contexte d’une augmentation croissante de 
ventes via des interfaces en ligne. Il modernise les règles en 
vigueur face aux pratiques commerciales déloyales. 

De plus, le projet de loi complète notre droit de la consom-
mation : au titre du règlement dit « géoblocage », qui interdit 
les restrictions des sites en ligne fondées sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu de connexion, il crée un régime de 
sanctions administratives. Il crée également des habilitations 
pour les agents de la direction générale de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF), 
à en contrôler l’application dans les échanges transfrontaliers. 
De surcroît, il contient des mesures visant à lutter contre le 
géoblocage injustifié, susceptible d’affecter les consomma-
teurs à l’échelle nationale, tout particulièrement ceux qui 
vivent outre-mer. 

Ensuite, ce projet de loi comporte d’importantes mesures 
de régulation financière, notamment pour lutter contre le 
blanchiment d’argent. Il tire les conséquences de l’entrée 
en vigueur du règlement relatif aux contrôles de l’argent 
liquide entrant ou sortant de l’Union, dit cash control. Il 
organise les modalités de contrôle sur l’argent liquide dit 
« non accompagné », c’est-à-dire l’argent expédié via le 
fret, y compris le fret express, ou La Poste, pour un 
montant équivalent à 10 000 euros ou plus. 

Le texte renforce également les garanties encadrant la réten-
tion administrative des sommes non déclarées ou mal décla-
rées et les sanctions en cas de violation de la réglementation 
douanière. 

Ce projet de loi transpose plusieurs directives européennes 
contribuant à une meilleure supervision des activités finan-
cières au sein de l’Union européenne portant sur l’encadre-
ment des obligations garanties, des entreprises 
d’investissement, de la commercialisation transfrontalière 
des organismes de placement collectif en valeurs mobilières 
et des fonds d’investissement alternatifs dans l’Union 
européenne. 

Enfin, le texte comporte des dispositions visant à améliorer 
le fonctionnement du marché intérieur, notamment en 
matière de transparence dans les relations interentreprises, 
de concurrence et de santé animale. 

Pour ce qui concerne la transparence dans les relations 
interentreprises, le projet de loi permet de recourir à une 
habilitation pour inscrire dans le code de commerce des 
obligations supplémentaires relatives aux pratiques commer-
ciales déloyales interentreprises au sein de la chaîne agricole et 
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alimentaire. Il s’agit de rétablir la loyauté des transactions 
lorsque les relations commerciales sont trop déséquilibrées 
dans ce secteur, qui – le confinement nous l’a rappelé – est 
particulièrement important pour notre pays. 

Pour ce qui concerne la concurrence, l’article 25 met le 
droit français en conformité avec la directive dite « ENC + » 
visant à doter les autorités de concurrence des États membres 
des moyens de mettre en œuvre plus efficacement les règles 
de concurrence. 

Enfin, pour ce qui concerne la santé animale, je citerai 
notamment le chapitre VII bis nouveau, portant sur des 
dispositions relatives aux médicaments vétérinaires et 
aliments médicamenteux. Ces dispositions feront sans 
doute l’objet de débats. 

Sur ce sujet cher au Sénat et à son président, vous avez voté 
en commission des articles nouveaux. Ils ont pour objets 
l’autorisation de la publicité à destination des éleveurs profes-
sionnels pour les vaccins vétérinaires, la lutte contre les 
déserts vétérinaires et la ratification d’ordonnances. Ces 
dispositions recueillent l’avis favorable du Gouvernement. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, tels sont les grands axes 
de ce texte riche et varié. 

Ce projet de loi complexe comporte des dispositions multi-
ples. Néanmoins, un seul et même esprit l’anime : celui d’une 
Union européenne plus protectrice, plus proche des citoyens, 
défendant un projet global et ambitieux d’approfondissement 
de la coordination entre les États membres. 

Les évolutions de la réglementation européenne que ce 
projet de loi vise à traduire dans le droit interne vont dans 
le bon sens. Elles viendront renforcer la protection de nos 
concitoyens ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe LaREM ainsi que sur des travées des groupes UC et 
Les Républicains. – M. Pierre Ouzoulias applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. (Applau-
dissements sur des travées des groupes Les Républicains, UC et 
Les Indépendants.) 

M. Jean Bizet, rapporteur de la commission des finances. 
Monsieur le ministre, permettez-moi de m’associer aux 
propos de bienvenue exprimés dans cet hémicycle pour 
saluer votre prise de fonctions ! 

Monsieur le président, mes chers collègues, le projet de loi 
que nous examinons est bien désigné par son titre : il agrège 
un ensemble divers de mesures. Sa cohérence ne tient guère 
qu’à l’adaptation de notre droit économique et financier aux 
évolutions législatives décidées par le législateur européen. 

Initialement touffu et technique, le contenu du texte a été 
rendu d’autant plus complexe à appréhender par le recours à 
deux ajouts successifs par lettre rectificative. S’y ajoutent le 
report de l’examen du texte en séance en raison de la crise 
sanitaire, qui a rendu obsolètes certaines dispositions, et les 
amendements déposés tardivement par le Gouvernement 
pour y introduire certaines dispositions du projet de loi 
relatif à la communication audiovisuelle. 

Dresser un panorama complet du texte est donc une 
gageure ! Nous aurons l’occasion d’examiner en détail 
certaines dispositions ; pour le reste, je vous renvoie à mon 
rapport et à celui de mon collègue Laurent Duplomb. 

Dans sa version définitive, le projet de loi comporte vingt- 
cinq articles, dont treize ont été examinés par la commission 
des finances. Leur contenu se concentre sur deux domaines 
principaux : la réglementation douanière et le droit bancaire 
et financier. 

Néanmoins, je m’arrêterai sur un article plus spécifique, 
ajouté le mois dernier par le Gouvernement. Il s’agit de 
l’article 24, qui porte sur la gestion des crédits du Fonds 
européen agricole pour le développement rural, plus connu 
sous l’acronyme Feader. 

Cet article apporte une modification essentielle : il corrige 
une incohérence de la loi de modernisation de l’action 
publique et d’affirmation des métropoles, ou loi Maptam, 
qui a confié la gestion de ces crédits aux régions 
jusqu’en 2020. Si la programmation financière échoit bien 
à la fin de l’année, l’exécution des crédits s’étend 
jusqu’en 2023. Il faut en tenir compte pour permettre aux 
régions de gérer ces fonds jusqu’au terme de leur exécution. 

Cela étant, l’article en question ne se contentait pas de 
traiter de la programmation en cours. Il envisageait initiale-
ment la répartition des rôles entre l’État et les régions pour la 
programmation future, pour laquelle les négociations se 
poursuivent à Bruxelles. 

En commission, nous avons, d’une initiative partagée et 
avec l’appui des régions, décidé de supprimer cette disposi-
tion. En effet, elle renvoyait à une ordonnance sans préciser 
les intentions réelles du Gouvernement, laissant entrevoir le 
spectre d’une recentralisation de la gestion des crédits. Quelle 
que soit notre opinion sur la répartition des rôles dans la 
gestion du Feader, nous considérons tous que le sujet requiert 
un débat. 

À mon sens, nous sommes davantage face à un problème 
de forme que de fond. (M. le ministre délégué opine.) On ne 
peut pas, à quelques heures d’intervalle, entendre le Premier 
ministre parler de décentralisation, vanter les territoires, puis 
défendre une forme de recentralisation en invitant le Parle-
ment à habiliter le Gouvernement à prendre toutes les dispo-
sitions par ordonnance ! Le débat devra avoir lieu. Je sais que 
notre temps est contraint. Mais si l’ancien ministre de l’agri-
culture avait apporté les clarifications nécessaires en temps 
voulu, nous ne serions pas dans cette situation : il faut avoir 
l’honnêteté de le dire. 

Monsieur le ministre, à charge pour nous, et surtout pour 
vous, de trouver à cette fin un véhicule législatif qui s’adap-
tera le moment voulu : tout l’enjeu est là. 

Plus largement, le recours aux habilitations à légiférer par 
ordonnance constitue le principal écueil de ce projet de loi. 
En procédant de la sorte, vous dépossédez doublement le 
Parlement de sa compétence. Les sujets faisant l’objet 
d’une harmonisation européenne ne sauraient ensuite être 
introduits en droit national sans examen réel par le Parle-
ment. 

M. Pierre Ouzoulias. Bien sûr ! 
M. Jean Bizet, rapporteur. Surtout, une telle méthode n’est 

pas de nature à renforcer les indispensables liens à tisser entre 
l’Union européenne et les parlements nationaux. Elle ne 
contribue pas à l’appréhension concrète du droit dérivé par 
le citoyen et aggrave les risques de surtransposition, sur 
lesquels – vous le savez – nous faisons preuve d’une 
extrême vigilance. 
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Depuis près de deux ans, le président du Sénat a confié, à 
juste titre, à la commission des affaires européennes le rôle 
d’examiner tout texte passant à sa portée, pour déterminer s’il 
procède ou non à une surtransposition, en particulier dans le 
domaine environnemental – c’est un clin d’œil à 
M. Duplomb ! L’accumulation des surtranspositions 
environnementales nous inflige des distorsions de concur-
rence, qui, aujourd’hui, deviennent totalement inacceptables. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. Clairement ! C’est catastrophique ! 

M. Jean Bizet, rapporteur. La technicité des sujets ne saurait 
occulter l’importance des enjeux soulevés. Les dispositions 
correspondent à des projets européens essentiels, à l’instar de 
l’union bancaire ou de l’union des marchés de capitaux. À cet 
égard, j’adresse un autre clin d’œil à notre collègue qui s’est 
exprimé sur ce sujet dans le précédent débat. L’Allemagne a 
amorcé une manœuvre en faveur de l’union des marchés de 
capitaux : c’est un point essentiel pour conforter l’ensemble 
de l’union bancaire et le développement de l’Union 
européenne. 

J’en suis convaincu : une approche européenne est essen-
tielle en la matière. Pour autant, elle ne saurait se traduire par 
une dévitalisation des parlements nationaux. 

Monsieur le ministre, il importe donc que nous nous 
saisissions des enjeux européens par le biais de résolutions 
européennes, comme nous le faisons régulièrement. Mais il 
importe aussi que le Gouvernement ne mette pas le Parle-
ment sur la touche lorsqu’il s’agit d’adapter notre cadre 
juridique au droit de l’Union. Cette question recoupe 
d’ailleurs la stratégie de la Commission européenne : 
renvoyer à de nombreux actes délégués, au détriment du 
contenu des actes législatifs. La commission des affaires 
européennes dénonce régulièrement ce penchant, que 
suivent globalement les instances communautaires. 

Au-delà de la technicité des sujets, le recours à un « texte- 
balai » d’adaptation au droit de l’Union européenne s’est 
imposé à votre gouvernement compte tenu du retard pris 
dans la transposition. Certains articles concernent ainsi des 
actes législatifs européens adoptés il y a plus de trois ans, dont 
l’entrée en vigueur imminente s’impose à nous. 

En la matière, les efforts doivent être amplifiés : il vous faut 
mieux anticiper la transposition des directives européennes et 
l’ajustement de notre droit pour répondre à l’application 
directe des règlements européens. (M. le ministre délégué le 
concède.) 

Je comprends et j’approuve votre objectif : mettre notre 
pays à jour de ses obligations européennes en vue de la 
présidence française du Conseil, dans dix-huit mois. 

Par ailleurs, certaines dispositions concernent des ajuste-
ments indispensables à l’après-Brexit, qui devrait s’ouvrir dès 
le début de l’année prochaine et qui ne s’annonce pas sous les 
meilleurs auspices – mais, avec nos amis britanniques, tout 
peut changer à quelques secondes d’intervalle… (Sourires.) 
C’est pourquoi la commission a, sur ma proposition, assez 
largement accepté les habilitations sollicitées. Je forme toute-
fois le vœu qu’une autre méthode s’impose à l’avenir : il y va 
aussi de la crédibilité et de la réussite du projet européen ! 
(Applaudissements sur des travées des groupes Les Républicains, 
UC et Les Indépendants. – M. Pierre Ouzoulias applaudit 
également.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
(Applaudissements sur des travées du groupe Les Républicains. –  
M. Pierre Louault applaudit également.) 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, dans le domaine économique, 
notamment numérique, la Commission européenne a 
proposé, ces dernières années, des évolutions importantes 
afin de renforcer l’harmonisation des règles et d’accroître 
les protections exigées par les consommateurs et les acteurs 
économiques de certains secteurs. 

Ces textes apportent des modifications majeures, qui se 
répercuteront rapidement dans la vie quotidienne de nos 
concitoyens et doivent, désormais, s’inscrire dans notre 
droit interne. 

La commission des affaires économiques, saisie pour avis 
avec une délégation au fond de douze des vingt-cinq articles 
de ce projet de loi, a opéré un triple contrôle. 

Le premier niveau de contrôle a consisté à vérifier que les 
dispositions gouvernementales proposées étaient conformes 
au droit européen. Le Gouvernement a opté pour un recours 
massif aux ordonnances de transposition. Certains champs 
d’habilitation étaient excessivement larges : la commission a 
donc proposé de les réduire au strict minimum. 

En outre, monsieur le ministre, la transposition par ordon-
nance n’est pas forcément plus rapide. C’est pourquoi nous 
avons supprimé l’habilitation sur le règlement Platform to 
Business. Le Gouvernement veut aller vite et fort pour la 
régulation du numérique, mais il proposait de renvoyer à 
une ordonnance pour appliquer un texte qui entre en 
vigueur dans quelques jours… Vous le savez, nous voulons 
agir en la matière et je vous remercie d’avoir entendu notre 
appel. 

Une nouvelle fois, je déplore la pratique consistant à 
déposer, au stade de la séance publique, des amendements 
visant à octroyer des habilitations à légiférer par ordonnance 
pour transposer des pans entiers de notre droit. Cette 
méthode prive les parlementaires du temps dont ils 
auraient besoin pour examiner des sujets si importants, 
alors que le calendrier de ces transpositions est connu 
longtemps à l’avance. 

M. Pierre Ouzoulias. Bien sûr ! 
M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Le deuxième 

niveau de contrôle a visé à s’assurer que l’adaptation du 
droit français aux nouvelles règles européennes ne posait 
pas de difficultés supplémentaires. 

Par exemple, la commission a constaté que la directive sur 
les pratiques commerciales déloyales ne s’appliquait qu’aux 
relations asymétriques entre un fournisseur alimentaire et un 
distributeur, et ce uniquement quand le distributeur présente 
un chiffre d’affaires supérieur à celui du fournisseur. 

Or la disposition prévue exclurait certaines pratiques. Je 
pense notamment aux centrales de référencement, qui, 
n’étant pas des centrales d’achat, ont un très faible chiffre 
d’affaires alors qu’elles contractent avec les fournisseurs. Il 
convenait de combler ce trou dans la raquette sans fragiliser 
les protections apportées aux PME alimentaires, en fixant des 
conditions de chiffre d’affaires qui n’existent pas aujourd’hui. 

S’agissant des stocks stratégiques pétroliers, l’abrogation de 
la référence à une convention, approuvée par l’État, définis-
sant les prestations réalisées par la Société anonyme de 
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gestion des stocks de sécurité (Sagess) pour le compte du 
Comité professionnel des stocks stratégiques pétroliers 
(CPSSP) était de nature à déstabiliser le cadre juridique et 
fiscal applicable à ces stocks. La commission a proposé de 
maintenir cette abrogation, tout en permettant les évolutions 
de la législation nationale requises par le droit européen. 

Le troisième et dernier niveau de contrôle a permis de 
procéder à une vérification plus générale, pour s’assurer 
que le droit français respecte les principes dictés par le 
droit européen. 

Les textes donnent des orientations que les États membres 
doivent respecter, si besoin en adaptant leur droit de manière 
volontariste. C’est le cas, par exemple, pour le maillage terri-
torial de nos vétérinaires. 

Il convient de s’inquiéter de la multiplication de « déserts 
vétérinaires » dans certaines régions rurales françaises,… 

M. Jean Bizet, rapporteur. Exact ! 
M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. … à l’instar des 

déserts médicaux apparus dans le passé. Selon l’Atlas 
démographique de l’ordre national des vétérinaires, quarante 
départements sont déjà concernés, et le phénomène s’accroît. 
Le nombre de vétérinaires pour animaux de rente, autrement 
dit d’élevage, a reculé de 15 % en cinq ans en France. Ce 
manque de vétérinaires en zone rurale pourrait s’aggraver 
dans les années à venir, notamment en raison de l’attrait 
des jeunes générations pour les soins aux animaux de compa-
gnie ou aux chevaux. 

Mme Josiane Costes. C’est sûr ! 
M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Or la désertifi-

cation vétérinaire est le dernier signe avant la désertification 
agricole. 

Il faut agir rapidement. La commission propose donc un 
dispositif inédit à la main des collectivités territoriales, pour 
leur permettre de verser des aides à l’installation ou au 
maintien des vétérinaires auprès des animaux d’élevage 
dans les zones tendues, identifiées par arrêté. C’est une 
solution concrète, opérationnelle et décentralisée, que nous 
avons travaillée avec les professionnels, les collectivités terri-
toriales et les services du ministère. Il était important de 
réunir tous les acteurs pour faire face à l’urgence, et je me 
félicite que le Gouvernement ait entendu notre appel. 

Dans le même esprit, la commission a proposé un 
ensemble de mesures permettant de simplifier les procédures 
devant l’Autorité de la concurrence et de renforcer l’efficacité 
de ses enquêtes. 

Au regard de ces éléments et des apports permis par nos 
travaux, la commission se prononce pour l’adoption de ce 
texte ! (Applaudissements sur des travées du groupe Les Républi-
cains. – MM. Pierre Louault, Franck Menonville et André 
Gattolin applaudissent également.) 

M. Jean Bizet, rapporteur. Bravo ! 
M. Alain Griset, ministre délégué. Merci ! 
M. le président. La parole est à M. Patrice Joly. 
M. Patrice Joly. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, le texte que nous examinons 
ce soir appelle plusieurs observations de notre part, tant sur la 
forme que sur le fond. 

Sur la forme, nous devons, comme trop souvent, travailler 
dans l’urgence un texte touffu et dont les dispositions sont, 
pour l’essentiel, techniques. 

Certes, nous devons être à jour de nos obligations : ne 
présenter aucun déficit de transposition et disposer d’un 
droit national conforme aux exigences de l’Union 
européenne, en vue de la présidence française du Conseil 
de l’Union européenne au cours du premier semestre 2022. 
Nous entendons parfaitement cet argument. Par ailleurs, ce 
projet de loi contient des ajustements indispensables pour la 
période de l’après-Brexit, qui devrait s’ouvrir au début de 
l’année prochaine. 

Toutefois, nous ne pouvons, une fois encore, que regretter 
la manière dont le Gouvernement envisage le rôle du Parle-
ment et la place du débat républicain dans nos institutions. 
Les précédents orateurs l’ont rappelé : le champ des habilita-
tions demandées apparaît plus large que nécessaire. Une fois 
encore, nous devons travailler dans l’urgence alors que le 
texte aurait pu être examiné bien avant la crise du covid, 
dès l’automne 2018. De plus, le projet de loi initial a fait 
l’objet de deux lettres rectificatives. 

Sur le fond, ce texte transpose ou habilite à transposer onze 
directives. Je laisserai le soin à ma collègue Viviane Artigalas 
d’aborder les mesures proposées, et qui vont dans le bon sens, 
pour accroître la protection des consommateurs, notamment 
les plus fragiles et les plus isolés. 

De surcroît, ce projet de loi donne davantage de moyens 
aux autorités françaises pour lutter contre la fraude fiscale, le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. 
Ainsi, il met en œuvre de nouvelles règles relatives aux 
mouvements d’argent liquide en provenance ou à destination 
des pays tiers et renforce les sanctions en cas de violation de la 
réglementation douanière. Ces mesures sont attendues, mais 
une question demeure : l’urgence de la transposition dans un 
calendrier parlementaire tendu, dès lors que ces mesures ne 
s’appliqueront qu’en juin 2021. 

Cette problématique de la temporalité est encore plus 
prégnante pour certains articles, qui mériteraient que l’on 
s’y attarde étant donné l’importance des enjeux politiques, 
économiques, sociaux, sociétaux et éthiques qu’ils soulèvent. 

Je pense tout particulièrement à l’article 18, qui transpose 
un règlement européen harmonisant les règles relatives à la 
génétique animale. Il s’agit d’une question cruciale pour la 
France. Le secteur de la génétique animale représente 
8 200 emplois en équivalent temps plein, liés, pour la 
plupart, à l’élevage laitier. Il faut noter que 50 % des gains 
annuels de productivité des élevages français sont liés au 
progrès génétique. 

Derrière ces chiffres pointent les questions de l’augmenta-
tion des rendements par animal, de l’augmentation de l’effi-
cacité alimentaire, de l’augmentation de la résistance des 
animaux aux pathologies et, plus généralement, de l’augmen-
tation de la résilience au changement climatique. 

Ce texte soulève d’autres questions encore, qu’il s’agisse de 
l’évolution de la qualité ou la différenciation des produits 
permettant l’ajout de valeur et la création de dynamiques 
territoriales. La facilitation des méthodes de production 
pour les éleveurs et la participation au bien-être animal 
sont autant d’enjeux de ce projet de loi. 

Le règlement dont il s’agit libéralise le secteur de la 
génétique animale et laisse peu de marges aux États 
membres dans son application : des craintes apparaissent 
donc nécessairement. Ainsi, pour reprendre les mots de 
l’étude d’impact, « une part importante des activités 
exercées, en France, sous la responsabilité de l’État, relève 
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désormais des missions des organismes de sélection agréés, et 
donc du secteur privé, ce qui conduit à un changement 
important dans le secteur de la génétique animale, en parti-
culier s’agissant de l’accès aux données zootechniques et de 
l’évaluation génétique ». Dans ces conditions, comment 
s’assurer que les techniques d’édition de génome appliquées 
aux animaux sont employées avec toute la prudence néces-
saire ? 

De plus, pour les agriculteurs, notamment ceux qui sont 
situés dans des territoires peu denses économiquement ou 
difficilement accessibles, la libéralisation du secteur pourrait 
accroître les difficultés d’accès à du matériel génétique de 
qualité. Elle pourrait également conduire à la disparition 
de races locales menacées ou peu productives, qui, bien 
qu’elles constituent une grande richesse pour le patrimoine 
national, ne présenteraient pas un intérêt économique 
immédiat suffisant pour le secteur privé. Quels sont nos 
garde-fous pour éviter ces situations ? 

Dans le cas présent, le recours à une ordonnance semble 
inévitable, au vu du nombre de modifications à opérer dans 
le code rural. Mais nous devrons être vigilants lors de la 
ratification de ce texte, pour veiller à la préservation des 
intérêts français, notamment à la défense de la diversité et 
de la richesse du patrimoine génétique de nos élevages, que 
l’on peut considérer comme des biens communs : cette 
notion, nouvelle dans le débat public, permet d’appréhender 
les ressources patrimoniales communes. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Eh bien, il va y 
en avoir, des biens communs… 

M. Patrice Joly. Enfin, je dirai un mot de la directive sur les 
services de médias audiovisuels et des directives relatives au 
droit d’auteur et aux droits voisins. À l’origine, les disposi-
tions dont il s’agit devaient être incluses dans le projet de loi 
relatif à la communication audiovisuelle, mais l’examen de ce 
texte a malheureusement été arrêté par le confinement. 

On ne peut que se réjouir que les plateformes soient 
assujetties aux obligations de financement des œuvres 
françaises et européennes dès le 1er janvier 2021. La 
montée en puissance d’acteurs tels que Netflix, Amazon 
Prime ou Disney a rendu plus urgente encore leur partici-
pation au financement de la création française ! (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe SOCR. – M. le rapporteur 
applaudit également.) 

(M. Philippe Dallier remplace M. Vincent Delahaye au 
fauteuil de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DE M. PHILIPPE DALLIER 
vice-président 

M. le président. La parole est à Mme Josiane Costes. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDSE. – M. le 
rapporteur et M. Pierre Louault applaudissent également.) 

Mme Josiane Costes. Monsieur le ministre, permettez-moi 
avant tout de vous féliciter et de vous souhaiter pleine réussite 
dans les missions qui vous sont confiées. 

M. Alain Griset, ministre délégué. Merci, madame la 
sénatrice ! 

Mme Josiane Costes. Monsieur le président, mes chers 
collègues, voici un texte comme nous avons l’habitude 
d’en examiner ; mais, alors qu’entre en fonction un 

nouveau gouvernement, il est peut-être utile de rappeler 
– je le signale à mon tour ! – ce que le Sénat reproche, 
hélas souvent, aux évolutions de la procédure parlementaire. 

La technicité et la grande diversité des sujets soulevés 
découlent certes d’une réglementation fiscale et économique 
européenne elle-même très complexe. Mais il faut malgré 
tout le souligner : les modalités d’examen retenues ne nous 
permettent pas d’étudier convenablement tous les aspects du 
présent texte. 

La crise sanitaire a certes bouleversé le calendrier parlemen-
taire et le travail des commissions. Nous aurions dû examiner 
ce projet de loi il y a déjà plusieurs mois. Mais le temps 
désormais imparti, en session extraordinaire et à l’approche 
des élections sénatoriales, semble bien insuffisant pour appro-
fondir comme il se doit toutes les subtilités de ce texte, 
d’autant que le Brexit exigera, pour toutes ces questions, 
des compromis parfois complexes avec le Royaume-Uni. 

Les travaux parlementaires participent à l’amélioration des 
textes parce qu’ils en précisent la connaissance. 

Au-delà, on ne peut que déplorer, une fois encore, le 
recours désormais habituel et souvent excessif aux ordon-
nances. La grande technicité de certaines questions pourrait 
en justifier l’usage – nous en avons parfaitement 
conscience –, mais à dose homéopathique. De plus, l’expé-
rience de l’état d’urgence sanitaire démontre que le recours à 
l’ordonnance doit rester une exception ! Nous espérons que 
ce gouvernement reverra ces habitudes, que nous avons tous, 
sur ces travées, déplorées à divers degrés. 

À ce titre, le groupe du RDSE salue le travail de la commis-
sion des finances. Elle a œuvré à réduire le délai d’habilita-
tion, notamment au sujet du paquet bancaire de l’article 15. 
Elle a même supprimé certaines habilitations, concernant par 
exemple les relations commerciales dans les secteurs alimen-
taire et numérique ou le Fonds européen agricole pour le 
développement rural. 

Sur le fond, il est évidemment illusoire d’appréhender ce 
texte avec exhaustivité. Aussi, je m’en tiendrai à quelques 
points saillants. 

Pour une puissance agricole comme notre pays, la politique 
agricole commune (PAC), et donc la gestion du Fonds 
européen agricole pour le développement rural, revêt une 
importance cruciale. 

Ces questions soulèvent des problématiques essentielles 
quant aux rapports entre l’État et la région. Pour le groupe 
du RDSE, elles sont d’autant plus fondamentales qu’elles ont 
des conséquences directes sur nos territoires ruraux et leur 
développement économique. 

M. Jean-Claude Requier. Tout à fait ! 
Mme Josiane Costes. Au demeurant, plusieurs harmonisa-

tions à l’échelle de l’Union européenne sont les bienvenues. 
Je pense, par exemple, à l’utilisation d’informations finan-
cières pour prévenir des infractions pénales, notamment en 
matière de terrorisme et de blanchiment d’argent. 

Certains exploitent le manque actuel de communication 
entre les autorités compétentes des pays de l’Union 
européenne : il est urgent de remédier à cette situation. 
Fort heureusement, le présent texte contribue à cet effort. 

S’agissant de la protection des consommateurs, spéciale-
ment sur les plateformes en ligne, le projet de loi l’améliore 
de deux façons : directement, notamment par la transposition 
de règles relatives au délai de rétractation, à l’information et à 
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la protection des utilisateurs de services numériques gratuits ; 
indirectement, par les dispositions relatives à la surveillance 
du marché et à la lutte contre les pratiques commerciales 
déloyales. 

Par ailleurs, les dispositions intéressant le code des douanes 
conduisent à s’interroger sur l’émergence probable d’une 
douane réellement européenne, notamment en ce qu’elles 
signent la fin du monopole des actes de représentation en 
douane et améliorent l’assistance mutuelle entre les autorités 
administratives des États membres. Une telle évolution 
emporterait des conséquences considérables, renforçant 
l’intégration communautaire, notamment dans les 
domaines agricole et écologique que la nouvelle Commission 
européenne tient pour des points essentiels de son mandat. 

Enfin, certaines dispositions suscitent quelques interroga-
tions. D’une part, il convient de s’assurer que l’harmonisa-
tion en matière vétérinaire n’a pas pour conséquence un 
nivellement par le bas des normes, a fortiori dans un pays 
comme le nôtre, qui excelle en la matière. D’autre part, la 
dérogation au secret professionnel des administrations fiscales 
pour la publication de certaines informations relatives aux 
bénéficiaires d’aides d’État commande de se demander si 
d’autres dérogations similaires seront envisagées pour des 
raisons d’intérêt public. 

En dépit de ces quelques critiques introductives, et après 
ces remarques et interrogations, la grande majorité des 
membres du groupe du RDSE voteront le projet de loi. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDSE. 
– MM. André Gattolin et Pierre Louault applaudissent égale-
ment.) 

M. le président. La parole est à M. André Gattolin. (M. le 
rapporteur applaudit.) 

M. André Gattolin. Monsieur le président, monsieur le 
ministre – je vous souhaite la bienvenue dans cette belle 
assemblée –, mes chers collègues, après une salve de textes 
portant habilitation à légiférer par ordonnance, c’est un autre 
objet législatif bien particulier qui nous est soumis cet après- 
midi, bardé d’un acronyme assez étrange : Ddadue, pour 
« diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union 
européenne ». Au reste, il est étonnant que notre glorieuse 
et cacochyme Académie française ne se soit pas encore 
penchée sur le sexe de cet objet linguistique, après avoir 
su, en cette période de crise pandémique, mobiliser en 
urgence ses énergies pourtant fatiguées pour genrer – en 
l’occurrence, je devrais dire : féminiser – le néo-acronyme 
d’expression anglaise « covid-19 »… 

Bien sûr, je ne suis pas là pour polémiquer à propos de 
cette aberrante décision prise par notre plus ancienne insti-
tution culturelle. En l’état de la réflexion, non ouverte et 
donc non achevée par la glorieuse institution susnommée, je 
vous confirme, mes chers collègues, que nous pouvons libre-
ment parler du Ddadue, de la Ddadue ou des Ddadue au 
féminin pluriel, selon qu’on se réfère au projet de loi, à la 
future loi ou aux diverses dispositions que nous envisageons 
de prendre. 

Plus sérieusement, il faut reconnaître que Ddadue, 
aujourd’hui, est particulièrement dodue… De fait, le texte 
qui nous est présenté est assez roboratif et particulièrement 
hétérogène, un peu à l’image des gargantuesques déjeuners- 
diners-repas composés et ingérés d’affilée par Raymond 
Roussel, l’un de nos plus géniaux et excentriques écrivains 
du début du XXe siècle. 

Alors, oui, ce Ddadue est dodu et un peu hétérogène, 
surtout par rapport au schéma initial présenté par le Gouver-
nement au début du mois de février dernier, mais c’est 
principalement en raison des lourds événements survenus 
depuis lors : avant tout la crise sanitaire, mais aussi la nécessité 
de prendre en compte la fin de la période de transition du 
retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne et l’urgence 
de prolonger et de réviser les modalités de gestion du Fonds 
européen agricole pour le développement rural, sans oublier 
– ce n’est pas la moindre raison – la nécessité de transposer 
dans les délais certaines directives européennes ayant trait à la 
communication et au droit d’auteur, compte tenu du report 
du véhicule législatif initialement prévu, le projet de loi 
Audiovisuel. 

Malgré son aspect « omnibus », ce projet de Ddadue ne 
s’apparente en rien à une quelconque autorisation à légiférer 
par ordonnance. En effet, de tous les sujets traités, nous avons 
déjà été amenés à débattre, parfois longuement, en commis-
sion, en particulier au sein de notre excellente commission 
des affaires européennes, présidée par Jean Bizet. 

M. Pierre Ouzoulias. Non moins excellent ! 
M. André Gattolin. D’ailleurs, les différents domaines 

traités donnent lieu à des amendements sénatoriaux ou 
gouvernementaux, que nous allons devoir examiner. 

Ainsi, l’amendement relatif à la directive SMA – Services 
de médias audiovisuels – est le fruit des riches discussions 
que notre commission de la culture a eues avec Franck 
Riester, l’ancien ministre de la culture, à qui je tiens à 
rendre hommage pour sa grande écoute à l’égard du Parle-
ment. 

Ce texte prévoit aussi une série de mesures nécessaires pour 
l’harmonisation européenne et la consolidation du marché 
intérieur en matière de protection des consommateurs, de 
relations interentreprises, de réglementation douanière, de 
transposition de directives et d’adaptation du droit interne 
en matière financière, de prévention de l’utilisation du 
système financier aux fins de blanchiment de capitaux ou 
de financement du terrorisme et d’harmonisation des règles 
de vente des médicaments vétérinaires. 

En tout état de cause, l’objectif premier du projet de loi est 
de mettre notre droit national en conformité avec le droit 
européen. 

Notre pays n’est pas – ou, plutôt, n’est plus – un mauvais 
élève en matière de délai de transposition des directives : en 
2018, 86 % des directives étaient transposées avant les six 
mois précédant la date butoir. Cette dynamique positive de 
respect des délais de transposition, nous la devons à l’élan 
européen qui guide nos gouvernements depuis 2017. Mais il 
est juste de reconnaître aussi que ce progrès a été impulsé en 
2012-2013, lorsque Bernard Cazeneuve était ministre des 
affaires européennes. 

En revanche, selon le rapport de la commission, la France a 
encore du chemin à faire en matière de conformité des 
transpositions. De fait, nous sommes encore régulièrement 
accusés de surtransposer ou de sous-transposer certains textes 
européens. 

Depuis trois ans, le Gouvernement s’attaque à cette manie 
très française de la « mal-transposition » des textes européens, 
en tentant de venir à bout de plusieurs dizaines de surtrans-
positions accumulées au fil du temps ; nous pouvons l’en 
féliciter. L’enjeu est d’importance, car les errements dans la 
transposition du droit de l’Union européenne sont source 
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d’incertitude sur les règles applicables et nuisent au bon 
fonctionnement du marché intérieur ; souvent, ils empêchent 
les citoyens et les entreprises de profiter de législations 
pourtant utiles ou protectrices. 

Ainsi, le texte que nous examinons cet après-midi contient 
nombre de mesures favorables aux consommateurs, comme 
la transposition de la directive qui introduit une garantie de 
conformité pour la fourniture de contenus et de services 
numériques – un texte que Colette Mélot et moi-même 
avons étudié en commission des affaires européennes. 
Cette directive marque une véritable avancée, dans la 
mesure où elle entérine que le prix monétaire n’est pas la 
forme unique de rémunération dans l’économie numérique, 
qui, malheureusement, se fonde de plus en plus sur la capta-
tion et la valorisation des données des utilisateurs. 

Je signale aussi les articles 3 et 4, relatifs à la lutte contre le 
blocage géographique injustifié. Selon le rapport de la 
commission, 63 % des sites étudiés pratiquent un blocage 
géographique injustifié entre les différents pays de l’Union 
européenne. 

Autre point commun aux mesures de ce texte : la coopé-
ration entre les autorités de surveillance des pays membres. 
En matière douanière, l’Office européen de lutte antifraude a 
mis en place une unité opérationnelle de coopération 
virtuelle, dans le cadre d’un système d’informations 
antifraude. Cette interface est saluée par la douane française, 
parce qu’elle constitue un outil particulièrement adapté aux 
nécessités de la lutte contre la fraude et permet aux partici-
pants de communiquer de façon fluide et en temps réel. 

Enfin, le projet de loi vise aussi à ce que notre pays présente 
un bilan exemplaire en matière d’application du droit de 
l’Union européenne avant la présidence française du 
Conseil, au premier semestre de 2022. C’est avec à l’esprit 
cet objectif important que nous abordons la présente discus-
sion. 

Le groupe La République En Marche votera le projet de 
loi, tel qu’amendé par le Sénat. (Applaudissements sur les 
travées du groupe RDSE. – M. le rapporteur et Mme Colette 
Mélot applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Ouzoulias. 
M. Pierre Ouzoulias. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, lors de la discussion au Sénat 
du projet de loi portant diverses dispositions urgentes pour 
faire face aux conséquences de l’épidémie de covid-19, la 
rapporteure, notre collègue Muriel Jourda, avait qualifié ce 
texte de projet de loi « fourre-tout », expliquant qu’il était le 
plus hétérogène depuis le début des années 2010. Je crois que 
cette triste performance vient d’être battue… 

Il était encore possible de comprendre que les circonstances 
exceptionnelles de la lutte contre la pandémie vous obligeas-
sent, monsieur le ministre, à procéder dans l’urgence, par 
ordonnance. Mais, s’agissant du présent projet loi, bon 
nombre de dispositions auraient pu nous être proposées 
dans le cadre d’un débat approprié, ou sous forme d’articles 
introduits dans les très nombreux codes modifiés par ce texte. 
Vous avez préféré une collection d’ordonnances souvent 
imprécises et même parfois totalement inutiles. 

Vous défendez votre méthode au nom de l’efficacité. J’y 
vois plutôt une forme de gesticulation législative. Ce recours 
systématique aux ordonnances n’est pas conforme à l’esprit 
de la Constitution. Il s’agit soit de pallier des retards de 
transposition, soit de vous donner un peu plus de temps 

pour tenter de respecter les échéances fixées par les directives 
européennes. Bref, trop souvent, on demande des ordon-
nances au Parlement par facilité ou procrastination. 

Notre rapporteur pour avis, Laurent Duplomb, a tenté, 
avec l’énergie que nous lui connaissons, de conformer ce texte 
aux principes légistiques sur lesquels veille la Haute Assem-
blée. Je salue sincèrement son travail, mais ce sauvetage était 
quasiment désespéré… J’associe à ces remerciements Jean 
Bizet, qui a aussi essayé de sauver le texte. 

Je regrette vivement, monsieur le ministre, que le Gouver-
nement ait choisi d’écarter leurs propositions de correction, 
en revenant à des rédactions initiales parfois défaillantes. Je 
vous souhaite la bienvenue dans cet hémicycle,… 

M. Alain Griset, ministre délégué. Merci ! 

M. Pierre Ouzoulias. … mais je déplore que vos collègues 
vous aient confié comme premier texte un projet de loi aussi 
peu respectueux des droits du Parlement. Au moins les 
prochains textes que vous pourriez défendre auront-ils l’avan-
tage de vous sembler beaucoup plus simples… 

Pourquoi toutes ces critiques ? Non seulement parce que ce 
recours démesuré aux ordonnances oblige le Parlement à 
céder à l’exécutif ses pouvoirs législatifs, ce qui fragilise le 
principe de la distinction des pouvoirs, mais aussi parce que 
cette profusion prive le Parlement, et donc nos compatriotes, 
de débats indispensables pour éclairer leur jugement et leur 
capacité à exercer le métier de citoyen. 

Ainsi, je partage la critique de notre rapporteur pour avis, 
qui regrette vivement que l’une des ordonnances prévues 
constitue « un contournement du Parlement sur un sujet 
pourtant fondamental : celui de la protection des consomma-
teurs ». Le Gouvernement explique ce recours à une ordon-
nance par les retards pris pour la rédaction des textes, mais les 
délais de transposition courent jusqu’au 1er juillet 2021… 

Il aurait été plus opportun de soumettre au Parlement un 
projet de loi consacré uniquement à cette transposition. Ce 
débat était indispensable pour informer nos concitoyens des 
nouveaux droits que donne aux consommateurs la législation 
européenne. Plus grave : vous les privez d’une occasion 
– rare – de comprendre ce que peut leur apporter de 
concret et d’utile le Parlement européen. 

Les mêmes critiques s’appliquent à la transposition de la 
directive dite « Omnibus », dont le Gouvernement n’a repris 
que quelques dispositions, qu’il nous présente en paraphra-
sant la directive, alors qu’il a jusqu’en novembre 2021 pour la 
transposer dans notre droit. 

Sans entrer dans le détail, j’aimerais évoquer, avec le même 
esprit, plusieurs dispositions européennes relatives aux 
services numériques gratuits, comme les réseaux sociaux. 
Ce sujet aurait mérité un débat approfondi, permettant au 
Gouvernement d’expliciter sa doctrine en la matière. C’est 
une nécessité politique absolue, car je n’ai toujours pas 
compris la cohérence des textes et dispositions qu’il a 
soumis au Parlement. 

Ainsi, plutôt que de nous demander de voter un texte que 
le Conseil constitutionnel a censuré dans sa quasi-totalité, la 
loi dite Avia, il aurait été préférable qu’il organisât un débat 
sur la transposition de cette directive, pour nous exposer 
enfin sa doctrine sur le statut et les obligations des opérateurs 
de plateforme. 
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La forme que vous avez adoptée pour la discussion de 
toutes ces dispositions ne nous permet pas de vous 
exprimer notre satisfaction pour certaines d’entre elles. 
Nous le regrettons vivement. D’autres nous semblent au 
contraire très pernicieuses. Je pense, par exemple, au rétablis-
sement de la nullité des clauses interdisant les cessions de 
créances, qui contribue à la création d’instruments financiers 
toxiques participant à la spéculation financière. 

Lors d’un discours dans cet hémicycle, l’ancien Premier 
ministre Édouard Philippe nous avait déclaré avoir besoin du 
Parlement… Ce texte et la méthode détestable qui a présidé à 
son élaboration montrent tout le contraire. Nous voterons 
donc contre. La façon dont vous traitez le Parlement est un 
danger pour la démocratie ! 

M. le président. La parole est à Mme Colette Mélot. 
Mme Colette Mélot. Monsieur le président, monsieur le 

ministre – je tiens avant tout à vous féliciter pour votre 
nomination ; je forme des vœux pour votre mission –, mes 
chers collègues, maintenant, comme au plus fort de la crise 
sanitaire, nous mesurons l’importance qu’a prise le 
numérique dans nos vies. Or nous avons déjà eu l’occasion 
d’exprimer notre préoccupation quant à la dépendance de la 
France et de l’Europe aux Gafam. Sans résoudre fondamen-
talement ce problème, le projet de loi de transposition que 
nous examinons cet après-midi apporte des protections 
supplémentaires aux internautes. 

La protection des consommateurs dans le cyberespace est 
un sujet cher à Sophie Primas, présidente de la commission 
des affaires économiques, comme, je crois, à tous nos collè-
gues. Le numérique ne doit pas être une zone de non-droit ! 
Nous nous réjouissons donc de l’application prochaine de la 
garantie de conformité au numérique. Cette garantie, qui 
bénéficie déjà aux consommateurs dans le monde 
physique, est nécessaire aussi dans le cyberespace. Il faudra 
néanmoins l’adapter aux spécificités du numérique, un 
secteur qui n’échappe pas aux publicités trompeuses, tant 
s’en faut. 

Le commerce en ligne, qu’il concerne des produits numéri-
ques ou non, bénéficie d’une image de liberté : on peut 
acheter n’importe quand et n’importe où. Toutefois, la 
réalité n’est pas toujours conforme à cette image. Il est 
important de continuer à donner plus de liberté aux inter-
nautes. 

La lutte contre le blocage géographique injustifié constitue 
une avancée vers un internet plus juste. Dans le cyberespace 
comme dans le monde réel, les discriminations infondées ne 
doivent pas être tolérées. Certes, les différences d’accès sont 
parfois justifiées, notamment pour les contenus protégés par 
le droit d’auteur. Dans tous les cas, il importe que le consom-
mateur bénéficie de la meilleure information à cet égard. La 
proposition de la commission en ce sens nous paraît parti-
culièrement pertinente. 

Le groupe Les Indépendants croit aux vertus d’une concur-
rence loyale. De ce point de vue, nous nous félicitons de 
l’accroissement des prérogatives de la DGCCRF, ainsi que de 
l’amélioration de l’efficacité du fonctionnement de l’Autorité 
de la concurrence. 

L’Europe est essentiellement un marché : il importe que la 
concurrence s’y exerce de manière équitable entre les 
Européens, mais aussi avec les acteurs des pays tiers. À ce 
titre, nous saluons l’harmonisation des règles en matière de 

contribution à la production entre les chaînes de télévision et 
les services de médias audiovisuels à la demande établis à 
l’étranger mais ciblant notre territoire. 

Si nous regrettons l’abandon de l’examen du projet de loi 
Audiovisuel, nous voterons les amendements du Gouverne-
ment visant à transposer par ordonnance les directives SMA 
et Droit d’auteur, car il y a urgence. 

Le marché intérieur est l’une des principales forces de 
l’Union européenne. Il importe de le préserver et de le 
protéger, notamment en y assurant une concurrence saine 
et loyale. Les temps à venir seront difficiles pour nos écono-
mies, mais les Européens ont les moyens d’y faire face s’ils 
restent unis et fidèles à leurs principes. (M. le rapporteur, 
Mme Josiane Costes, ainsi que MM. André Gattolin et Pierre 
Louault applaudissent.) 

M. Jean Bizet, rapporteur. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Pierre Louault. 
M. Pierre Louault. Monsieur le président, monsieur le 

ministre – nous vous souhaitons la bienvenue au Sénat –, 
mes chers collègues, nous examinons cet après-midi un projet 
de loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de 
l’Union européenne. Malheureusement, le covid-19 et 
quelques mauvaises habitudes du Gouvernement nous 
obligent à une discussion trop rapide : sur vingt-cinq dispo-
sitions, treize sont peu ou pas soumises à débat. 

Avec ce projet de loi agrégeant, comme il a été souligné, un 
ensemble hétérogène de dispositions, il nous est demandé de 
contrôler beaucoup plus strictement le champ d’application 
des ordonnances et d’inscrire « en dur » certaines disposi-
tions, quand cela est possible, tout en prenant garde d’éviter 
les surtranspositions. 

Je salue le travail constructif accompli par le rapporteur 
Jean Bizet et le rapporteur pour avis Laurent Duplomb, mais 
aussi, monsieur le ministre, du côté de votre ministère. 

Il importe de rappeler que les dispositions contenues dans 
le texte sont, pour certaines, votées depuis trois ans… On 
aurait eu le temps de faire mieux en s’y prenant plus tôt. 

Le texte a été renvoyé au fond à la commission des 
finances, mais douze articles ont été délégués à la commission 
des affaires économiques, car ils transposent des dispositions 
relatives au marché intérieur. 

Ce texte permet, tout d’abord, une plus grande harmoni-
sation des réglementations européennes en matière 
numérique. Il faut saluer cette avancée, qui favorisera l’appro-
fondissement du marché unique européen et renforcera la 
protection des consommateurs. Tout cela va dans le bon sens. 

Le projet de loi transpose notamment la directive 
Omnibus, qui modifie le droit européen de la consommation 
sur plusieurs points pour mieux protéger les consommateurs. 
Il aurait fallu protéger aussi un peu mieux les producteurs, 
mais nous espérons que cela viendra ultérieurement. 

Par ailleurs, le texte étend à de nouveaux services numéri-
ques la protection des consommateurs sur les plateformes en 
matière de services en ligne. Ces dispositions permettront le 
développement de l’économie numérique dans des condi-
tions de concurrence un peu plus satisfaisantes. 

Le projet de loi tend également à améliorer le fonctionne-
ment de certains marchés, en renforçant les pouvoirs de la 
DGCCRF en matière de contrôle de conformité des 
produits. 
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Il comporte un volet agricole et sanitaire permettant 
l’harmonisation des réglementations des États membres en 
matière de génétique animale. À cet égard, je rappelle que 
c’est notre pays qui conserve le plus fort potentiel génétique, 
grâce à certaines races qui ont survécu au cours du XXe siècle. 

À l’examen de ces dispositions, il est apparu que la classi-
fication des maladies induite par le règlement, harmonisée au 
niveau européen, ne recoupait pas entièrement la liste 
française des dangers sanitaires. Nos règles sont souvent 
plus contraignantes, mais, dans le cas de la peste porcine, 
par exemple, une réglementation stricte a permis, avec un 
accord européen, notamment avec la Belgique, de contenir la 
maladie, dans l’intérêt des éleveurs porcins français. 

Je rejoins le constat de la commission des affaires écono-
miques en matière de sécurité sanitaire. S’agissant de la 
désertification vétérinaire, un problème dont nous avons 
déjà parlé, les propositions de la commission doivent 
permettre à des vétérinaires de s’installer sur les territoires, 
souvent parmi les plus en difficulté, où le maintien de 
l’élevage est nécessaire à l’aménagement du territoire. 

Le projet de loi contient également plusieurs dispositions 
financières, relatives à la fiscalité ou à la réglementation 
douanière. Certaines étaient attendues depuis longtemps, 
notamment pour lutter efficacement contre la fraude et le 
blanchiment. Ces modifications législatives sont effective-
ment nécessaires pour renforcer la coopération entre les 
services européens ; les services douaniers français saluent 
d’ailleurs cette avancée. 

Les dispositions permettant d’éviter la tromperie sur la 
matière vendue devraient être appliquées plus strictement 
aux produits agricoles. Comment expliquer qu’une viande 
produite uniquement à base d’herbe est de même qualité 
qu’une viande produite avec des hormones, des OGM et 
des produits importés de l’autre bout du monde ? La 
qualité alimentaire doit être mieux reconnue, pour la 
viande et d’autres productions soumises à des contraintes 
particulières à la France. 

J’en viens aux dispositions relatives à la gestion du Feader. 
Il n’est pas raisonnable de régler l’utilisation des fonds par 
ordonnance. Avec un certain nombre de collègues, j’ai pu 
découvrir les méthodes de travail entre l’État et les Länder 
allemands : il y a une vraie concertation dès le départ et une 
totale délégation aux seconds pour l’utilisation de ces fonds. 
La France doit apprendre à les gérer aussi de manière décen-
tralisée, y compris avec l’Europe. 

Enfin, le Gouvernement a introduit par voie d’amende-
ment des articles additionnels relatifs à la transposition par 
ordonnance de trois directives, relatives aux services de 
médias audiovisuels et au droit d’auteur. La discussion sur 
le projet de loi Communication audiovisuelle ne pouvant 
avoir lieu à cause du covid-19, le Gouvernement sollicite 
une habilitation à légiférer par ordonnance. 

La concertation fait malheureusement défaut. Espérons 
que le travail du Sénat permettra de répondre, dans un 
premier temps, aux préoccupations d’une grande majorité 
de professionnels du secteur, qui ont sollicité la commission 
de la culture en ce sens. Reste qu’ils attendent une plus 
grande concertation pour répondre véritablement aux diffi-
cultés de l’audiovisuel. 

Le groupe Union Centriste votera le projet de loi, en 
reconnaissant le travail accompli par la commission – je 
pense en particulier à un certain nombre de sous-amende-

ments complétant les amendements de dernière minute. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC. – M. le rappor-
teur et M. Franck Menonville applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-François Rapin. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains. 
– M. Franck Menonville applaudit également.) 

M. Jean-François Rapin. Monsieur le président, monsieur 
le ministre – je vous souhaite la bienvenue d’autant plus 
fraternellement que nous sommes tous deux des Hauts-de- 
France –, mes chers collègues, le projet de loi soumis à notre 
examen cet après-midi est essentiellement technique, destiné 
à mettre notre droit national en conformité avec le droit 
européen. De nombreux sujets sont abordés : protection 
des consommateurs, lutte contre le dumping commercial, 
mise aux normes de nos règles fiscales et financières, adapta-
tion de notre droit bancaire et financier, gestion des fonds 
européens, médecine vétérinaire. 

Que dire de ce texte d’apparence très aride ? 

Premièrement, je note un choix que nous regrettons, celui 
de recourir une nouvelle fois massivement aux ordonnances. 
Treize articles sur les vingt-cinq que compte le texte déposé 
au Sénat comportent des demandes d’habilitation. Je 
n’ignore pas la technicité de certains sujets, mais peut-on 
vraiment se passer d’un débat parlementaire de fond sur 
des projets aussi importants que l’union bancaire ou 
l’union des marchés de capitaux dans l’Union européenne ? 
De même, peut-on se passer d’un débat de fond lorsque la 
grande réforme de l’audiovisuel public, promise depuis des 
mois, refait son entrée par la petite porte à la faveur de ce 
texte ? 

Après avoir beaucoup tardé, vous n’avez d’autre choix que 
de réformer par ordonnance, le délai de transposition de la 
directive dite SMA étant fixé au 19 septembre prochain. 
C’est le Parlement qui en paie le prix et doit subir les consé-
quences de cette mauvaise gestion calendaire. Il n’est pas 
acceptable de travailler ainsi ! 

Deuxièmement, j’observe que ce texte est une sorte de 
« voiture-balai » législative, permettant au Gouvernement 
de pallier, en urgence, d’importants retards de transposition. 
La Commission européenne a mis en demeure la France sur 
différents sujets pour non-respect des délais. Dans ce 
contexte, le choix de recourir aux ordonnances n’est pas le 
plus indiqué, étant entendu que cette procédure est souvent 
plus longue que le débat parlementaire régulier. 

Notre rapporteur l’a rappelé : nous devons être prêts pour 
la prochaine présidence française du Conseil de l’Union 
européenne, au premier semestre de 2022. Nous comprenons 
les objectifs du Gouvernement qui fondent ce texte, mais 
nous regrettons fortement qu’il faille des menaces de sanction 
de la Commission européenne pour que nous respections nos 
obligations. 

Le projet de loi comporte, sur le fond, des dispositions 
bienvenues pour renforcer la solidité du marché intérieur 
contre les pratiques anticoncurrentielles, dans une période 
qui a montré un fort besoin de protection et d’équité dans 
les échanges. Certaines dispositions vont ainsi permettre 
d’améliorer la transparence et l’équité pour les entreprises 
utilisatrices de services d’intermédiation en ligne, qu’on 
appelle PtoB. Il est prévu d’interdire ou de réputer déloyales 
certaines clauses entre un fournisseur tel qu’une PME et un 
acheteur de plus grande taille. 
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Dans la lutte contre la mondialisation dérégulée, le renfor-
cement des sanctions contre les manquements déclaratifs sur 
le statut des conteneurs est bienvenu. Il y a un vrai sujet avec 
la Chine, notamment en ce qui concerne le contournement 
de droits antidumping, sur les panneaux solaires par exemple. 
L’Office européen de lutte antifraude a ainsi mis au jour de 
sérieuses irrégularités, pour un préjudice qui avoisine les 
135 millions d’euros. 

De la même manière, le renforcement des moyens de 
l’Autorité de la concurrence pour lutter contre les pratiques 
anticoncurrentielles était nécessaire. La transposition de la 
directive European Competition Network +, ou ECN +, 
permettra de simplifier les procédures de l’Autorité en lui 
octroyant un principe d’opportunité des poursuites. Elle 
pourra, grâce à cela, cibler ses enquêtes sur les contentieux 
les plus importants. 

Le projet de loi renforce par ailleurs les obligations décla-
ratives des transporteurs de fonds et améliore les moyens de 
prévention contre le blanchiment de capitaux. Il ne s’agit pas 
simplement de préserver les intérêts financiers de l’Union ; il 
est aussi question de lutte contre le financement du terro-
risme et du grand banditisme. Toute amélioration sur ce 
sujet est donc nécessaire. 

Enfin, le texte renforce la surveillance des maladies 
animales et harmonise les normes de fabrication, de transport 
et d’utilisation des médicaments vétérinaires. Chacun 
mesurera l’importance de ces dispositions, notamment en 
période de crise pandémique ; cela doit nous conduire à 
muscler nos politiques de prévention sanitaire. 

Je terminerai mon propos en abordant différents points du 
texte que notre groupe a souhaité améliorer grâce au travail 
de nos rapporteurs. 

S’agissant de la réforme audiovisuelle, notre collègue Jean- 
Pierre Leleux, spécialiste de ces sujets et rapporteur pour avis 
des crédits dédiés à l’audiovisuel public, présentera un sous- 
amendement relatif à l’application de la directive SMA et 
visant à garantir qu’il n’y ait pas de déséquilibre entre les 
droits accordés aux plateformes. Notre groupe veut ainsi 
maintenir un principe d’équité entre plateformes du 
numérique et acteurs de l’audiovisuel français. 

Concernant le volet économique, notre rapporteur a tenu à 
introduire en commission des mesures de soutien à l’instal-
lation des vétérinaires en zone rurale grâce à des mécanismes 
laissés à la main des collectivités. Cette mesure doit permettre 
de remédier au problème de désertification médicale tout en 
contribuant à l’attractivité des territoires. 

Les travaux en commission ont permis de supprimer diffé-
rentes demandes d’habilitation, notamment pour des sujets 
déjà traités dans des textes précédents, comme l’adaptation de 
notre pays au Brexit, ou parce que ces sujets méritent un 
débat plus approfondi. C’est notamment le cas de la gestion 
du Feader. Comme l’a rappelé Jean Bizet, il n’est pas accep-
table qu’une réforme aussi importante se fasse en dehors de 
tout contrôle parlementaire. En effet, nous craignons – les 
présidents de région le craignent également – que la gestion 
du fonds européen ne se fasse au détriment des collectivités et 
au profit de l’État. Nous parlons tout de même de plusieurs 
milliards d’euros : cela mérite une vraie concertation ! 

Le groupe Les Républicains a enfin tenu à réduire plusieurs 
délais d’habilitation, notamment pour mieux correspondre 
aux exigences de transposition des textes européens. Nous ne 
pouvons que regretter une nouvelle fois les retards accumulés 
par le Gouvernement sur ce point. 

Monsieur le ministre, mes chers collègues, le groupe Les 
Républicains votera ce texte technique enrichi par le travail 
de ses rapporteurs. Je souhaite cependant réitérer un appel à 
un plus grand respect du Parlement par un moindre recours 
aux ordonnances, tout en invitant le Gouvernement à porter 
une vigilance particulière au respect des délais de transposi-
tion des directives européennes. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains. – Mme Josiane Costes et 
M. André Gattolin applaudissent également.) 

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et 
une heures trente-cinq. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures cinq, est reprise à vingt et 
une heures trente-cinq, sous la présidence de M. Jean-Marc 
Gabouty.) 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-MARC GABOUTY 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

9 

MISE AU POINT AU SUJET D’UN VOTE 

M. le président. La parole est à Mme Christine Lavarde. 

Mme Christine Lavarde. Lors du scrutin public no 133, ma 
collègue Catherine André souhaitait voter contre. 

M. le président. Acte vous est donné de cette mise au point, 
ma chère collègue. Elle sera publiée au Journal officiel et 
figurera dans l’analyse politique du scrutin. 

10 

COMMUNICATION RELATIVE À DES 
COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 

M. le président. J’informe le Sénat que les commissions 
mixtes paritaires chargées d’élaborer des textes sur les dispo-
sitions restant en discussion des projets de loi organique et 
ordinaire relatifs à la dette sociale et à l’autonomie ne sont pas 
parvenues à l’adoption de textes communs. 
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11 

ADAPTATION AU DROIT DE L’UNION 
EUROPÉENNE EN MATIÈRE ÉCONOMIQUE 

ET FINANCIÈRE 

Suite de la discussion en procédure accélérée et adoption 
d’un projet de loi dans le texte de la commission modifié 

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit de 
l’Union européenne en matière économique et financière. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
Mme Viviane Artigalas. 

Mme Viviane Artigalas. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, la transposition de directives 
européennes dans notre droit ne peut être prise à la légère 
malgré sa grande technicité. Elle demande une attention 
particulière de la part du Parlement. Or, en la matière, je 
ne peux que rappeler, comme l’ont déjà fait mes collègues, les 
conditions de travail qui ont présidé à l’examen de ce texte. 

Ce projet de loi a été présenté en conseil des ministres le 
12 février dernier, alors qu’il devenait urgent pour la France, 
qui assurera à partir du 1er janvier 2022 la présidence de 
l’Union européenne, de n’afficher aucun déficit de transpo-
sition. Malheureusement, son examen intervient dans un 
contexte particulièrement tendu d’après covid-19. On peut 
donc regretter de devoir une fois de plus travailler dans 
l’urgence et par le biais d’habilitations à légiférer par ordon-
nance sur des sujets qui constituent des enjeux politiques 
complexes nécessitant l’avis du Parlement, alors que ce 
texte aurait pu être travaillé dès l’automne 2018. 

Par ailleurs, l’introduction de quatre nouveaux articles par 
lettre rectificative en date du 17 juin dernier, soit quelques 
jours avant l’examen du texte en commission, souligne une 
fois de plus le manque de considération du Gouvernement 
pour le Parlement. 

Malgré ces difficultés de forme, sur le fond, ce texte 
apparaît comme globalement positif, car il permet la trans-
position de nombreuses dispositions très attendues. 

Les dispositions relatives à la protection des consomma-
teurs renforcent la lutte contre les mauvaises pratiques de 
commerce en ligne, notamment face aux sites frauduleux, et 
rendent obligatoire la garantie de conformité pour les biens et 
données numériques. Elles obligent également les plate-
formes numériques à répondre à un certain nombre 
d’exigences en matière de transparence et de loyauté. 

Quatre directives – contre les pratiques commerciales 
déloyales, relatives aux droits des consommateurs, aux 
clauses abusives dans les contrats ou encore à l’indication 
des prix – imposent de nouvelles règles d’information et 
d’encadrement des pratiques. 

Les dispositions relatives à la lutte contre le blocage géogra-
phique injustifié au sein du marché intérieur et, surtout, sur 
le territoire national étaient particulièrement souhaitables. En 
effet, il était anormal que persistent certaines pratiques discri-
minatoires envers les consommateurs, en raison par exemple 
de leur lieu de résidence. 

Concrètement, ces directives empêcheront que des utilisa-
teurs voient leur accès à un site internet ou à une application 
développés dans un autre État membre limité pour des 

motifs liés à la nationalité, au lieu de résidence ou au lieu 
de connexion de l’ordinateur. Ces dispositions restent impor-
tantes pour nos concitoyens, en particulier pour ceux des 
outre-mer. 

Pour autant, les États membres ne sauraient faire 
l’économie d’un véritable plan de régulation du numérique 
qui garantira la liberté de choix des internautes et les proté-
gera en tant que citoyens et consommateurs, notamment face 
à la montée en puissance des Gafam et de leur équivalent 
chinois. C’était tout le sens des travaux rendus par la 
commission d’enquête sénatoriale sur la souveraineté 
numérique, qui préconisait de définir une véritable loi 
d’orientation et de suivi et d’user des leviers du multilatéra-
lisme pour encourager les innovations au niveau européen. 

Les dispositions relatives à la zootechnie et à la santé 
animale appellent peu de commentaires, tant il est vrai que 
les États disposent de peu de marge de manœuvre pour 
transposer ces règlements hypertechniques. À ce stade, 
nous savons fort peu de choses et nous ignorons les intentions 
du Gouvernement sur le fond. Nous estimons donc que le 
projet de loi de ratification nécessitera une vigilance accrue 
du Parlement. 

Enfin, je tiens à saluer la décision de la commission des 
finances, qui a adopté les amendements concordants du 
rapporteur et du groupe socialiste visant à supprimer 
l’article 23 relatif au Brexit et la moitié de l’article 24 
relatif à la répartition future des compétences entre l’État 
et les régions sur la gestion du Feader. 

Dans ce cas précis, il est totalement anormal que le 
Gouvernement utilise un projet de loi de transposition 
pour aborder la question des compétences des régions sans 
aucun débat ni consultation préalable. Est-ce par le biais 
d’ordonnances que l’État entend traiter un sujet aussi 
sensible que celui de la décentralisation ? 

Contrairement aux conclusions de l’étude d’impact du 
projet de loi, certaines régions, comme l’Occitanie ou la 
Nouvelle-Aquitaine, s’opposent à la volonté du Gouverne-
ment de retirer totalement aux régions la responsabilité des 
mesures surfaciques – ICHN, soutien à l’agriculture biolo-
gique et mesures agroenvironnementales et climatiques liées à 
la surface. Il est donc faux de dire que les principaux acteurs 
concernés y sont favorables. 

J’ose espérer, monsieur le ministre, qu’un sujet aussi crucial 
pour l’équilibre de nos territoires fera l’objet d’un véritable 
débat parlementaire, et non d’un examen au détour d’un 
projet de loi dont l’objet en reste assez éloigné. 

En tout état de cause et malgré les difficultés que j’ai 
soulignées, nous voterons ce projet de loi. (Applaudissements 
sur les travées du groupe SOCR. – M. le rapporteur applaudit 
également.) 

M. le président. La parole est à M. Franck Menonville. 
(MM. André Gattolin et Pierre Louault applaudissent.) 

M. Franck Menonville. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le ministre, mes chers collègues, l’Union 
européenne se construit et se consolide souvent en période de 
crise – celle que nous traversons le démontre encore. Mais 
l’Europe agit aussi au quotidien pour améliorer la vie de nos 
concitoyens. Cette facette de la politique européenne n’est 
pas toujours suffisamment perceptible. Ce texte nous donne 
l’occasion d’en prendre la mesure. 
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Le projet de loi que nous examinons a pour objectif de 
traduire dans le droit national les avancées issues de la régle-
mentation européenne. 

Dans ce projet de loi de vingt-quatre articles, on ne 
dénombre pas moins de quatorze demandes d’habilitation 
à légiférer par ordonnance. La commission, pourtant très 
vigilante quant au recours aux ordonnances, a laissé dans le 
texte une grande majorité de ces demandes d’habilitation 
tout en réduisant leur nombre. Comme l’ont dit un 
certain nombre d’orateurs, il faut utiliser les ordonnances 
avec mesure. 

Parmi les domaines très divers traités dans ce texte, l’agroa-
limentaire me tient particulièrement à cœur, car, y compris 
au sein de l’Union, les relations commerciales entre les 
producteurs, les transformateurs et les distributeurs demeu-
rent déséquilibrées, trop souvent aux dépens des agriculteurs 
et des PME. Il est donc nécessaire de fixer des règles 
communes pour des relations commerciales plus saines, 
plus équilibrées. Ce texte permet de rétablir et de garantir 
la loyauté de transactions commerciales dans la chaîne 
alimentaire. 

La transposition des règles européennes en matière de lutte 
contre les maladies animales est également nécessaire. Nous 
avons besoin d’un cadre juridique harmonisé pour permettre 
à nos éleveurs de participer plus équitablement au jeu de la 
concurrence sur le marché européen. Il faut dire que les 
éleveurs français font face à une réglementation sanitaire 
des plus exigeantes. C’est une garantie pour nos consomma-
teurs, mais cette qualité a nécessairement un coût pour les 
éleveurs. Il faut donc en faire un atout à valoriser et, bien 
évidemment, à harmoniser. À cet égard, je me réjouis que 
nous conservions notre avance concernant le suivi des 
maladies animales. C’est une exigence de qualité et une 
garantie pour nos éleveurs. 

Je partage également pleinement les propositions portées 
par la commission sur la surveillance des déserts vétérinaires. 
C’est un sujet préoccupant pour le développement de nos 
territoires ruraux. Ces derniers mois de crise sanitaire nous 
ont rappelé l’importance des enjeux de veille sanitaire. 

L’Union européenne est donc une source majeure de 
progrès pour les Européens. Ses avancées sont sans doute 
discrètes mais multiples et ô combien concrètes sur nos 
territoires pour le quotidien de nos concitoyens. 

Le groupe Les Indépendants votera ce texte enrichi par les 
travaux des commissions et des rapporteurs ainsi que par le 
débat parlementaire. (M le rapporteur et M. Pierre Louault 
applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Leleux. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Jean-Pierre Leleux. Monsieur le président, madame la 
ministre, monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
voudrais évoquer ici un sujet qui s’est invité dans l’examen 
du présent texte : la protection de la création audiovisuelle 
française et de nos auteurs. En effet, le Gouvernement a 
souhaité introduire dans le projet de loi par voie d’amende-
ment la transposition de trois importantes directives 
européennes. 

La première est la directive Services de médias audiovisuels, 
dite SMA, du 14 novembre 2018, dont la transposition est 
urgente puisqu’elle doit avoir lieu avant le 19 septembre 
2020. Nous avons tous à l’esprit l’une de ses principales 
dispositions issues de longs débats au niveau européen, à 

savoir l’obligation pour les plateformes de vidéo à la 
demande situées à l’étranger de type Netflix, Amazon 
Prime, Disney Plus et toutes celles qui suivront de contribuer 
financièrement au développement de la production française 
et européenne lorsqu’elles visent le public français. Lors des 
négociations, la France a joué un rôle majeur pour imposer le 
respect de notre modèle de financement de la création. 

Dans la même logique, la directive prévoit des mesures 
visant à rompre avec l’asymétrie des situations entre 
anciens et nouveaux acteurs de l’audiovisuel, par exemple 
en autorisant le placement de produits. Elle permet égale-
ment d’actualiser les compétences de l’instance de régulation 
– actuellement, le CSA –, notamment en ce qui concerne le 
contrôle des plateformes de vidéo à la demande. 

La deuxième directive destinée à être transposée est la 
directive dite Droit d’auteur du 17 avril 2019. Après deux 
années de vifs débats, l’Union européenne a validé le principe 
d’une meilleure rémunération des artistes et éditeurs de 
presse à l’occasion de la diffusion de leurs contenus sur des 
plateformes comme Google ou YouTube. Assurer le respect 
des droits d’auteur sur les plateformes s’est avéré compliqué 
dans la mesure où les œuvres sont téléversées par les utilisa-
teurs des services de partage et non par les services eux- 
mêmes. 

La directive européenne rend finalement les plateformes 
responsables des contenus publiés et les oblige à conclure des 
accords avec les ayants droit des œuvres pour qu’ils soient 
rémunérés ou à retirer les contenus dont la publication ne 
respecterait pas le droit d’auteur. En effet, internet doit être 
un espace qui profite à tout le monde, et avant tout aux 
créateurs. 

Enfin, la troisième directive transposée est la directive dite 
Câble satellite, « CabSat », du 26 mars 2019, qui franchit une 
étape supplémentaire en faveur de la modernisation du droit 
d’auteur en Europe en facilitant la cession de droits pour les 
services de radiodiffusion par satellite et de retransmission par 
câble sur le marché unique de l’Union européenne. 

Le présent projet de loi, parce qu’il vise à transposer 
plusieurs réformes importantes récemment introduites dans 
la législation de l’Union européenne, peut devenir, en raison 
de circonstances exceptionnelles, le véhicule de transposition 
de ces trois directives. En effet, la transposition des directives 
devait être assurée par l’adoption du projet de loi pour une 
réforme de l’audiovisuel, mais, nous le savons, l’examen de 
celui-ci s’est trouvé brutalement interrompu à l’Assemblée 
nationale au moment de la crise sanitaire. Or l’ensemble 
des professionnels concernés attendent cette nouvelle règle. 

Notre groupe, comme d’autres, est hostile à la multiplica-
tion des ordonnances. Nous n’aimons pas trop que le Parle-
ment se voit privé du plein exercice de ses fonctions. Cela est 
d’autant plus regrettable que cette procédure a déjà été fort 
utilisée lors de l’état d’urgence et que, en l’espèce, le Gouver-
nement est largement responsable du présent retard de trans-
position, le calendrier de la réforme audiovisuelle ayant été 
sans cesse reporté depuis dix ans. 

Mme Catherine Morin-Desailly. Eh oui ! 
M. Jean-Pierre Leleux. Cependant, plusieurs facteurs 

incitent à envisager les présentes transpositions. 
Tout d’abord, il y a la nécessité de respecter les délais de 

transposition. La directive SMA doit être transposée d’ici au 
19 septembre prochain – pour les deux autres directives, le 
délai est un peu plus tardif, mais encore faut-il trouver un 
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véhicule législatif dans un calendrier déjà très chargé. L’adop-
tion de ces dispositions par le Sénat permettrait leur promul-
gation fin juillet. 

Ensuite, comme je l’ai expliqué, ces directives contribuent 
à réaffirmer notre souveraineté culturelle à l’ère numérique, à 
permettre la rémunération de nos auteurs et à faire participer 
les acteurs étrangers au financement de notre création. Or les 
acteurs français de l’audiovisuel et de la création ont d’autant 
plus besoin d’aide que les circuits de financement ont été 
gravement fragilisés par la crise sanitaire – je pense notam-
ment à la chute des recettes publicitaires – alors que les 
plateformes, au contraire, ont pu augmenter leur chiffre 
d’affaires. 

Enfin, la France, qui a toujours été pionnière sur ces sujets, 
serait le premier pays européen à assurer la transposition des 
directives, permettant aux autres pays de reprendre tout ou 
partie de sa rédaction. Encore faut-il se garder d’une 
transcription trop rapide qui ne respecterait pas l’équilibre 
recherché par le projet de loi Audiovisuel entre les plate-
formes, d’une part, et les acteurs nationaux, d’autre part. 

Lors des auditions menées par le groupe de travail Médias 
audiovisuels au sein de notre commission de la culture, nous 
avons pu constater la déception des chaînes françaises face à 
la méthode retenue par le Gouvernement. En effet, la direc-
tive SMA intègre les plateformes dans le système de finance-
ment de la création française, mais il ne faut pas oublier que 
cette mesure devait avoir pour corollaire l’assouplissement 
des obligations pour les acteurs historiques. Or si le calen-
drier de la transcription de la directive est maintenant 
accéléré, votre prédécesseur, madame la ministre, avait 
renvoyé à une date ultérieure indéterminée les aménagements 
pour ces acteurs traditionnels. 

Les éditeurs de programmes nous ont fait part de leurs 
inquiétudes, car les nouvelles productions locales, financées 
par les plateformes, auront pour effet paradoxal de renforcer 
leur attractivité, avec des productions premium sur lesquelles 
elles auront des droits élargis. 

Si la directive SMA est une bonne nouvelle pour les 
producteurs, elle risque d’accroître l’écart entre les 
nouveaux acteurs et les anciens, qui restent soumis à un 
écosystème réglementaire exigeant. Aussi nous paraît-il essen-
tiel d’affirmer le principe d’équité dans la réglementation 
appliquée aux différents acteurs afin d’assurer, à l’avenir, 
des conditions de concurrence plus justes. Je présenterai en 
ce sens un sous-amendement à l’amendement du Gouverne-
ment relatif à la directive SMA afin d’introduire dans le texte 
ce principe d’équité. 

Madame la ministre, monsieur le ministre, nous avons 
conduit dans un temps réduit un dialogue constructif avec 
vos services sur cette idée d’équité – je salue la qualité de nos 
échanges. L’introduction du principe d’équité constitue un 
symbole politique fort, puisqu’il signifie que le Gouverne-
ment devra veiller à rétablir des conditions de concurrence 
plus justes entre les acteurs historiques, dont les obligations 
ont été définies il y a plus de trente ans dans un univers fermé 
sans concurrence internationale. Ce principe aura également 
une portée juridique, puisqu’il s’imposera en particulier au 
pouvoir réglementaire et devra donc s’appliquer dans les mois 
à venir. 

L’adoption par notre groupe de dispositions transposant 
cette directive sera conditionnée à l’adoption de ce sous- 
amendement issu des travaux de notre groupe de travail. 

Ce n’est pas seulement l’avenir de l’économie du secteur, 
mais également celui de l’exception culturelle française 
qu’il s’agit ainsi de préserver. (Applaudissements sur des 
travées des groupes Les Républicains et UC. – M. André 
Gattolin applaudit également.) 

Mme Catherine Morin-Desailly. Très bien ! 

M. le président. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 

PROJET DE LOI PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS 
D’ADAPTATION AU DROIT DE L’UNION EUROPÉENNE 

EN MATIÈRE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 

Chapitre Ier 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

Article 1er 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de dix mois à compter de la 
publication de la présente loi, les mesures relevant du 
domaine de la loi nécessaires à la transposition de la 
directive (UE) 2019/770 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2019 relative à certains aspects concer-
nant les contrats de fourniture de contenus numériques 
et de services numériques et la directive (UE) 2019/771 
du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2019 
relative à certains aspects concernant les contrats de vente 
de biens, modifiant le règlement (UE) 2017/2394 et la 
directive 2009/22/CE et abrogeant la directive 
1999/44/CE, ainsi que les mesures de coordination et 
d’adaptation de la législation liées à cette transposition. 

2 II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant 
le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 1er. 

(L’article 1er est adopté.) 

Article 2 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de quatorze mois à compter 
de la publication de la présente loi, les mesures relevant 
du domaine de la loi nécessaires à la transposition de la 
directive (UE) 2019/2161 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 novembre 2019 modifiant la directive 
93/13/CEE du Conseil et les directives 98/6/CE, 
2005/29/CE et 2011/83/UE du Parlement européen et 
du Conseil en ce qui concerne une meilleure application 
et une modernisation des règles de l’Union en matière de 
protection des consommateurs, ainsi que les mesures de 
coordination et d’adaptation de la législation liées à cette 
transposition. 

2 II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant 
le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 
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M. le président. L’amendement no 8, présenté par 
MM. Bocquet, Savoldelli et Gay, Mmes Cukierman, Liene-
mann et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Pierre Ouzoulias. 
M. Pierre Ouzoulias. Au cours de la discussion générale, je 

vous ai déjà fait remarquer, monsieur le ministre, que les 
délais de transposition de la directive dite Omnibus 
– novembre 2021, pour une application effective en 
mai 2022 – nous auraient permis d’avoir un plus ample 
débat. Cette directive est en effet intéressante, car elle offre 
aux consommateurs énormément de points d’appui pour 
assurer leur défense, notamment dans le cadre d’une action 
de groupe. En France, cette forme d’action n’a pas connu un 
grand succès. Dans le cadre d’un débat sur cette directive, il 
aurait été intéressant de comprendre pourquoi les Français ne 
l’ont pas utilisée et de se demander si elle pourrait être un 
moyen de développer ce type d’action. 

Ma question est donc la suivante : pourquoi nous 
demander d’autoriser cette ordonnance, alors que l’échéance 
de transcription de la directive est relativement lointaine et 
que nous aurions pu consacrer un débat plein et entier à ce 
sujet dans cet hémicycle ? Ce n’est pas faire justice au travail 
européen que de transposer une directive aussi importante 
par le biais d’une ordonnance. 

La directive a une cohérence intrinsèque forte, à laquelle 
nous devrions rendre hommage dans le cadre d’un débat 
parlementaire soutenu. La transposer ainsi, presque en 
catimini, ne me paraît pas une bonne chose pour la 
démocratie européenne. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des affaires 
économique ? 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. Nous ne pouvons pas entrer dans ce 
débat sans rappeler que nous avons besoin de transcrire cette 
directive en droit français. Le fait de la transcrire maintenant 
est plutôt positif, puisque cela permettra d’être à jour vis-à-vis 
de la Commission à la date de novembre 2021. Par ailleurs, 
ne pas le faire reviendrait à ne pas protéger correctement le 
consommateur français. 

J’émets donc un avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Alain Griset, ministre délégué auprès du ministre de 

l’économie, des finances et de la relance, chargé des petites et 
moyennes entreprises. Même avis que la commission, pour les 
mêmes raisons. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Ouzoulias, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Ouzoulias. Ma proposition n’a pas pour objet de 
refuser la transposition de la directive. Je le répète, nous y 
sommes favorables, parce qu’elle contient des dispositions 
essentielles pour les consommateurs. Je réclame que lui soit 
consacré un débat parlementaire entier et que nous ne la 
transposions pas par le biais d’une ordonnance. Nous avons 
jusqu’à novembre 2021 pour le faire. Le Gouvernement 
aurait donc pu inscrire ce texte, qui est fondamental pour 
la défense des consommateurs, dans le calendrier parlemen-
taire. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 8. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 2. 

(L’article 2 est adopté.) 

Article 3 

1 Le code de la consommation est ainsi modifié : 

2 1° La section 1 du chapitre II du titre III du livre Ier est 
complétée par une sous-section 10 ainsi rédigée : 

3 « Sous-section 10 

4 « Blocage géographique injustifié 

5 « Art. L. 132-24-1. – Est passible d’une amende 
administrative, dont le montant ne peut excéder 
15 000 euros pour une personne physique et 
75 000 euros pour une personne morale, tout manque-
ment aux dispositions du règlement (UE) 2018/302 du 
Parlement européen et du Conseil du 28 février 2018 
visant à contrer le blocage géographique injustifié et 
d’autres formes de discrimination fondée sur la nationa-
lité, le lieu de résidence ou le lieu d’établissement des 
clients dans le marché intérieur, et modifiant les règle-
ments (CE) no 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la direc-
tive 2009/22/CE, constitué par le fait : 

6 « 1° De bloquer, de limiter l’accès d’un client à une 
interface en ligne ou de le rediriger sans son consente-
ment vers une version différente de l’interface à laquelle il 
a initialement voulu accéder en violation des interdic-
tions prévues à l’article 3 du même règlement ; 

7 « 2° D’appliquer des conditions générales d’accès aux 
biens et aux services en méconnaissance des dispositions 
de l’article 4 dudit règlement ; 

8 « 3° D’appliquer des conditions de paiement discri-
minatoires en violation des dispositions de l’article 5 du 
même règlement. 

9 « Cette amende est prononcée dans les conditions 
prévues au chapitre II du titre II du livre V du présent 
code. » ; 

10 2° Après le 24° de l’article L. 511-7, est inséré un 25° 
ainsi rédigé : 

11 « 25° Du règlement (UE) 2018/302 du Parlement 
européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à 
contrer le blocage géographique injustifié et d’autres 
formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients 
dans le marché intérieur, et modifiant les règlements (CE) 
no 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 
2009/22/CE. » ; 

12 3° Le chapitre unique du titre IV du livre Ier est 
complété par un article L. 141-2 ainsi rétabli : 

13 « Art. L. 141-2. – Les règles en vigueur en vertu des 
dispositions du règlement (UE) 2018/302 du Parlement 
européen et du Conseil du 28 février 2018 visant à 
contrer le blocage géographique injustifié et d’autres 
formes de discrimination fondée sur la nationalité, le 
lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients 
dans le marché intérieur, et modifiant les règlements (CE) 
no 2006/2004 et (UE) 2017/2394 et la directive 
2009/22/CE sont applicables à Saint-Barthélemy et à 
Saint-Pierre-et-Miquelon. » – (Adopté.) 
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Article 4 

1 Le code de la consommation est ainsi modifié : 
2 1° Le chapitre Ier du titre II du livre Ier est complété 

par une section 12 ainsi rétablie : 
3 « Section 12 
4 « Blocage géographique injustifié 
5 « Art. L. 121-23. – Sous réserve des dispositions de 

l’article L. 132-24-1, il est interdit à un professionnel : 
6 « 1° De bloquer ou de limiter l’accès d’un consom-

mateur à son interface en ligne, par l’utilisation de 
mesures technologiques ou autres, pour des motifs liés 
au lieu de résidence sur le territoire national de ce 
consommateur. 

7 « Il est également interdit à un professionnel de 
rediriger, pour des motifs liés à son lieu de résidence, 
un consommateur vers une version de son interface en 
ligne qui est différente de celle à laquelle il a initialement 
voulu accéder, sauf s’il a expressément donné son consen-
tement à cet effet. Lorsque le consommateur est redirigé 
avec son consentement exprès, il doit pouvoir continuer 
à accéder facilement à la version de l’interface en ligne du 
professionnel à laquelle il a initialement voulu accéder. 

8 « Les interdictions énoncées aux alinéas précédents ne 
sont pas applicables lorsque le blocage ou la limitation de 
l’accès ou la redirection sont nécessaires en vue de satis-
faire une exigence légale applicable aux activités du 
professionnel ; dans de tels cas, le professionnel fournit 
une explication claire et spécifique au consommateur sur 
les raisons pour lesquelles le blocage, la limitation d’accès 
ou la redirection sont nécessaires à des fins de mise en 
conformité. 

9 « 2° D’appliquer, pour des motifs liés au lieu de 
résidence sur le territoire national du consommateur, 
des conditions générales de vente de biens ou de fourni-
ture de services différentes dans les cas où ce consomma-
teur cherche à : 

10 « a) Acheter des biens auprès d’un professionnel et 
que ces biens sont soit livrés en un lieu vers lequel la 
livraison est proposée dans les conditions générales de 
vente du professionnel, soit retirés en un lieu défini d’un 
commun accord entre le professionnel et le consomma-
teur et pour lequel le professionnel propose une telle 
option dans ses conditions générales de vente ; 

11 « b) Obtenir des services fournis par un professionnel 
par voie électronique ; 

12 « c) Obtenir des services d’un professionnel autres que 
des services fournis par voie électronique, en un lieu situé 
dans la zone géographique où le professionnel exerce son 
activité. 

13 « Les interdictions énoncées aux alinéas précédents 
n’empêchent pas le professionnel de proposer des condi-
tions générales de vente, notamment des prix de vente 
nets, qui varient d’un endroit à l’autre et qui sont propo-
sées, de manière non discriminatoire, à des clients 
résidant dans une zone géographique spécifique ou à 
certains groupes de clients ; 

14 « 3° D’appliquer, pour des motifs liés à la localisation, 
sur le territoire national, de la résidence du consomma-
teur, de son compte de paiement, du prestataire de 
services de paiement ou de l’émission de l’instrument 

de paiement, des conditions différentes aux opérations 
de paiement réalisées par les consommateurs à l’aide des 
moyens de paiement acceptés par ce professionnel, 
lorsque : 

15 « a) L’opération de paiement est effectuée au moyen 
d’un service de paiement mentionné aux 1° à 7° du II de 
l’article L. 314-1 du code monétaire et financier ; 

16 « b) Les exigences en matière d’authentification sont 
remplies conformément à l’article L. 133-4 du même 
code ; 

17 « c) L’opération de paiement est effectuée dans une 
devise que le professionnel accepte. 

18 « Lorsque des raisons objectives le justifient, l’inter-
diction énoncée au présent 3° ne fait pas obstacle à ce que 
le professionnel suspende la livraison des biens ou la 
prestation du service jusqu’à ce qu’il reçoive la confirma-
tion que l’opération de paiement a été dûment 
engagée. » ; 

19 2° La sous-section 10 de la section 1 du chapitre II du 
titre III du même livre Ier, telle qu’elle résulte de l’article 3 
de la présente loi, est complétée par un article L. 132-24- 
2 ainsi rédigé : 

20 « Art. L. 132-24-2. – Le fait pour tout professionnel 
de méconnaître les interdictions prévues aux 1°, 2° et 3° 
de l’article L. 121-23 est passible d’une amende adminis-
trative dont le montant ne peut excéder 15 000 euros 
pour une personne physique et 75 000 euros pour une 
personne morale. 

21 « Cette amende est prononcée dans les conditions 
prévues au chapitre II du titre II du livre V. » ; 

22 3° Au 1° de l’article L. 511-5, la référence : « et 11 » est 
remplacée par les références : « , 11 et 12 ». – (Adopté.) 

Article additionnel après l’article 4 

M. le président. L’amendement no 7 rectifié, présenté par 
Mmes Primas et Noël, M. Montaugé, Mme Artigalas, 
MM. Babary, Buis, Cabanel et Calvet, Mme Chain- 
Larché, M. Chatillon, Mmes Chauvin, Conconne et 
Constant, MM. Courteau, Daunis, Decool et Duran, 
Mme Férat, M. Gremillet, Mme Guillemot, M. Labbé, 
Mme Lamure, M. D. Laurent, Mmes Létard et Loisier, 
M. Menonville, Mme Morhet-Richaud, MM. Pierre et 
Raison, Mmes Rauscent, Saint-Pé, Schillinger et Schoeller, 
MM. Tissot, Bas, Bascher et Bazin, Mmes Berthet et Billon, 
M. Bizet, Mme Bonfanti-Dossat, MM. Bouchet et Brisson, 
Mmes Bruguière et Canayer, MM. Canevet, Chaize, Charon 
et Danesi, Mmes L. Darcos, de la Provôté, Deroche et 
Deromedi, MM. Détraigne et B. Fournier, 
Mmes Garriaud-Maylam et Gruny, MM. Husson et 
Iacovelli, Mme Imbert, MM. P. Joly, Kennel, Kern, 
Laménie et Laugier, Mme Lavarde, MM. Le Gleut, 
Longeot, A. Marc, P. Martin et Maurey, Mme Micouleau, 
M. Milon, Mme Morin-Desailly, MM. Mouiller, Paul et 
Pellevat, Mmes Puissat, Raimond-Pavero et Ramond, 
M. Rapin, Mme Richer et MM. Savary, Savin, Schmitz, 
Vall et Vaspart, est ainsi libellé : 

Après l’article 4 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I.- Le code des postes et des communications électro-

niques est ainsi modifié : 
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1° Après le 9° de l’article L. 32, il est inséré un 9°… 
ainsi rédigé : 

« 9°… Interopérabilité. 

« L’interopérabilité est la capacité que possède un 
produit ou un système, dont les interfaces sont intégra-
lement connues, à fonctionner avec d’autres produits ou 
systèmes existants ou futurs et ce, sans restriction d’accès 
ou de mise en œuvre. » ; 

2° Le titre Ier du livre III est ainsi modifié : 

a) Au début, il est ajouté un chapitre Ier intitulé : 
« Recommandé, identification et coffre-fort électroni-
ques » qui comprend les articles L. 100 à L. 103 ; 

b) Sont ajoutés des chapitres II et III ainsi rédigés : 

« Chapitre II 

« Protection du libre choix de l’utilisateur de termi-
naux 

« Art. L. 104. – Dans le cadre de leurs attributions 
respectives, le ministre chargé du numérique et l’Autorité 
de régulation des communications électroniques, des 
postes et de la distribution de la presse prennent, dans 
des conditions objectives et transparentes, des mesures 
raisonnables et proportionnées en vue d’atteindre 
l’objectif de protection de la liberté de choix des utilisa-
teurs d’équipements terminaux, dans les conditions 
prévues au présent chapitre. 

« Art. L. 105. – I. – Est qualifiée de fournisseur de 
système d’exploitation toute personne qui, à titre profes-
sionnel, édite ou adapte le système d’exploitation d’équi-
pements terminaux permettant l’accès à des services de 
communication au public en ligne ou qui édite ou 
adapte tout autre logiciel contrôlant l’accès aux fonction-
nalités desdits équipements. 

« II. – Le fournisseur de système d’exploitation 
s’assure que les systèmes d’exploitation et les logiciels 
mentionnés au I du présent article, dont les magasins 
d’application, proposés à des utilisateurs non profession-
nels situés sur le territoire français, ne limitent pas de 
façon injustifiée l’exercice, par les utilisateurs non profes-
sionnels de tout équipement terminal au sens du 10° de 
l’article L. 32, du droit, sur internet, d’accéder aux 
informations et aux contenus de leur choix et de les 
diffuser, ainsi que d’utiliser et de fournir des applications 
et des services. 

« Ne sont pas considérées comme limitant de manière 
injustifiée l’exercice, par les utilisateurs non profession-
nels, du droit mentionné au premier alinéa du présent II 
les pratiques qui sont strictement nécessaires à la mise en 
œuvre d’obligations législatives ou réglementaires, à la 
sécurité de l’équipement terminal et des contenus et 
données gérés par celui-ci, ou au bon fonctionnement 
de l’équipement terminal et des services disponibles au 
bénéfice des utilisateurs non professionnels et auxquelles 
des pratiques moins limitatives du droit énoncé au même 
premier alinéa ne peuvent se substituer. 

« Après consultation des acteurs concernés et du 
public, l’Autorité de régulation des communications 
électroniques, des postes et de la distribution de la 

presse établit et publie des lignes directrices, recomman-
dations ou référentiels portant sur l’application du 
présent article. 

« Art. L. 106. – Le ministre chargé du numérique et 
l’Autorité de régulation des communications électroni-
ques, des postes et de la distribution de la presse peuvent, 
de manière proportionnée aux besoins liés à l’accomplis-
sement de leurs missions et sur la base d’une décision 
motivée, recueillir auprès des fournisseurs de système 
d’exploitation mentionnés au I de l’article L. 105 les 
informations ou documents nécessaires pour s’assurer 
du respect, par ces personnes, de l’obligation prévue 
au II du même article L. 105. 

« Art. L. 107. – I. – L’Autorité de régulation des 
communications électroniques, des postes et de la distri-
bution de la presse encourage la mise à disposition, dans 
le respect des secrets protégés par la loi, des informations 
susceptibles de favoriser la liberté de choix des utilisateurs 
non professionnels d’équipements terminaux. Elle met 
en place ou accompagne la mise en place par des tiers, 
dans les conditions prévues au II du présent article, des 
outils d’évaluation et de comparaison des pratiques mises 
en œuvre par les fournisseurs de système d’exploitation 
mentionnés au I de l’article L. 105. 

« II. – Dans le respect des dispositions du présent code 
et de ses règlements d’application, l’Autorité de régula-
tion des communications électroniques, des postes et de 
la distribution de la presse précise les règles concernant 
les contenus, conditions et modalités de transmission ou 
de mise à disposition, y compris à des organismes tiers 
recensés par l’autorité, d’informations fiables relatives 
aux équipements terminaux et à leurs systèmes d’exploi-
tation, dans la mesure où cela s’avère justifié pour la 
réalisation de l’objectif mentionné à l’article L. 104. 

« Art. L. 108. – I. – En cas de différend entre un 
utilisateur professionnel et un fournisseur de système 
d’exploitation sur la mise en œuvre des obligations 
prévues à l’article L. 105, l’Autorité de régulation des 
communications électroniques, des postes et de la distri-
bution de la presse peut être saisie par l’une des parties. 

« L’autorité se prononce, dans le délai fixé par le décret 
en Conseil d’État mentionné au deuxième alinéa du I de 
l’article L. 36-8, après avoir mis les parties à même de 
présenter leurs observations et, le cas échéant, procédé à 
des consultations techniques, économiques ou juridi-
ques, ou expertises respectant le secret de l’instruction 
du litige dans les conditions prévues par le présent code. 
Les frais engendrés par ces consultations et expertises 
peuvent être mis à la charge de la partie perdante, sauf 
si les circonstances particulières du différend justifient 
qu’ils soient mis à la charge d’une autre partie ou 
partagés entre les parties. Sa décision est motivée et 
précise les conditions équitables et non discriminatoires, 
d’ordre technique et financier, dans lesquelles l’exercice 
du droit mentionné au II de l’article L. 105 par les 
utilisateurs non professionnels de tout équipement 
terminal doit être assuré. L’autorité peut, à la demande 
de la partie qui la saisit, décider que sa décision produira 
effet à une date antérieure à sa saisine, sans toutefois que 
cette date puisse être antérieure à la date à laquelle la 
contestation a été formellement élevée par l’une des 
parties pour la première fois et, en tout état de cause, 
sans que cette date soit antérieure de plus de deux ans à 
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sa saisine. Lorsque les faits à l’origine du litige sont 
susceptibles de restreindre de façon notable l’offre de 
services de communication audiovisuelle, l’autorité 
recueille l’avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel 
qui se prononce dans un délai fixé par le décret en 
Conseil d’État mentionné au deuxième alinéa du I de 
l’article L. 36-8. 

« L’Autorité de régulation des communications 
électroniques, des postes et de la distribution de la 
presse peut refuser la communication de pièces 
mettant en jeu le secret des affaires. Ces pièces sont 
alors retirées du dossier. 

« En cas d’atteinte grave et immédiate au droit 
mentionné au II de l’article L. 105, l’autorité peut, 
après avoir entendu les parties en cause, ordonner des 
mesures conservatoires. Ces mesures doivent rester stric-
tement limitées à ce qui est nécessaire pour faire face à 
l’urgence. 

« L’autorité rend publiques ses décisions, sous réserve 
des secrets protégés par la loi. Elle les notifie aux parties. 

« II. – Les décisions prises par l’Autorité de régulation 
des communications électroniques, des postes et de la 
distribution de la presse en application du I peuvent faire 
l’objet d’un recours en annulation ou en réformation 
dans le délai d’un mois à compter de leur notification. 

« Le recours n’est pas suspensif. Toutefois, le sursis à 
exécution de la décision peut être ordonné, si celle-ci est 
susceptible d’entraîner des conséquences manifestement 
excessives ou s’il est survenu, postérieurement à sa notifi-
cation, des faits nouveaux d’une exceptionnelle gravité. 

« Les mesures conservatoires prises par l’Autorité de 
régulation des communications électroniques, des postes 
et de la distribution de la presse peuvent, au maximum 
dix jours après leur notification, faire l’objet d’un recours 
en annulation ou en réformation. Ce recours est jugé 
dans le délai d’un mois. 

« III. – Les recours contre les décisions et mesures 
conservatoires prises par l’Autorité de régulation des 
communications électroniques, des postes et de la distri-
bution de la presse en application du présent article sont 
de la compétence de la cour d’appel de Paris. 

« Le président de l’Autorité de régulation des commu-
nications électroniques, des postes et de la distribution 
de la presse peut présenter des observations devant la 
Cour de cassation à l’occasion d’un pourvoi en cassation 
formé contre un arrêt par lequel la cour d’appel de Paris 
a statué sur une décision de l’autorité. 

« Le pourvoi en cassation formé, le cas échéant, contre 
l’arrêt de la cour d’appel est exercé dans le délai d’un 
mois suivant la notification de cet arrêt. 

« Art. L. 109. – L’Autorité de régulation des commu-
nications électroniques, des postes et de la distribution 
de la presse peut, soit d’office, soit à la demande du 
ministre chargé du numérique, d’une association 
agréée d’utilisateurs ou d’une personne physique ou 
morale concernée, sanctionner les manquements 
qu’elle constate de la part des fournisseurs de système 
d’exploitation mentionnés au I de l’article L. 105. Ce 
pouvoir de sanction est exercé dans les conditions 
prévues au présent article. 

« I. – En cas de manquement par un fournisseur de 
système d’exploitation mentionné au I de l’article L. 105 
aux dispositions du présent chapitre au respect desquelles 
l’autorité a pour mission de veiller ou aux textes et 
décisions pris en application de ces dispositions, le 
fournisseur est mis en demeure par l’autorité de s’y 
conformer dans un délai qu’elle détermine. 

« La mise en demeure peut être assortie d’obligations 
de se conformer à des étapes intermédiaires dans le 
même délai. Elle est motivée et notifiée à l’intéressé. 
L’autorité peut rendre publique cette mise en demeure. 

« Lorsque l’autorité estime qu’il existe un risque carac-
térisé qu’un fournisseur de système d’exploitation 
mentionné au I de l’article L. 105 ne respecte pas à 
l’échéance prévue initialement ses obligations résultant 
des dispositions et prescriptions mentionnées au 
présent I, elle peut mettre en demeure l’exploitant ou 
le fournisseur de s’y conformer à cette échéance. 

« II. – Lorsqu’un fournisseur de système d’exploita-
tion mentionné au I de l’article L. 105 ne se conforme 
pas dans les délais fixés à la mise en demeure prévue au I 
du présent article ou aux obligations intermédiaires dont 
elle est assortie, l’Autorité de régulation des communi-
cations électroniques, des postes et de la distribution de 
la presse peut, après instruction conduite par ses services, 
notifier les griefs à la personne en cause. Elle transmet 
alors le dossier d’instruction et la notification des griefs à 
la formation restreinte. 

« III. – Après que la personne en cause a reçu la 
notification des griefs et a été mise à même de consulter 
le dossier et de présenter ses observations écrites, et avant 
de prononcer une sanction, la formation restreinte 
procède, selon une procédure contradictoire, à l’audition 
du représentant de l’Autorité de régulation des commu-
nications électroniques, des postes et de la distribution de 
la presse chargé de l’instruction et de la personne en 
cause. 

« La formation restreinte peut, en outre, entendre 
toute personne dont l’audition lui paraît utile. 

« La formation restreinte peut prononcer à l’encontre 
du fournisseur de système d’exploitation en cause une 
sanction pécuniaire dont le montant est proportionné à 
la gravité du manquement et aux avantages qui en sont 
tirés, sans pouvoir excéder 2 % du montant du chiffre 
d’affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé par 
l’entreprise en cause au cours de l’un des exercices clos 
depuis l’exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en œuvre, taux qui est porté à 
4 % en cas de nouvelle violation de la même obligation. 
Si les comptes de l’entreprise concernée ont été conso-
lidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa 
forme sociale, le chiffre d’affaires pris en compte est celui 
figurant dans les comptes consolidés ou combinés de 
l’entreprise consolidante ou combinante. À défaut d’acti-
vité permettant de déterminer ce plafond, le montant de 
la sanction ne peut excéder 150 000 €. Ce montant est 
porté à 375 000 € en cas de nouvelle violation de la 
même obligation. 

« Lorsque le manquement est constitutif d’une infrac-
tion pénale, le montant total des sanctions prononcées 
ne peut excéder le montant de la sanction encourue le 
plus élevé. 
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« Lorsque la formation restreinte a prononcé une 
sanction pécuniaire devenue définitive avant que le 
juge pénal ait statué définitivement sur les mêmes faits 
ou des faits connexes, ce dernier peut ordonner que la 
sanction pécuniaire s’impute sur l’amende qu’il 
prononce. 

« Les conditions d’application du présent III sont 
déterminées par le décret mentionné à l’article L. 36-11. 

« Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les 
créances de l’État étrangères à l’impôt et au domaine. 

« IV. – En cas d’atteinte grave et immédiate aux règles 
mentionnées au premier alinéa du I du présent article, 
l’Autorité de régulation des communications électroni-
ques, des postes et de la distribution de la presse peut 
ordonner, sans mise en demeure préalable, des mesures 
conservatoires dont la validité est de trois mois au 
maximum. Ces mesures peuvent être prorogées pour 
une nouvelle durée de trois mois au maximum si la 
mise en œuvre des procédures d’exécution n’est pas 
terminée, après avoir donné à la personne concernée la 
possibilité d’exprimer son point de vue et de proposer 
des solutions. 

« V. – L’Autorité de régulation des communications 
électroniques, des postes et de la distribution de la presse 
et la formation restreinte ne peuvent être saisies de faits 
remontant à plus de trois ans, s’il n’a été fait aucun acte 
tendant à leur recherche, leur constatation ou leur 
sanction. 

« VI. – Les décisions de la formation restreinte sont 
motivées et notifiées à l’intéressé. Elles peuvent être 
rendues publiques dans les publications, journaux ou 
services de communication au public par voie électro-
nique choisis par la formation restreinte, dans un format 
et pour une durée proportionnés à la sanction infligée. 
Elles peuvent faire l’objet d’un recours de pleine juridic-
tion et d’une demande de suspension présentée confor-
mément à l’article L. 521-1 du code de justice 
administrative, devant le Conseil d’État. 

« VII. – Lorsqu’un manquement constaté dans le 
cadre des dispositions du présent article est susceptible 
d’entraîner un préjudice grave pour une entreprise ou 
pour l’ensemble du marché, le président de l’Autorité de 
régulation des communications électroniques, des postes 
et de la distribution de la presse peut demander au 
président de la section du contentieux du Conseil 
d’État statuant en référé qu’il soit ordonné à la 
personne responsable de se conformer aux règles et 
décisions applicables et de supprimer les effets du 
manquement ; le juge peut prendre, même d’office, 
toute mesure conservatoire et prononcer une astreinte 
pour l’exécution de son ordonnance. 

« Chapitre III 

« Interopérabilité des plateformes en ligne 

« Art. L. 110. – Dans le cadre de leurs attributions 
respectives, le ministre chargé du numérique et l’Autorité 
de régulation des communications électroniques, des 
postes et de la distribution de la presse prennent, dans 
des conditions objectives et transparentes, des mesures 
raisonnables et proportionnées en vue d’atteindre 
l’objectif d’interopérabilité des services proposés par les 

opérateurs de plateformes en ligne au sens de 
l’article L. 111-7 du code de la consommation, dans 
les conditions prévues au présent chapitre. 

« Art. L. 111. – Lorsque la capacité des utilisateurs 
non professionnels à accéder à des services proposés 
par des opérateurs de plateformes en ligne au sens de 
l’article L. 111-7 du code de la consommation et à 
communiquer par leur intermédiaire est compromise 
en raison d’un manque d’interopérabilité des données 
et des protocoles pour des motifs autres que ceux 
visant à assurer le respect d’obligations législatives ou 
réglementaires, la sécurité, l’intégrité ou le bon fonction-
nement de tels services, l’Autorité de régulation des 
communications électroniques, des postes et de la distri-
bution de la presse peut imposer, après consultation de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
des obligations aux fournisseurs de ces services afin de les 
rendre interopérables. 

« Les obligations mentionnées au premier alinéa du 
présent article ne peuvent s’appliquer qu’aux opérateurs 
de plateforme en ligne dont l’activité dépasse un seuil de 
nombre de connexions défini par décret. 

« Elles sont raisonnables et proportionnées. Elles 
peuvent consister en : 

« 1° La publication des informations pertinentes ; 

« 2° L’autorisation de l’utilisation, de la modification et 
de la retransmission de ces informations par l’Autorité de 
régulation des communications électroniques, des postes 
et de la distribution de la presse ou d’autres opérateurs de 
plateformes en ligne ; 

« 3° La mise en œuvre des standards techniques d’inte-
ropérabilité identifiés par l’autorité. 

« Les décisions de l’autorité prises en application du 
présent article font l’objet de la consultation prévue au V 
de l’article L. 32-1. 

« Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret en Conseil d’État. 

« Art. L. 112. – Le ministre chargé du numérique et 
l’Autorité de régulation des communications électroni-
ques, des postes et de la distribution de la presse peuvent, 
de manière proportionnée aux besoins liés à l’accomplis-
sement de leurs missions et sur la base d’une décision 
motivée, recueillir auprès des opérateurs de plateformes 
en ligne les informations ou documents nécessaires pour 
s’assurer du respect, par ces personnes, des obligations 
édictées en vue d’assurer l’interopérabilité de ces services 
en application de l’article L. 111. 

« Art. L. 113. – L’Autorité de régulation des commu-
nications électroniques, des postes et de la distribution de 
la presse peut, soit d’office, soit à la demande du ministre 
chargé du numérique, d’une association agréée d’utilisa-
teurs ou d’une personne physique ou morale concernée, 
sanctionner les manquements qu’elle constate de la part 
des opérateurs de plateforme en ligne mentionnés à 
l’article L. 111. Ce pouvoir de sanction est exercé dans 
les conditions prévues au présent article. 

« I. – En cas de manquement par un opérateur de 
plateforme en ligne mentionné à l’article L. 111 aux 
dispositions du présent chapitre au respect desquelles 
l’autorité a pour mission de veiller ou aux textes et 
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décisions pris en application de ces dispositions, le 
fournisseur est mis en demeure par l’autorité de s’y 
conformer dans un délai qu’elle détermine. 

« La mise en demeure peut être assortie d’obligations 
de se conformer à des étapes intermédiaires dans le 
même délai. Elle est motivée et notifiée à l’intéressé. 
L’autorité peut rendre publique cette mise en demeure. 

« Lorsque l’autorité estime qu’il existe un risque carac-
térisé qu’un opérateur de plateforme en ligne mentionné 
au même article L. 111 ne respecte pas à l’échéance 
prévue initialement ses obligations résultant des disposi-
tions et prescriptions mentionnées au présent I, elle peut 
mettre en demeure l’exploitant ou le fournisseur de s’y 
conformer à cette échéance. 

« II. – Lorsqu’un opérateur de plateforme en ligne 
mentionné à l’article L. 111 ne se conforme pas dans 
les délais fixés à la mise en demeure prévue au I du 
présent article ou aux obligations intermédiaires dont 
elle est assortie, l’Autorité de régulation des communi-
cations électroniques, des postes et de la distribution de 
la presse peut, après instruction conduite par ses services, 
notifier les griefs à la personne en cause. Elle transmet 
alors le dossier d’instruction et la notification des griefs à 
la formation restreinte. 

« III. – Après que la personne en cause a reçu la 
notification des griefs, a été mise à même de consulter 
le dossier et de présenter ses observations écrites, et avant 
de prononcer une sanction, la formation restreinte 
procède, selon une procédure contradictoire, à l’audition 
du représentant de l’Autorité de régulation des commu-
nications électroniques, des postes et de la distribution 
de la presse chargé de l’instruction et de la personne en 
cause. 

« La formation restreinte peut, en outre, entendre 
toute personne dont l’audition lui paraît utile. 

« La formation restreinte peut prononcer, à l’encontre 
de l’opérateur de plateforme en ligne en cause pour non- 
respect des obligations édictées en application de 
l’article L. 111, une sanction pécuniaire dont le 
montant est proportionné à la gravité du manquement 
et aux avantages qui en sont tirés, sans pouvoir excéder 
2 % du montant du chiffre d’affaires mondial hors taxes 
le plus élevé réalisé par l’entreprise en cause au cours de 
l’un des exercices clos depuis l’exercice précédant celui au 
cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre, taux 
qui est porté à 4 % en cas de nouvelle violation de la 
même obligation. Si les comptes de l’entreprise 
concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des 
textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d’affaires 
pris en compte est celui figurant dans les comptes conso-
lidés ou combinés de l’entreprise consolidante ou combi-
nante. À défaut d’activité permettant de déterminer ce 
plafond, le montant de la sanction ne peut excéder 150  
000 €, porté à 375 000 € en cas de nouvelle violation de 
la même obligation. 

« Lorsque le manquement est constitutif d’une infrac-
tion pénale, le montant total des sanctions prononcées 
ne peut excéder le montant de la sanction encourue le 
plus élevé. 

« Lorsque la formation restreinte a prononcé une 
sanction pécuniaire devenue définitive avant que le 
juge pénal ait statué définitivement sur les mêmes faits 
ou des faits connexes, ce dernier peut ordonner que la 
sanction pécuniaire s’impute sur l’amende qu’il 
prononce. 

« Les conditions d’application du présent III sont 
déterminées par le décret mentionné à l’article L. 36-11. 

« Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les 
créances de l’État étrangères à l’impôt et au domaine. 

« IV. – En cas d’atteinte grave et immédiate aux règles 
mentionnées au premier alinéa du I du présent article, 
l’Autorité de régulation des communications électroni-
ques, des postes et de la distribution de la presse peut 
ordonner, sans mise en demeure préalable, des mesures 
conservatoires dont la validité est de trois mois au 
maximum. Ces mesures peuvent être prorogées pour 
une nouvelle durée de trois mois au maximum si la 
mise en œuvre des procédures d’exécution n’est pas 
terminée, après avoir donné à la personne concernée la 
possibilité d’exprimer son point de vue et de proposer 
des solutions. 

« V. – L’Autorité de régulation des communications 
électroniques, des postes et de la distribution de la presse 
et la formation restreinte ne peuvent être saisies de faits 
remontant à plus de trois ans, s’il n’a été fait aucun acte 
tendant à leur recherche, leur constatation ou leur 
sanction. 

« VI. – Les décisions de la formation restreinte sont 
motivées et notifiées à l’intéressé. Elles peuvent être 
rendues publiques dans les publications, journaux ou 
services de communication au public par voie électro-
nique choisis par la formation restreinte, dans un format 
et pour une durée proportionnés à la sanction infligée. 
Elles peuvent faire l’objet d’un recours de pleine juridic-
tion et d’une demande de suspension présentée confor-
mément à l’article L. 521-1 du code de justice 
administrative, devant le Conseil d’État. 

« VII. – Lorsqu’un manquement constaté dans le 
cadre des dispositions du présent article est susceptible 
d’entraîner un préjudice grave pour une entreprise ou 
pour l’ensemble du marché, le président de l’Autorité de 
régulation des communications électroniques, des postes 
et de la distribution de la presse peut demander au 
président de la section du contentieux du Conseil 
d’État statuant en référé qu’il soit ordonné à la 
personne responsable de se conformer aux règles et 
décisions applicables et de supprimer les effets du 
manquement ; le juge peut prendre, même d’office, 
toute mesure conservatoire et prononcer une astreinte 
pour l’exécution de son ordonnance. » ; 

c) L’article L. 130 est ainsi modifié : 

- à la première phrase du cinquième alinéa, la 
référence : « et L. 36-11 » est remplacée par les 
références : « , L. 36-11, L. 109 et L. 113 » ; 

- le sixième alinéa est ainsi modifié : 

i) après la référence : « L. 36-8 », la fin de la première 
phrase est ainsi rédigée : « , des I et II de l’article L. 36- 
11, de l’article L. 108, et des I et II des articles L. 109 et 
L. 113. » ; 
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ii) à la dernière phrase, les mots : « de l’article L. 36- 
11 » sont remplacés par les mots : « des articles L. 36-11, 
L. 109 et L. 113 » ; 

- le septième alinéa est ainsi modifié : 

i) à la première phrase, les références : « et des I et II de 
l’article L. 36-11 » sont remplacées par les références : « , 
des I et II de l’article L. 36-11, de l’article L. 108 et des I 
et II des articles L. 109 et L. 113 » ; 

ii) à la dernière phrase, les mots : « de l’article L. 36- 
11 » sont remplacés par les mots : « des articles L. 36-11, 
L. 109 et L. 113 ». 

II. – Le code de commerce est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 430-2, il est inséré un 
article L. 430-2-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 430-2- – I. – L’Autorité de la concurrence 
fixe une liste des entreprises structurantes. 

« Pour déterminer si une entreprise est structurante, 
l’autorité prend en compte, aux niveaux français et 
européen ou mondial, plusieurs des indices suivants : 
sa position dominante sur un ou plusieurs marchés, 
notamment multifaces, le nombre d’utilisateurs 
uniques des produits ou services qu’elle propose, son 
intégration verticale et ses activités sur d’autres 
marchés connexes, le bénéfice qu’elle retire de l’exploi-
tation d’importants effets de réseaux, sa valorisation 
financière, son accès à des données essentielles pour 
l’accès à un marché ou le développement d’une 
activité, l’importance de ses activités pour l’accès de 
tiers aux marchés et l’influence qu’elle exerce en consé-
quence sur les activités des tiers. 

« II. – Les entreprises structurantes mentionnées au I 
du présent article informent l’Autorité de la concurrence 
de toute opération de concentration au sens de 
l’article L. 430-1 susceptible d’affecter le marché 
français dans un délai d’un mois avant sa réalisation. 

« III. – Le président de l’Autorité de la concurrence 
ou un vice-président désigné par lui peut enjoindre à une 
entreprise systémique mentionnée au I du présent 
article partie à une opération de concentration de 
soumettre celle-ci, avant sa réalisation, à la procédure 
prévue aux articles L. 430-3 à L. 430-10. 

« IV. – Lorsque l’Autorité de la concurrence engage 
un examen approfondi d’une opération notifiée en appli-
cation du présent article, l’entreprise structurante doit 
apporter la preuve que l’opération n’est pas de nature à 
porter atteinte à la concurrence. » ; 

2° Le dernier alinéa de l’article L. 450-3 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Ils ont également accès 
aux principes et méthodes de conception des algorithmes 
ainsi qu’aux données utilisées par ces algorithmes. » 

III. – Le code de la consommation est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 111-7-2, il est inséré un 
article L. 111-7-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 111-7-3. – Les opérateurs de plateforme en 
ligne s’abstiennent de concevoir, de modifier ou de 
manipuler une interface utilisateur ayant pour objet ou 

pour effet de subvertir ou d’altérer l’autonomie du 
consommateur dans sa prise de décision ou d’obtenir 
son consentement. » ; 

2° Le premier alinéa de l’article L. 131-4 est ainsi 
modifié : 

a) Les mots : « d’information » sont supprimés ; 

b) Les mots : « à l’article L. 111-7 et à l’article L. 111-7- 
2 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 111-7, 
L. 111-7-2 et L. 111-7-3 » ; 

3° L’article L. 512-11 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Ils ont également accès aux principes et 
méthodes de conception des algorithmes ainsi qu’aux 
données utilisées par ces algorithmes. » 

IV. – Le présent article entre en vigueur le premier 
jour du troisième mois suivant sa publication de la 
présente loi au Journal officiel. 

La parole est à Mme Sophie Primas. 
Mme Sophie Primas. En février dernier, nous avons déjà eu 

l’occasion de débattre très longuement du sujet lors de 
l’examen de la proposition de loi visant à garantir le libre 
choix du consommateur dans le cyberespace. Je ne m’attar-
derai donc pas sur le fond et rappellerai simplement que ce 
texte a pour objet d’éviter la domination excessive de 
quelques plateformes structurantes et la restriction de la 
liberté de choix des consommateurs qui en résulte. 

Monsieur le ministre, madame la ministre, je souhaite 
insister sur l’urgence à agir sans attendre qu’un accord soit 
conclu au niveau européen. Bien sûr, la Commission 
européenne avance sur ces questions puisque, au début du 
mois dernier, elle a lancé une consultation sur un projet de 
régulation des géants du numérique – ses propositions rejoi-
gnent d’ailleurs très largement les orientations définies dans 
notre proposition de loi –, mais ce n’est que le début d’un 
processus législatif européen qui, par nature, sera très long. 

Le Gouvernement sait bien qu’il existe des divergences 
entre les États membres sur le sujet et que l’adoption défini-
tive d’un texte en la matière prendra du temps, nous entraî-
nant au moins jusqu’en 2022. L’adoption de dispositions au 
niveau national constituerait donc un indéniable levier dans 
les négociations européennes. 

Je rappelle que les mesures concernant la neutralité des 
terminaux, l’interopérabilité des plateformes, la lutte contre 
les acquisitions prédatrices et l’encadrement des interfaces 
trompeuses ont été adoptées à l’unanimité par le Sénat. 

M. Pierre Ouzoulias. Tout à fait ! 
Mme Sophie Primas. Monsieur le ministre, nous ne 

pouvons plus nous permettre d’entendre des arguments 
tendant à remettre à demain ce que nous pouvons faire 
aujourd’hui. L’épisode récent de l’application StopCovid l’a 
bien montré. 

Nous le voyons avec le présent projet de loi, le Gouverne-
ment tarde trop souvent à transposer les textes européens ; 
nous vous proposons ici d’anticiper. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des affaires 
économiques ? 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Dès lors que le 
droit français peut inspirer le droit européen, je ne vois pas 
pourquoi nous ne l’encouragerions pas. La commission a 
donc émis un avis favorable sur cet amendement. 
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Alain Griset, ministre délégué. Le Gouvernement partage 

le constat de la nécessité d’une régulation renforcée du 
numérique, sur lequel repose le présent amendement. Il 
estime en revanche que ce constat appelle une autre 
réponse que celle qui est proposée. 

La nouvelle Commission européenne vient de prendre 
deux initiatives fortes et importantes. Tout d’abord, il y a 
le Digital Services Act piloté par le commissaire Thierry 
Breton ; ensuite, il y a le nouvel outil en matière de concur-
rence piloté par la commissaire Margrethe Vestager. 

La France a beaucoup plaidé et agi pour que l’Union 
européenne se dote de nouveaux instruments à la hauteur 
des enjeux et des défis de l’économie numérique. Elle conti-
nuera à travailler très étroitement avec ses partenaires 
européens, afin que cet objectif soit atteint aussi rapidement 
que possible. 

Nous avons besoin d’une Europe plus forte pour protéger 
les consommateurs et garantir le bon fonctionnement du 
marché face aux grands acteurs mondiaux du numérique. 
Les autorités nationales auront leur rôle à jouer dans le 
nouveau cadre que nous appelons de nos vœux, mais il est 
impératif que, face à ces acteurs mondiaux, les principes et 
l’architecture de la nouvelle régulation soient définis au 
niveau européen. 

Des initiatives nationales en ordre dispersé seraient de 
notre point de vue inefficaces : cela permettrait aux grands 
acteurs du numérique de jouer les États les uns contre les 
autres. Ce qu’il faut, c’est un marché intérieur européen 
renforcé et plus protecteur. 

Les mesures figurant dans le présent amendement interfè-
rent directement avec les travaux qui viennent d’être lancés 
au plan européen, notamment à l’instigation de la France. Le 
Gouvernement y est donc défavorable. 

M. le président. La parole est à Mme Viviane Artigalas, 
pour explication de vote. 

Mme Viviane Artigalas. Cet amendement a été déposé à la 
suite d’une proposition de loi cosignée par de nombreux 
sénateurs socialistes. Il soulève la question de la régulation 
économique du numérique et de la liberté de choix des 
utilisateurs d’internet en tant que consommateurs et 
citoyens. 

Comme vient de le dire Sophie Primas, la proposition de 
loi a été adoptée à l’unanimité par le Sénat en février dernier. 
Comme elle l’avait indiqué en présentant ce texte à la presse, 
et comme elle le rappelle aujourd’hui, « les mesures proposées 
ont vocation à constituer un dispositif pilote dans les 
négociations internationales et européennes sur ces sujets ». 

Encore une fois, monsieur le ministre, on ne peut pas 
attendre indéfiniment que l’Europe prenne position. Nous 
proposons – nous sommes unanimes à ce sujet – un dispo-
sitif pilote dans le cadre des négociations avec l’Europe. Il est 
important d’agir vite et de montrer notre détermination. 
Vous nous opposez les mêmes arguments que ceux qui 
avaient été présentés en février dernier alors que, vous 
devez le comprendre, il faut désormais avancer vite. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Ouzoulias, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Ouzoulias. Monsieur le ministre, vous venez de 
nous dire que ce que nous souhaitons voter ici – encore une 
fois à l’unanimité, à mon avis – risquerait d’encourager les 

opérateurs à mettre en concurrence les États les uns contre les 
autres. Or c’est exactement ce qui s’est passé avec l’applica-
tion StopCovid ! (Mme Sophie Primas opine.) Au détour d’un 
petit jeu scandaleux mettant en concurrence les États les uns 
contre les autres, Apple et Google ont réussi à faire en sorte 
que vous ne puissiez pas télécharger l’application sur leurs 
terminaux. Ce que l’on vous propose justement, et c’est 
fondamental, c’est une arme, un moyen pour éviter que les 
États soient prisonniers des Gafam. 

J’ajoute, comme nous l’avons rappelé plusieurs fois lors de 
l’examen de la proposition de loi Avia – je salue au passage la 
décision courageuse du Conseil constitutionnel de ne pas 
avoir censuré le titre de cette loi, qui est tout ce qu’il en 
reste –, qu’il est absolument primordial d’utiliser l’interopé-
rabilité pour obliger les plateformes à respecter un certain 
nombre de modes de régulation. 

Nous avons eu ce débat à plusieurs reprises. Je n’ai jamais 
entendu le Gouvernement dire, dans cet hémicycle, qu’il était 
favorable à l’interopérabilité. Je veux bien comprendre que, 
tactiquement, le Sénat ne soit pas le lieu pour en parler et 
pour négocier et qu’il vaut mieux traiter ce sujet à l’échelon 
européen, mais dites-nous au moins une fois, au nom du 
Gouvernement, que vous êtes favorable à l’interopérabilité. 
Cela permettrait de faire un peu avancer le débat. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean Bizet, rapporteur de la commission des finances. En 
général, l’Europe légifère à son rythme. En d’autres termes, 
elle légifère lentement ; elle donne souvent les bonnes 
réponses, mais le temps de l’Europe, c’est le temps long. 

Dans un cas de figure comme celui-ci, si un État – en 
l’occurrence, la France – ayant une certaine pertinence pour 
réfléchir à ce type de questions peut faire des propositions, il 
est dans son droit d’initiative. Cette démarche n’est pas 
forcément commune, mais je soutiens cet amendement. Il 
existe d’ailleurs un certain parallélisme avec ce qui a été fait 
au niveau national sur la taxation des GAFA à la suite des 
« recommandations » de l’OCDE. À partir du moment où 
nous ne sommes pas parvenus à obtenir un ensemble 
cohérent, nous avons avancé à quelques États. 

M. Pierre Ouzoulias. Très bien ! 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Morin- 
Desailly, pour explication de vote. 

Mme Catherine Morin-Desailly. Cosignataire comme 
beaucoup de mes collègues de cet amendement, j’ai envie 
d’intervenir pour vous convaincre, monsieur le ministre, 
d’émettre un avis favorable. 

Vous allez découvrir les travaux du Sénat – j’en profite 
pour vous féliciter de votre nomination. De longue date, 
nous travaillons sur les questions de souveraineté numérique, 
du pouvoir incommensurable des plateformes, qui se sont 
constituées en oligopoles qui empêchent tout développement 
à terme de notre économie, voire la menacent très fortement. 

On sait bien que c’est au niveau européen qu’il faut 
légiférer. Je vous renvoie au rapport fait de longue date par 
la commission des affaires européennes et aux propositions de 
résolutions européennes sur ces sujets. On a du mal à être 
entendu ; alors, chaque fois que nous en avons l’occasion, 
nous avons pris le parti, nous, parlementaires, d’anticiper et 
de proposer. 
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L’un de nos collègues, David Assouline, a par exemple 
déposé une proposition de loi sur les droits d’auteur et les 
droits voisins. Cette initiative est aujourd’hui concomitante 
avec la législation européenne, mais si l’on n’anticipe pas et si 
l’on n’est pas force de proposition, cela ne bouge pas assez 
vite ! Les entreprises ont le temps de naître, de vivre et de 
mourir avant de pouvoir bénéficier des règles de concurrence 
loyale. À l’heure actuelle, ces règles ne le sont pas ! 

Nous insistons vivement pour envoyer des signes positifs, 
qui puissent aiguillonner nos députés européens et notre 
commissaire européen, Thierry Breton, à défendre ces 
sujets. On voit que les choses bougent un peu, mais on est 
encore très loin du compte. 

M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, pour 
explication de vote. 

M. Marc Laménie. Je ne suis pas forcément un grand 
spécialiste du numérique, mais j’ai cosigné l’amendement 
que vient de nous présenter Sophie Primas et qui, je le 
signale, fait neuf pages, ce qui prouve son importance. 

Il est essentiel de protéger le libre choix des consommateurs 
dans un système qui évolue constamment et qui est particu-
lièrement complexe. 

Certains collègues dans cet hémicycle connaissent cette 
question mieux que moi et y ont bien travaillé – on l’a 
perçu dans les interventions des orateurs qui se sont 
exprimés. Cet amendement, que beaucoup d’entre eux ont 
cosigné, va dans le bon sens. C’est pourquoi je le soutiens. 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, pour 
explication de vote. 

Mme Sophie Primas. Ne procrastinons pas sur la régulation 
des plateformes. On peut le faire dès maintenant. D’ailleurs, 
le ministre de l’économie l’a déjà fait sur le plan fiscal. 

L’article 7 du projet de loi prévoit de transposer le règle-
ment Platform to Business, qui entrera en vigueur le 12 juillet 
prochain. Vous voyez bien que la loi ne sera pas promulguée 
à temps. On est toujours en retard en ce qui concerne la 
transposition des actes européens. 

Par ailleurs, j’irai dans le sens de notre ami Pierre Ouzou-
lias en disant que StopCovid est effectivement un bon 
exemple : on a été incapable de faire face aux deux géants 
du numérique et d’imposer un certain nombre de petites 
entreprises françaises extrêmement innovantes, qui avaient 
des solutions à proposer. Je crois qu’il est temps aujourd’hui 
de sortir de cet état d’attente. 

Enfin, la France n’est pas seule : l’Allemagne est en train de 
légiférer sur les mêmes matières au niveau national et a 
d’ailleurs déposé un projet à peu près similaire au nôtre. Il 
faut manifester notre volonté et défendre des initiatives au 
niveau national. On peut y arriver ! Montrons la voie ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Alain Griset, ministre délégué. J’entends bien ce que 

l’ensemble des intervenants ont dit. La volonté du Gouver-
nement est de donner sa chance à une solution européenne, 
mais, vous avez raison, il ne faut pas traîner. C’est pourquoi 
je vous annonce que, si l’attente est trop longue, le Gouver-
nement reviendra sur sa position de façon à formuler des 
propositions permettant de résoudre le problème. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 7 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 4. 

Article 5 
(Supprimé) 

M. le président. L’amendement no 10, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le livre V du code de la consommation est ainsi 
modifié : 

1° Après l’article L. 521-3, il est inséré un article L. 521- 
3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 521-3-1. – Lorsque les agents habilités 
constatent, avec les pouvoirs du présent livre, une infrac-
tion ou un manquement à partir d’une interface en ligne 
et que l’auteur de la pratique ne peut être identifié ou 
qu’il n’a pas déféré à une injonction, prise en application 
des articles L. 521-1 et L. 521-2, l’autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation peut : 

« 1° Ordonner aux opérateurs de plateformes en ligne 
au sens du I de l’article L. 111-7 ou aux personnes dont 
l’activité est d’offrir un accès à une interface en ligne 
l’affichage d’un message avertissant les consommateurs 
du risque de préjudice encouru lorsqu’ils accèdent au 
contenu manifestement illicite ; 

« 2° Lorsque l’infraction constatée est passible d’une 
peine d’emprisonnement d’au moins deux ans et est de 
nature à porter une atteinte grave à la loyauté des transac-
tions ou à l’intérêt des consommateurs : 

« a) Notifier aux personnes relevant du I de 
l’article L. 111-7 les adresses électroniques des interfaces 
en ligne dont les contenus sont manifestement illicites 
pour qu’elles prennent toute mesure utile destinée à faire 
cesser leur référencement ; 

« b) Notifier aux opérateurs et personnes mentionnés 
au 1° les adresses électroniques des interfaces en ligne 
dont les contenus sont manifestement illicites afin qu’ils 
prennent toute mesure utile destinée à en limiter l’accès ; 

« c) Ordonner aux opérateurs de registre ou aux 
bureaux d’enregistrement de domaines de prendre une 
mesure de blocage d’un nom de domaine, d’une durée 
maximale de trois mois renouvelable. 

« Ces mesures sont mises en œuvre dans le délai, fixé 
par l’autorité administrative, qui ne peut être inférieur à 
48 heures. 

« Une interface en ligne s’entend de tout logiciel, y 
compris un site internet, une partie de site internet ou 
une application, exploité par un professionnel ou pour 
son compte et permettant aux utilisateurs finals d’accéder 
aux biens ou aux services qu’il propose. » ; 

2° Au dernier alinéa de l’article L. 522-9-1, après les 
mots : « En l’absence d’accord », sont insérés les mots : 
« ou en cas de non-respect de celui-ci » ; 

3° La section unique du chapitre II du titre III est 
complétée par une sous-section 3 ainsi rédigée : 

« Sous-section 3 
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« Mesures spécifiques applicables aux contenus illicites 
en ligne 

« Art. L. 532-5. – Le non-respect des mesures ordon-
nées en application de l’article L. 521-3-1 est puni des 
peines prévues au 1 du VI de l’article 6 de la loi no 2004- 
575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique. » 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Alain Griset, ministre délégué. L’article 42 de la loi no  

2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions 
liées à la crise sanitaire comporte, pour partie, les dispositions 
figurant initialement dans l’article 5 du présent projet de loi. 
Toutefois, cet article ne reprend pas les mesures permettant à 
l’autorité administrative chargée de la concurrence et de la 
consommation de lutter efficacement contre les contenus 
illicites en ligne, qui figuraient initialement dans l’article 5. 

Il s’agit ici de lutter aussi bien contre les petits sites internet 
d’arnaques en tout genre, qui empoisonnent la vie de nos 
concitoyens, notamment ceux qui se font passer pour des 
sites de l’administration ou d’entreprises connues, que contre 
les places de marché qui laissent en ligne des produits repré-
sentant un danger pour la santé ou la sécurité alimentaire et 
non alimentaire des consommateurs. 

Le présent amendement vise à reconnaître à l’autorité 
administrative chargée de la concurrence et de la consomma-
tion le pouvoir d’ordonner aux opérateurs de plateformes en 
ligne, c’est-à-dire aux personnes qui exercent une activité de 
classement ou de référencement – les sites de comparateurs, 
les moteurs de recherche ou encore de mise en relation de 
plusieurs parties –, aux places de marché, mais aussi aux 
fournisseurs d’accès à internet ou à un navigateur l’affichage 
d’un message d’avertissement visant à informer les consom-
mateurs du risque grave de préjudice pour leur intérêt que 
représente un contenu illicite en ligne. 

Pour les infractions les plus graves, cet amendement recon-
naît à l’autorité administrative chargée de la concurrence et 
de la consommation la possibilité – pouvoir B1 de déréfé-
rencement – d’enjoindre aux opérateurs de plateformes en 
ligne le déréférencement des interfaces en ligne dont les 
contenus sont manifestement illicites, ou d’enjoindre 
– pouvoir B2 de filtrage – aux différents acteurs précités, 
mais aussi aux simples hébergeurs d’en empêcher l’accès et 
– pouvoir B3 de blocage de noms de domaine – d’ordonner 
aux opérateurs de registre ou aux bureaux d’enregistrement 
de domaines de prendre une mesure de blocage d’un nom de 
domaine. 

Ces mesures sont proportionnées à l’objectif de protection 
des consommateurs, car elles sont graduées. Elles ne seront 
mises en œuvre que lorsqu’aucun autre moyen efficace n’est 
disponible pour faire cesser le manquement ou l’infraction, 
c’est-à-dire lorsque le responsable du contenu manifestement 
illicite ne peut être identifié ou qu’il n’a pas répondu à une 
injonction de cessation de la pratique en cause. Elles ne 
peuvent être mises en œuvre que lorsque la pratique est 
manifestement illicite. 

Les pouvoirs B ne peuvent être mis en œuvre que pour les 
pratiques les plus graves, uniquement celles qui sont punies 
d’une peine d’emprisonnement supérieure ou égale à deux 
années et dans les cas où il existe un risque de préjudice grave 
pour les intérêts, notamment sanitaires, des consommateurs. 

Enfin, dans le cadre d’une procédure de transaction 
administrative, cet amendement a pour objet de permettre 
à l’administration de prononcer une sanction administrative 
à l’encontre d’un professionnel qui, ayant pourtant accepté 
l’amende transactionnelle, ne s’acquitte pas de son paiement 
auprès du Trésor. 

M. le président. Le sous-amendement no 36, présenté par 
M. Duplomb, est ainsi libellé : 

Amendement no 10 

I. – Alinéa 4 
Après les mots : 

ou un manquement 

insérer les mots : 

aux dispositions mentionnées aux articles L. 511-5, 
L. 511-6 et L. 511-7 ainsi qu’aux règles relatives à la 
conformité et à la sécurité des produits 

II. – Alinéa 5 

Remplacer les mots : 
ou aux personnes dont l’activité est d’offrir un accès à 

par les mots : 

, aux personnes mentionnées au 1 du I de l’article 6 de 
la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique ou à celles exploitant des 
logiciels permettant d’accéder à 

III. – Alinéa 8 
Après les mots : 

mentionnés au 1° 

insérer les mots : 

du présent article ou au 2 du I de l’article 6 de la loi no  

2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique 

IV. – Alinéa 12 

Remplacer les mots : 
non-respect de celui-ci 

par les mots : 

non-versement au Trésor du montant prévu au 
deuxième alinéa du présent article 

V. – Alinéa 16 

Après le mot : 

ordonnées 

insérer les mots : 
ou devant être appliquées aux adresses électroniques 

notifiées 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. L’amendement 
du Gouvernement permet de concilier à la fois l’efficacité de 
l’action de la DGCCRF pour lutter contre les infractions 
qu’elle repère sur les sites en ligne et le respect des droits et 
libertés publiques. 
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Dans la version initiale de l’article 5, le Gouvernement 
envisageait d’octroyer à la DGCCRF un pouvoir substantiel, 
qui était certes utile dans sa finalité, mais qui n’était assorti 
d’aucune garantie quant à l’atteinte au droit de propriété ou à 
la liberté du commerce et de l’industrie. Ce faisant, un tel 
dispositif présentait un risque majeur d’inconstitutionnalité. 
C’est la raison pour laquelle le Sénat avait adopté un amende-
ment lors de l’examen du projet de loi portant diverses 
dispositions urgentes pour faire face aux conséquences de 
l’épidémie de covid-19, qui visait à ne lui octroyer que 
partiellement ces droits, en éliminant les atteintes manifestes 
aux libertés. 

Dans son amendement no 10, le Gouvernement a tenu 
compte des remarques du Sénat, ce dont je me félicite : il vise 
à mieux encadrer le nouveau pouvoir de la DGCCRF, qui 
sera gradué en fonction de la gravité des infractions commises 
et limité au contenu en ligne manifestement illicite, lorsque 
son auteur ne pourra être identifié ou qu’il n’aura pas déféré à 
une première injonction. Pour autant, il nous semble que la 
rédaction de cet amendement doit encore évoluer, afin de 
clarifier certaines incertitudes en ce qui concerne les types de 
manquements visés et les acteurs auxquels la DGCCRF 
pourra demander de réduire l’accès à des interfaces en 
ligne, dont les contenus sont manifestement illicites. Tel 
est l’objet du sous-amendement que je vous propose. 

Ce sous-amendement vise à prévoir que les manquements 
et infractions concernés seront ceux qui enfreignent les règles 
relatives à la conformité et à la sécurité des produits, ainsi que 
ceux qui portent atteinte aux intérêts économiques des 
consommateurs. Il tend également à prévoir que les profes-
sionnels auxquels la DGCCRF pourra ordonner l’affichage 
d’un message d’avertissement seront les opérateurs de plate-
formes en ligne, les fournisseurs d’accès à internet, ainsi que 
les navigateurs. Ceux auxquels elle pourra notifier les adresses 
électroniques, afin qu’ils en limitent l’accès, seront les 
fournisseurs d’accès à internet, les navigateurs, les opérateurs 
de plateformes en ligne et les hébergeurs. 

Enfin, le présent sous-amendement a pour objet de 
préciser que, dans le cadre d’une transaction administrative, 
la DGCCRF ne pourra reprendre la procédure de sanction 
classique que dans le cas où aucun accord n’aurait été conclu 
ou que l’accord ne prévoyait qu’un versement de sommes 
d’argent et que ce versement n’a pas eu lieu. Pour les autres 
cas de figure, c’est-à-dire lorsque l’accord comporte des 
engagements de la part de la personne incriminée ou en 
cause, un litige né de son inexécution devra être tranché 
par le juge administratif, conformément aux règles qui régis-
sent les contrats administratifs. 

La commission des affaires économiques émettra donc un 
avis favorable sur l’amendement du Gouvernement ainsi 
sous-amendé. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Alain Griset, ministre délégué. Avis favorable. 
M. le président. La parole est à Mme Muriel Jourda, pour 

explication de vote. 

Mme Muriel Jourda. J’avoue être assez surprise par l’amen-
dement du Gouvernement. Tout le monde l’a dit, ce texte a 
été peu ou prou repris du projet de loi portant diverses 
dispositions urgentes pour faire face aux conséquences de 
l’épidémie de covid-19, qui a été examiné il y a quelques 
semaines. Les dispositions que nous examinons avaient été 

rejetées par le Sénat, suivi en cela par l’Assemblée nationale, 
puisque ce rejet avait été confirmé en commission mixte 
paritaire. 

On comprend bien le but de ce dispositif : l’efficacité de 
l’action de la DGCCRF à l’égard du consommateur. L’effi-
cacité de l’administration est un but que nous cherchons tous 
à atteindre, mais il s’agit là de rendre l’administration à la fois 
juge et censeur des contenus illicites sur internet. Or notre 
collègue Pierre Ouzoulias l’a indiqué, dans sa décision rendue 
très récemment sur la loi dite Avia, le Conseil constitutionnel 
a rappelé que le seul régulateur qui existe sur internet est le 
juge et que seules de rares exceptions sont acceptées, notam-
ment en cas de pédopornographie et de terrorisme. Nous en 
sommes très loin avec ce texte. 

Si je salue l’auteur du sous-amendement, notre collègue 
rapporteur pour avis Laurent Duplomb, qui, je pense, essaie 
de sauver l’amendement no 10 qui me paraît à moi malheu-
reux, je ne salue pas l’insistance du Gouvernement à vouloir 
rétablir un dispositif qui va à l’encontre de l’avis du Sénat et 
de l’Assemblée nationale et qui est probablement très éloigné 
– je ne vais pas m’exprimer à la place du Conseil constitu-
tionnel – de la jurisprudence du juge constitutionnel. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Je ne veux pas 
allonger les débats, mais je tiens à préciser qu’il n’est pas 
question ici de liberté d’expression. Il s’agit de liberté du 
commerce. Ce sont deux choses un peu différentes. 

Ce que nous essayons de faire avec ce sous-amendement, 
c’est de limiter le poids et le pouvoir de la DGCCRF. Le 
principe en est simple : lorsque la DGCCRF notifie une 
pénalité pécuniaire à une entreprise et qu’elle constate, 
quelques jours ou quelques semaines après, que le délai de 
paiement que l’entreprise s’est engagée à respecter ne l’a pas 
été, à quoi cela servirait-il d’allonger la procédure en rendant 
le passage devant un juge obligatoire ? En effet, la DGCCRF 
peut tout à fait reprendre la procédure de sanction, sachant 
que, au bout du compte, le droit de l’entreprise sera quand 
même préservé puisque celle-ci, si elle n’est en définitive pas 
d’accord avec la décision de la DGCCRF, pourra recourir à 
un juge. 

Ce sous-amendement vise à préserver l’efficacité du 
contrôle des entreprises et de la gestion de certains dossiers 
par la DGCCRF – ce qui me semble important –, tout en 
préservant ces entreprises. Comme on le précise très claire-
ment, si la pénalité financière est assortie d’autres mesures, la 
DGCCRF ne pourra pas imposer directement les sanctions 
prévues. L’entreprise passera alors obligatoirement devant le 
juge. 

Il est important de voter ce sous-amendement et de rétablir 
l’article 5 ainsi modifié. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no 

36. 

(Le sous-amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 10, 
modifié. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 5 est rétabli dans 
cette rédaction. 
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Chapitre II 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA SURVEILLANCE DU 
MARCHÉ ET À LA CONFORMITÉ DES PRODUITS 

Article 6 

1 Le code de la consommation est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 511-12 est complété par un 5° ainsi 

rédigé : 
3 « 5° Les manquements aux dispositions des articles 4, 

5 et 7 du règlement (UE) 2019/1020 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 sur la surveil-
lance du marché et la conformité des produits, et 
modifiant la directive 2004/42/CE et les règlements (CE) 
no 765/2008 et (UE) no 305/2011. » ; 

4 2° Le 3° de l’article L. 512-20 est ainsi rédigé : 
5 « 3° À la Commission européenne ou aux autorités 

des autres États membres de l’Union européenne compé-
tentes pour contrôler la conformité des produits à l’obli-
gation générale de sécurité, aux exigences de la législation 
d’harmonisation de l’Union mentionnée à l’annexe I du 
règlement (UE) 2019/1020 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juin 2019 sur la surveillance du marché et 
la conformité des produits, et modifiant la directive 
2004/42/CE et les règlements (CE) no 765/2008 et (UE) 
no 305/2011, ou l’application de la réglementation dans 
le domaine des denrées alimentaires ou des aliments pour 
animaux, dans l’exercice de leurs missions de surveillance 
du marché ; » 

6 3° La sous-section 5 de la section 2 du chapitre II du 
titre Ier du livre V est complétée par un article L. 512-22- 
1 ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 512-22-1. – Les dispositions de l’article 11 
du code de procédure pénale ou celles relatives au secret 
professionnel ne font pas obstacle à la notification 
d’informations relatives à un contenu illicite aux 
personnes mentionnées au 2 du I de l’article 6 de la loi 
no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique par les agents habilités, dans les 
conditions prévues au 5 du I du même article 6. » ; 

8 4° La sous-section 7 de la même section 2 est 
complétée par un article L. 512-33-1 ainsi rédigé : 

9 « Art. L. 512-33-1. – Lorsque la réglementation 
prévoit une procédure de prélèvement d’une unité d’un 
modèle puis, en cas de non-conformité, d’unités supplé-
mentaires du même modèle, ces unités supplémentaires 
peuvent être consignées dans l’attente des résultats de 
l’essai réalisé sur la première unité. 

10 « Les agents habilités établissent un procès-verbal de 
consignation dont copie est remise au détenteur des 
produits. 

11 « La mainlevée de la consignation est donnée à tout 
moment par les agents habilités. » 

M. le président. L’amendement no 9, présenté par 
MM. Bocquet, Savoldelli et Gay, Mmes Cukierman, Liene-
mann et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Alinéa 9 

Remplacer les mots : 

peuvent être consignées 

par les mots : 

sont consignées 

La parole est à M. Pierre Ouzoulias. 
M. Pierre Ouzoulias. L’amendement est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission des affaires 

économiques ? 
M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. La commission 

est défavorable à cet amendement pour de multiples raisons, 
que je développerai si un débat devait s’engager sur le sujet. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Alain Griset, ministre délégué. Même avis. 
M. le président. La parole est à Mme Viviane Artigalas, 

pour explication de vote. 
Mme Viviane Artigalas. Derrière cet amendement, c’est la 

question des moyens de la DGCCRF qui est posée. 

On le voit bien au travers de ce texte, la DGCCRF a besoin 
de moyens supplémentaires. Or nous n’avons aucune 
assurance qu’elle en disposera. Ne pas garder les échantillons 
permettrait justement, d’après ce que j’ai compris lors de nos 
discussions, de donner des moyens supplémentaires à l’admi-
nistration, afin qu’elle puisse faire les contrôles nécessaires. 

On est face à un choix un peu difficile : on voudrait 
pouvoir garder des échantillons en vue de tests supplémen-
taires, parce que les produits concernés peuvent continuer à 
circuler bien qu’étant potentiellement non conformes, et, en 
même temps, on comprend que la DGCCRF devrait effec-
tuer des contrôles plus importants. 

Monsieur le ministre, avez-vous l’intention d’accroître les 
moyens humains de la DGCCRF compte tenu de tous les 
pouvoirs supplémentaires que vous lui confiez dans ce projet 
de loi de transposition ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Alain Griset, ministre délégué. Madame la sénatrice, 

comme vous le savez, je suis en fonction depuis quarante- 
huit heures à peine. Par correction à votre égard, je ne me 
permettrai pas de répondre à une question aussi précise pour 
le moment. Néanmoins, j’ai bien enregistré votre demande. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 9. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 6. 

(L’article 6 est adopté.) 

Chapitre III 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA LUTTE CONTRE LES 
PRATIQUES COMMERCIALES DÉLOYALES ET POUR 

L’ÉQUITÉ ET LA TRANSPARENCE DANS LES 
RELATIONS INTERENTREPRISES 

Article 7 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de sept mois à compter de la 
publication de la présente loi, les mesures relevant du 
domaine de la loi nécessaires afin de : 
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2 1° Transposer la directive (UE) 2019/633 du Parle-
ment européen et du Conseil du 17 avril 2019 sur les 
pratiques commerciales déloyales dans les relations 
interentreprises au sein de la chaîne d’approvisionnement 
agricole et alimentaire, de manière à ce qu’elle soit appli-
cable aux relations entre fournisseurs et acheteurs dans la 
chaîne d’approvisionnement agricole et alimentaire, sans 
condition de chiffre d’affaires ; 

3 2° (Supprimé) 
4 II. – Un projet de loi de ratification est déposé 

devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de l’ordonnance. 

M. le président. L’amendement no 11, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 1 

Remplacer le mot : 
sept 

par le mot : 

neuf 
La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Alain Griset, ministre délégué. Le Gouvernement estime 

qu’un délai de sept mois est trop court pour transposer cette 
directive sur les pratiques commerciales abusives dans la 
chaîne agroalimentaire. Un délai de neuf mois permettra 
de respecter l’échéance de transposition fixée par la directive, 
tout en procédant à une large consultation des professionnels, 
à laquelle le Gouvernement tient et s’est engagé, à l’instar des 
consultations menées à l’occasion de la refonte du compte de 
commerce en avril 2019. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des affaires 
économiques ? 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. La commission 
émet un avis défavorable sur cet amendement. Si nous 
voulons respecter les délais normaux de transposition, nous 
devons nous en tenir au délai de sept mois, afin que la loi 
puisse être promulguée avant la mi-octobre. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 11. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 12, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Supprimer les mots : 
, de manière à ce qu’elle soit applicable aux relations 

entre fournisseurs et acheteurs dans la chaîne d’approvi-
sionnement agricole et alimentaire, sans condition de 
chiffre d’affaires 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Alain Griset, ministre délégué. L’alinéa 2 de l’article 7 

habilite le Gouvernement à transposer en droit interne la 
directive 2019/633, qui, largement inspirée par le droit 
français des pratiques commerciales restrictives (PCR), 
constitue une avancée majeure pour l’harmonisation de la 
loyauté et de la transparence des relations interentreprises en 
Europe. 

De nombreuses pratiques commerciales qualifiées 
d’abusives par cette directive sont depuis longtemps prohi-
bées en droit français, via notamment la prohibition du 

déséquilibre significatif, de l’obtention d’avantages sans 
contrepartie ou de la rupture brutale des relations commer-
ciales, et sont d’ores et déjà applicables à toutes les entre-
prises, quel que soit leur chiffre d’affaires annuel, le droit 
français des PCR étant de type « symétrique ». Toutefois, 
certaines d’entre elles ne le sont pas et doivent donc être 
transposées. 

Cependant, la directive impose une transposition a minima 
de type « asymétrique » et sectoriel : elle demande de les 
interdire lorsqu’elles interviennent dans le cadre de la vente 
de produits agricoles et alimentaires d’un fournisseur avec un 
acheteur d’une plus grande taille et au chiffre d’affaires plus 
important. 

La commission du Sénat a supprimé la condition de 
chiffres d’affaires, optant ainsi pour une surtransposition et 
un dispositif de type « symétrique ». Cet élargissement à 
toutes les entreprises devrait cependant pouvoir être diffé-
rencié en fonction du chiffre d’affaires des opérateurs 
concernés selon les pratiques prohibées par la directive, afin 
de rendre la réglementation plus pertinente, plus pragma-
tique et donc plus efficiente. Tel sera d’ailleurs l’objet d’une 
consultation des professionnels que le Gouvernement entend 
mener. 

L’absence de condition de chiffre d’affaires introduit une 
rigidité dans la transposition qui préempte les conclusions de 
cette consultation et empêcherait toute différenciation. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des affaires 
économiques ? 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. La commission 
émet un avis défavorable sur cet amendement, dont l’adop-
tion aurait pour effet de revenir à la version initiale du texte. 

La commission des affaires économiques a décidé de 
supprimer la condition de montant de chiffre d’affaires 
parce qu’elle n’existe pas dans le droit français et qu’il n’y 
a pas de raison de l’y introduire. En outre, les petites et 
moyennes entreprises sont aujourd’hui malmenées par les 
centrales de référencement. Elles sont obligées de passer par 
celles-ci pour pouvoir vendre leurs produits aux centrales 
d’achat des groupes de la grande distribution. Le chiffre 
d’affaires des centrales de référencement étant très faible, 
elles échapperaient aux procédures de concurrence déloyale 
si nous instaurions une condition de montant de chiffre 
d’affaires supérieur à 350 millions d’euros. 

Monsieur le ministre, l’adoption de cet amendement 
constituerait un véritable recul et enverrait un mauvais 
signal après le vote de la loi pour l’équilibre des relations 
commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 
alimentation saine, durable et accessible à tous (Égalim). En 
effet, au travers de cette loi, nous avons cherché à mieux 
équilibrer les relations commerciales entre les fournisseurs et 
la grande distribution. Il est nécessaire de contrôler de façon 
correcte et concrète la mise en œuvre des procédures de 
concurrence déloyale. Pour ce faire, il importe de ne pas 
inscrire dans la loi de condition de chiffre d’affaires, afin 
que toutes les entreprises, y compris les centrales de référen-
cement, soient soumises aux mêmes règles. 

M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission des affaires économiques. 

Mme Sophie Primas, présidente de la commission des affaires 
économiques. Monsieur le ministre, j’insiste à mon tour sur le 
problème des centrales d’achat. Celles-ci permettent de 
mieux acheter des produits européens, mais aussi d’inverser 
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le rapport de force. Il faut bien pouvoir les cibler, sachant 
que, en termes de chiffre d’affaires, elles sont des coquilles 
vides. Cela me paraît essentiel au regard de l’objectif, affirmé 
au travers de la loi Égalim, de rééquilibrer le rapport de force 
entre les fournisseurs et la grande distribution. Derrière, il y a 
des PME. Je ne suis pas une adversaire de la grande distri-
bution, monsieur le ministre, mais, en l’espèce, il y a un 
déséquilibre des forces. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 12. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement no 13, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :  
– Le code de commerce est ainsi modifié : 

1° L’article L. 442-1 est complété par un III ainsi 
rédigé : 

« III. – Engage la responsabilité de son auteur et 
l’oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute 
personne proposant un service d’intermédiation en 
ligne au sens du règlement (UE) 2019/1150 du Parle-
ment européen et du Conseil du 20 juin 2019 promou-
vant l’équité et la transparence pour les entreprises 
utilisatrices de services d’intermédiation en ligne, de ne 
pas respecter les obligations expressément prévues par ce 
règlement. 

« Toute clause ou pratique non expressément visée par 
ce règlement est régie par les autres dispositions du 
présent titre. » ; 

2° L’article L. 470-1 est ainsi modifié : 
a) Le I est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans les mêmes conditions, ils peuvent enjoindre à 
tout professionnel de se conformer aux dispositions du 
règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l’équité et la 
transparence pour les entreprises utilisatrices de services 
d’intermédiation en ligne, ainsi que lui enjoindre de 
cesser tout agissement ou de supprimer toute clause 
contraire à ces dispositions. » ; 

b) Il est ajouté un III ainsi rédigé : 

« III. – 1° Lorsque l’injonction est notifiée à raison 
d’un manquement passible d’une amende civile, les 
agents mentionnés au I peuvent assortir leur mesure 
d’une astreinte journalière ne pouvant excéder un 
montant de 0,1 % du chiffre d’affaires inscrit au 
compte de résultat du dernier exercice clos. 

« Dans ce cas, l’injonction précise les modalités 
d’application de l’astreinte encourue, notamment sa 
date d’applicabilité, sa durée et son montant. Le 
montant de l’astreinte est proportionné à la gravité des 
manquements constatés et tient compte notamment de 
l’importance du trouble causé. 

« L’astreinte journalière court à compter du jour 
suivant l’expiration du délai imparti au professionnel 
pour se mettre en conformité avec la mesure d’injonc-
tion notifiée. 

« En cas d’inexécution, totale ou partielle, ou d’exécu-
tion tardive, l’autorité administrative chargée de la 
concurrence et de la consommation procède, dans les 

conditions du IV de l’article L. 470-2, à la liquidation de 
l’astreinte. Toutefois, le total des sommes demandées au 
titre de la liquidation de l’astreinte ne peut être supérieur 
à 1 % du chiffre d’affaires inscrit au compte de résultat 
du dernier exercice clos. 

« La décision prononçant la mesure d’injonction et 
celle prononçant la liquidation de l’astreinte journalière 
sont motivées. Elles sont susceptibles d’un recours de 
pleine juridiction et peuvent faire l’objet d’un référé 
suspension dans les conditions de l’article L. 521-1 du 
code de justice administrative. 

« 2° L’injonction mentionnée au premier alinéa du 1° 
peut faire l’objet, en cas d’inexécution totale, partielle, ou 
d’exécution tardive, d’une mesure de publicité sur le site 
internet de l’autorité administrative en charge de la 
concurrence et de la consommation et, aux frais de la 
personne sanctionnée, sur un support habilité à recevoir 
des annonces légales que cette dernière aura choisi dans 
le département où elle est domiciliée. La décision peut en 
outre être publiée, à ses frais, sur d’autres supports. 

« Dans ce cas, le professionnel est informé, lors de la 
procédure contradictoire préalable au prononcé de 
l’injonction, de la nature et des modalités de la mesure 
de publicité encourue. » 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Alain Griset, ministre délégué. Le règlement européen 

Platform to Business, dit « PtoB », qui promeut l’équité et la 
transparence pour les entreprises utilisatrices de services 
d’intermédiation en ligne, entre en vigueur le 12 juillet 2020. 
L’habilitation à mettre en œuvre ce règlement par voie 
d’ordonnances n’est aujourd’hui plus adaptée. 

Le présent amendement vise donc à adapter notre droit à 
ce règlement, tout en garantissant une bonne articulation 
entre les règles nationales, le droit des pratiques restrictives 
de concurrence et les nouvelles règles européennes. 

M. le président. Le sous-amendement no 34, présenté par 
M. Duplomb, est ainsi libellé : 

Amendement no 13, alinéas 9 et 12, seconde phrase 

Remplacer les mots : 
inscrit au compte de résultat du dernier exercice clos 

par les mots et une phrase ainsi rédigée : 

mondial hors taxes réalisé au cours du dernier exercice 
clos. Si les comptes de l’entreprise concernée ont été 
consolidés ou combinés en vertu des textes applicables 
à sa forme sociale, le chiffre d’affaires pris en compte est 
celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés 
de l’entreprise consolidante ou combinante. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. La commission 
est favorable à l’amendement du Gouvernement, sous réserve 
de l’adoption du sous-amendement no 34. 

L’amendement tend à prévoir une astreinte ne pouvant 
excéder 0,1 % du chiffre d’affaires annuel par jour, dans la 
limite de 1 % du chiffre d’affaires total. 

Nous proposons, afin de rendre l’astreinte plus dissuasive, 
notamment pour les entreprises de très grande taille, comme 
Amazon, que le chiffre d’affaires pris en compte soit celui de 
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l’ensemble du groupe auquel appartient l’entreprise. Sinon, 
dans le cas d’une petite filiale, la mesure sera très peu dissua-
sive. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur le 
sous-amendement no 34 ? 

M. Alain Griset, ministre délégué. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no 

34. 
(Le sous-amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 13, 

modifié. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 7, modifié. 
(L’article 7 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 7 

M. le président. L’amendement no 4, présenté par 
M. Canevet, n’est pas soutenu. 

Chapitre IV 

DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE FISCALITÉ 
ET DE RÉGLEMENTATION DOUANIÈRE 

Article 8 

1 L’article 410 du code des douanes est complété par 
un 3 ainsi rédigé : 

2 « 3. Est passible de l’amende prévue au 1 du présent 
article, tout manquement à l’obligation de notification 
des messages sur le statut des conteneurs, prévue à 
l’article 18 bis du règlement (CE) no 515/97 du 
Conseil du 13 mars 1997, relatif à l’assistance mutuelle 
entre les autorités administratives des États membres et à 
la collaboration entre celles-ci et la Commission en vue 
d’assurer la bonne application des réglementations 
douanière et agricole. L’obligation de notification n’est 
pas réputée exécutée si les informations fournies sont 
incorrectes ou incomplètes. » 

M. le président. La parole est à Mme Viviane Artigalas, 
pour explication de vote sur l’article. 

Mme Viviane Artigalas. Je précise que le groupe socialiste 
et républicain votera cet article et les suivants. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 8. 
(L’article 8 est adopté.) 

Article 9 

1 I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
2 1° Au 2° du II de l’article 302 L, la référence : « 793 du 

règlement (CEE) no 2454/1993 de la Commission du 
2 juillet 1993 » est remplacée par la référence : « 329 
du règlement d’exécution (UE) no 2015/2447 de la 
Commission du 24 novembre 2015 » ; 

3 2° Après le mot : « prévus », la fin du second alinéa 
du I de l’article 302 M est ainsi rédigée : « au iii du a du 1 
de l’article 10 du règlement délégué (UE) no 2018/273 de 
la Commission du 11 décembre 2017. » ; 

4 3° (Supprimé) 

5 4° L’intitulé du IV de la section III du chapitre Ier du 
titre III de la première partie du livre Ier est ainsi rédigé : 
« Vendanges » ; 

6 5° Le III de la section III du chapitre Ier du titre III de 
la première partie du livre Ier est abrogé ; 

7 6° L’article 466 est ainsi rédigé : 
8 « Art. 466. – À l’exception des raisins de table, les 

vendanges fraîches sont soumises aux obligations prévues 
aux articles 8 à 10 du règlement délégué (UE) no  

2018/273 de la Commission du 11 décembre 2017 et 
passibles des mêmes droits que les vins à raison d’un 
hectolitre de vin pour 130 litres ou 130 kilogrammes 
de vendanges. » ; 

9 7° Le 3° du IV de la section III du chapitre Ier du 
titre III de la première partie du livre Ier est abrogé ; 

10 8° Après le mot : « production », la fin de la première 
phrase du 3° de l’article 1794 est ainsi rédigée : « , de 
stock et de documents d’accompagnement des produits 
vitivinicoles, prévus aux articles 8 à 10 et 21 à 33 du 
règlement délégué (UE) no 2018/273 de la Commission 
du 11 décembre 2017 et aux articles 22 à 24 du règle-
ment d’exécution (UE) no 2018/274 de la Commission 
du 11 décembre 2017. » ; 

11 9° Au premier alinéa de l’article 1798 ter, les mots : 
« par le règlement (CE) no 436/2009 de la Commission 
du 26 mai 2009 portant modalités d’application du règle-
ment (CE) no 479/2008 du Conseil en ce qui concerne le 
casier viticole, les déclarations obligatoires et l’établisse-
ment des informations pour le suivi du marché, les 
documents accompagnant les transports des produits et 
les registres à tenir dans le secteur vitivinicole » sont 
remplacés par les mots : « aux articles 28 à 30 du règle-
ment délégué (UE) no 2018/273 de la Commission du 
11 décembre 2017 et aux articles 13 à 20 du règlement 
d’exécution (UE) no 2018/274 de la Commission du 
11 décembre 2017, complétant le règlement (UE) no  

1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 portant organisation commune des 
marchés des produits agricoles ». 

12 II. – (Supprimé) – (Adopté.) 

Article 10 

1 Le code des douanes est ainsi modifié : 
2 1° Le f du 1° de l’article 65 est ainsi rédigé : 
3 « f) Chez les représentants en douane ou transitaires ; » 
4 2° L’article 86 est ainsi rédigé : 
5 « Art. 86. – Les conditions dans lesquelles un repré-

sentant en douane peut fournir ses services en application 
de l’article 18 du règlement (UE) no 952/2013 du Parle-
ment européen et du Conseil du 9 octobre 2013 établis-
sant le code des douanes de l’Union sont fixées par 
l’arrêté prévu à l’article 17 bis du présent code. » ; 

6 3° L’article 87 est ainsi rédigé : 
7 « Art. 87. – Outre les mentions obligatoires prévues 

au II de l’article 289 du code général des impôts, le 
représentant en douane mentionne sur les factures 
émises pour ses mandants la date de versement au 
comptable des douanes des droits et taxes acquittés à 
l’importation dans le cadre de l’article 114 du présent 
code » ; 
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8 4° Les articles 89, 92, 93 et 94 sont abrogés ; 
9 5° À la fin du premier alinéa du 2 de l’article 285  

quinquies, les mots : « commissionnaire en douane 
agréé » sont remplacés par les mots : « représentant en 
douane » ; 

10 6° Le début du 1 de l’article 396 est ainsi rédigé : « Les 
représentants en douane sont … (le reste sans change-
ment). » ; 

11 7° À l’intitulé de la section 2 du chapitre Ier du 
titre IV, les mots : « commissionnaires en douane » 
sont remplacés par les mots : « représentant en douane » ; 

12 8° À l’intitulé du paragraphe 4 de la section 1 du 
chapitre V du titre XII, les mots : « Commissionnaires en 
douane » sont remplacés par les mots : « Représentant en 
douane » ; 

13 8° bis (nouveau) Le b du 2 de l’article 410 est abrogé ; 
14 9° Au 3° de l’article 413 bis, la référence : « du 1 » est 

supprimée. – (Adopté.) 

Article 11 

1 I. – Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 152-1 est ainsi rédigé : 
3 « Art. L. 152-1. – Les porteurs transportant de 

l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 2018/1672 
du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant égal ou 
supérieur à 10 000 euros, vers un État membre de 
l’Union européenne ou en provenance d’un tel État, 
doivent en faire la déclaration auprès de l’administration 
des douanes. Ils mettent celui-ci à la disposition de cette 
administration, en cas de contrôle lors de ce transport. 

4 « Est considéré comme porteur toute personne 
physique qui, pour elle-même ou pour le compte d’un 
tiers, transporte de l’argent liquide sur elle, dans ses 
bagages ou dans ses moyens de transport. 

5 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. » ; 

6 2° Après le même article L. 152-1, sont insérés des 
articles L. 152-1-1 et L. 152-1-2 ainsi rédigés : 

7 « Art. L. 152-1-1. – Lorsque l’argent liquide, au sens 
du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 
l’Union et abrogeant le règlement (CE) no 1889/2005, 
d’un montant égal ou supérieur à 10 000 euros fait partie 
d’un envoi en provenance d’un autre État membre de 
l’Union européenne ou vers un tel État, sans l’interven-
tion d’un porteur, les agents des douanes peuvent exiger 
que l’expéditeur ou le destinataire ou leur représentant, 
selon le cas, fasse une déclaration de divulgation dans un 
délai et des conditions fixées par décret en Conseil d’État. 

8 « Les agents des douanes peuvent retenir l’argent 
liquide jusqu’à ce que l’expéditeur, le destinataire ou 
leur représentant dépose la déclaration de divulgation. 

9 « Art. L. 152-1-2. – I. – L’obligation de déclaration 
et l’obligation de divulgation mentionnées aux articles 
L. 152-1 et L. 152-1-1 ne sont pas réputées exécutées si 

les informations fournies sont incorrectes ou incomplètes 
ou si l’argent liquide n’est pas mis à disposition de 
l’administration des douanes à sa demande, à l’occasion 
d’un contrôle lors d’un transport. Il en va de même 
lorsque la déclaration de divulgation n’est pas établie 
dans le délai applicable. 

10 « II. – Les obligations mentionnées au I du présent 
article sont également considérées comme non exécutées 
si les déclarations portant sur de l’argent liquide, au sens 
du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 
l’Union et abrogeant le règlement (CE) no 1889/2005, 
d’un montant égal ou supérieur à 50 000 euros ne sont 
pas accompagnées des documents dont la production 
permet de justifier de sa provenance. Un décret fixe la 
liste de ces documents et leurs modalités de transmis-
sion. » ; 

11 3° L’article L. 152-4 est ainsi modifié : 

12 a) Au I, la référence : « à l’article L. 152-1 » est 
remplacée par les références : « aux articles L. 152-1 et 
L. 152-1-1 », la référence : « (CE) no 1889/2005 du Parle-
ment européen et du Conseil, du 26 octobre 2005, relatif 
aux contrôles de l’argent liquide entrant ou sortant de la 
Communauté » est remplacée par la référence : « règle-
ment (UE) no 2018/1672 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 
l’Union et abrogeant le règlement no 1889/2005 » et les 
mots : « de la somme sur laquelle » sont remplacés par les 
mots : « du montant de l’argent liquide sur lequel » ; 

13 b) Le premier alinéa du II est remplacé par trois alinéas 
ainsi rédigés : 

14 « En cas de constatation de l’infraction mentionnée 
au I du présent article par les agents des douanes, ceux-ci 
peuvent prononcer la retenue temporaire de la totalité de 
l’argent liquide sur lequel a porté l’infraction ou la tenta-
tive d’infraction, pendant une durée ne pouvant être 
supérieure à trente jours, renouvelable jusqu’à un 
maximum de quatre-vingt-dix jours. Les motifs de la 
retenue temporaire sont notifiés à l’auteur de l’infraction 
mentionnée au même I. 

15 « À l’issue du délai de quatre-vingt-dix jours, si les 
nécessités de l’enquête l’exigent, les agents des douanes 
peuvent consigner l’argent liquide, sur autorisation du 
procureur de la République du lieu de la direction des 
douanes dont dépend le service chargé de la procédure, 
dans la limite de douze mois décomptés à partir du 
premier jour de la retenue temporaire. 

16 « Les agents des douanes peuvent retenir, pour les 
besoins de l’enquête, les documents se rapportant à 
l’argent liquide retenu temporairement ou en prendre 
copie. » ; 

17 c) Le deuxième alinéa du même II est ainsi modifié : 

18 – au début, est ajoutée la mention : « III. – » ; 

19 – au début, les mots : « La somme consignée est 
saisie » sont remplacés par les mots : « L’argent liquide 
est saisi par les agents des douanes » ; 

20 – après le mot : « durée », sont insérés les mots : « de la 
retenue temporaire ou » ; 
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21 d) Après le même deuxième alinéa du II, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

22 « Lorsque l’argent liquide n’est pas disponible pour la 
saisie mentionnée au premier alinéa du présent III, la 
juridiction compétente prononce, pour tenir lieu de 
confiscation, la condamnation au paiement d’une 
somme équivalant à son montant. » ; 

23 e) À la première phrase du dernier alinéa du même II, 
les mots : « de consignation et saisie » et la dernière phrase 
sont supprimés ; 

24 f) Le III devient le IV et, au premier alinéa, après la 
référence : « I », sont insérés les mots : « et les investiga-
tions nécessaires à la mise en œuvre du III » ; 

25 4° Après le même article L. 152-4, sont insérés des 
articles L. 152-4-1 et L. 152-5 ainsi rédigés : 

26 « Art. L. 152-4-1. – I. – Lorsqu’il existe des indices 
que de l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 
2018/1672 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant inférieur 
à 10 000 euros, transporté par porteur ou faisant partie 
d’un envoi sans l’intervention d’un porteur, en prove-
nance d’un État non membre de l’Union européenne ou 
d’un État membre, ou à destination de tels États, est lié à 
l’une des activités énumérées au 4 de l’article 3 de la 
directive (UE) no 2015/849 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l’utili-
sation du système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le 
règlement (UE) no 648/2012 du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du 
Parlement européen et du Conseil et la directive 
2006/70/CE de la Commission, les agents des douanes 
peuvent le retenir temporairement selon les modalités 
prévues au II de l’article L. 152-4 du présent code. 

27 « Les motifs de la retenue temporaire sont notifiés au 
porteur, à l’expéditeur ou destinataire de l’argent liquide, 
ou de leur représentant, selon le cas. Ces derniers sont 
tenus de fournir à l’administration des douanes des infor-
mations dont la liste est fixée par décret en Conseil 
d’État. 

28 « II. – Les dispositions du I du présent article sont 
applicables dans le cas où cet argent liquide fait l’objet 
d’une déclaration en application du présent chapitre ou 
des articles 3 et 4 du règlement (UE) no 2018/1672 du 
Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 
relatif aux contrôles de l’argent liquide entrant dans 
l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant le règle-
ment (CE) no 1889/2005. 

29 « III. – Pour l’application du présent article, les 
agents des douanes exercent les pouvoirs qui leur sont 
conférés par le code des douanes. 

30 « Art. L. 152-5 – La décision de retenue temporaire 
mentionnée au II de l’article L. 152-4 et à l’article L. 152- 
4-1 peut faire l’objet d’un recours, exercé par la personne 
à laquelle la décision de retenue temporaire est notifiée, 
devant le président de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel du lieu de la direction des douanes dont 
dépend le service chargé de la procédure. La décision de 
retenue temporaire mentionne les voies et délais de 
recours. 

31 « Ce recours doit être exclusivement formé par décla-
ration remise ou adressée, par pli recommandé ou par 
voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours qui court à compter de la notification de la 
décision de retenue temporaire. Ce recours n’est pas 
suspensif. 

32 « L’ordonnance du président de la chambre de 
l’instruction est susceptible d’un pourvoi en cassation, 
selon les règles prévues par le code de procédure 
pénale. » ; 

33 5° L’article L. 721-2 est ainsi rédigé : 
34 « Art. L. 721-2. – Les porteurs transportant de 

l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 2018/1672 
du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant égal ou 
supérieur à 10 000 euros, en provenance ou à destination 
de l’étranger, doivent en faire la déclaration auprès de 
l’administration des douanes. Ils mettent celui-ci à la 
disposition de cette administration, en cas de contrôle 
lors de ce transport. 

35 « Est considéré comme porteur, toute personne 
physique qui, pour elle-même ou pour le compte d’un 
tiers, transporte de l’argent liquide sur elle, dans ses 
bagages ou dans ses moyens de transport. 

36 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. » ; 

37 6° La sous-section 1 de la section 2 du chapitre Ier du 
titre II du livre II est complétée par des articles L. 721-2- 
1 et L. 721-2-2 ainsi rédigés : 

38 « Art. L. 721-2-1. – Lorsque l’argent liquide, au sens 
du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 
l’Union et abrogeant le règlement (CE) no 1889/2005, 
d’un montant égal ou supérieur à 10 000 euros fait partie 
d’un envoi en provenance ou à destination de l’étranger, 
sans l’intervention d’un porteur, les agents des douanes 
peuvent exiger que l’expéditeur ou le destinataire ou leur 
représentant, selon le cas, fasse une déclaration de divul-
gation dans un délai et des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. 

39 « Les agents des douanes peuvent retenir l’argent 
liquide jusqu’à ce que l’expéditeur, le destinataire ou 
leur représentant dépose la déclaration de divulgation. 

40 « Art. L. 721-2-2. – I. – L’obligation de déclaration 
et l’obligation de divulgation mentionnées aux articles 
L. 721-2 et L. 721-2-1 ne sont pas réputées exécutées si 
les informations fournies sont incorrectes ou incomplètes 
ou si l’argent liquide n’est pas mis à disposition de 
l’administration des douanes à sa demande, à l’occasion 
d’un contrôle lors d’un transport. Il en va de même 
lorsque la déclaration de divulgation n’est pas établie 
dans le délai applicable. 

41 « II. – Les obligations mentionnées au I sont égale-
ment considérées comme non exécutées si les déclarations 
portant sur de l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 
2018/1672 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant égal ou 
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supérieur à 50 000 euros ne sont pas accompagnées des 
documents dont la production permet de justifier de sa 
provenance. Un décret fixe la liste de ces documents et 
leurs modalités de transmission. » ; 

42 7° L’article L. 721-3 est ainsi modifié : 

43 a) Au I, la référence : « à l’article L. 721-2 » est 
remplacée par les références : « aux articles L. 721-2 et 
L. 721-2-1 » et les mots : « au quart » sont remplacés par 
les mots : « à 50 % » ; 

44 b) Les II et III sont ainsi rédigés : 

45 « II. – En cas de constatation de l’infraction 
mentionnée au I du présent article par les agents des 
douanes, ceux-ci peuvent prononcer la retenue tempo-
raire de la totalité de l’argent liquide sur lequel a porté 
l’infraction ou la tentative d’infraction, pendant une 
durée ne pouvant être supérieure à trente jours renouve-
lable jusqu’à un maximum de quatre-vingt-dix jours. Les 
motifs de la retenue temporaire sont notifiés à l’auteur de 
l’infraction mentionnée au même I. 

46 « À l’issue du délai de quatre-vingt-dix jours, si les 
nécessités de l’enquête l’exigent, les agents des douanes 
peuvent consigner l’argent liquide, sur autorisation du 
procureur de la République du lieu de la direction des 
douanes dont dépend le service chargé de la procédure, 
dans la limite de douze mois décomptés à partir du 
premier jour de la retenue temporaire. 

47 « Les agents des douanes peuvent retenir, pour les 
besoins de l’enquête, les documents se rapportant à 
l’argent liquide retenu temporairement ou en prendre 
copie. 

48 « III. – L’argent liquide est saisi par les agents des 
douanes et sa confiscation peut être prononcée par la 
juridiction compétente si, pendant la durée de la 
retenue temporaire ou de la consignation, il est établi 
que l’auteur de l’infraction mentionnée au I est ou a été 
en possession d’objets laissant penser qu’il est ou a été 
l’auteur d’une ou plusieurs infractions prévues et répri-
mées par le code des douanes applicable à Saint-Pierre-et- 
Miquelon ou qu’il participe ou a participé à la commis-
sion de telles infractions ou s’il y a des raisons plausibles 
de penser que l’auteur de l’infraction mentionnée au 
même I a commis une infraction ou plusieurs infractions 
prévues et réprimées par le code des douanes applicable à 
Saint-Pierre-et-Miquelon ou qu’il a participé à la 
commission de telles infractions. 

49 « Lorsque l’argent liquide n’est pas disponible pour la 
saisie mentionnée au premier alinéa du présent III, la 
juridiction compétente prononce, pour tenir lieu de 
confiscation, la condamnation au paiement d’une 
somme équivalant à son montant. 

50 « La décision de non-lieu ou de relaxe emporte de 
plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des mesures 
ordonnées. Il en est de même en cas d’extinction de 
l’action pour l’application des sanctions fiscales. » ; 

51 c) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

52 « IV. – La recherche, la constatation et la poursuite 
des infractions mentionnées au I et les investigations 
nécessaires à la mise en œuvre du III sont faites dans 
les conditions fixées par le code des douanes applicable à 
Saint-Pierre-et-Miquelon. » ; 

53 8° Après le même article L. 721-3, sont insérés des 
articles L. 721-3-1 et L. 721-3-2 ainsi rédigés : 

54 « Art. L. 721-3-1. – I. – Lorsqu’il existe des indices 
que de l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 
2018/1672 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant inférieur 
à 10 000 euros, transporté par porteur ou faisant partie 
d’un envoi sans l’intervention d’un porteur, en prove-
nance ou à destination de l’étranger est lié à l’une des 
activités énumérées au 4 de l’article 3 de la directive (UE) 
no 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 modifiée relative à la prévention de l’utili-
sation du système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le 
règlement (UE) no 648/2012 du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du 
Parlement européen et du Conseil et la directive 
2006/70/CE de la Commission, les agents des douanes 
peuvent le retenir temporairement selon les modalités 
prévues au II de l’article L. 721-3 du présent code. La 
décision de retenue peut faire l’objet du recours prévu à 
l’article L. 721-3-2. 

55 « Les motifs de la retenue temporaire sont notifiés au 
porteur, à l’expéditeur ou au destinataire de l’argent 
liquide, ou de leur représentant, selon le cas. Ces 
derniers sont tenus de fournir à l’administration des 
douanes des informations dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d’État. 

56 « II. – Les dispositions du I du présent article sont 
applicables dans le cas où cet argent liquide fait l’objet 
d’une déclaration en application de la présente section. 

57 « III. – Pour l’application du présent article, les 
agents des douanes exercent les pouvoirs qui leur sont 
conférés par le code des douanes applicable à Saint- 
Pierre-et-Miquelon. 

58 « Art. L. 721-3-2. – La décision de retenue tempo-
raire mentionnée au II de l’article L. 721-3 et à 
l’article L. 721-3-1 peut faire l’objet d’un recours, 
exercé par la personne à laquelle la décision de retenue 
temporaire est notifiée, devant le président du tribunal 
supérieur d’appel de Saint-Pierre-et-Miquelon. La 
décision de retenue temporaire mentionne les voies et 
délais de recours. 

59 « Ce recours doit être exclusivement formé par décla-
ration remise ou adressée, par pli recommandé ou par 
voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours qui court à compter de la notification de la 
décision de retenue temporaire. Ce recours n’est pas 
suspensif. 

60 « L’ordonnance du président du tribunal supérieur 
d’appel de Saint-Pierre-et-Miquelon est susceptible d’un 
pourvoi en cassation, selon les règles du code de procé-
dure pénale. » ; 

61 9° À l’article L. 721-4, la référence : « et L. 721-3 » est 
remplacée par la référence : « à L. 721-3-2 » ; 

62 10° L’article L. 741-4 est ainsi rédigé : 
63 « Art. L. 741-4. – Les porteurs transportant de 

l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 2018/1672 
du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
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entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant égal ou 
supérieur à 1 193 317 francs CFP, en provenance ou à 
destination de l’étranger, doivent en faire la déclaration 
auprès de l’administration des douanes. Ils mettent celui- 
ci à la disposition de cette administration, en cas de 
contrôle lors de ce transport. 

64 « Est considéré comme porteur, toute personne 
physique qui, pour elle-même ou pour le compte d’un 
tiers, transporte de l’argent liquide sur elle, dans ses 
bagages ou dans ses moyens de transport. 

65 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. » ; 

66 11° La sous-section 2 de la section 5 du chapitre Ier du 
titre IV du livre VII est complétée par des articles L. 741- 
4-1 et L. 741-4-2 ainsi rédigés : 

67 « Art. L. 741-4-1. – Lorsque l’argent liquide, au sens 
du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 
l’Union et abrogeant le règlement (CE) no 1889/2005, 
d’un montant égal ou supérieur à 1 193 317 francs CFP 
fait partie d’un envoi en provenance ou à destination de 
l’étranger, sans l’intervention d’un porteur, les agents des 
douanes peuvent exiger que l’expéditeur ou le destina-
taire ou leur représentant, selon le cas, fasse une décla-
ration de divulgation dans un délai et des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État. 

68 « Les agents des douanes peuvent retenir l’argent 
liquide jusqu’à ce que l’expéditeur, le destinataire ou 
leur représentant dépose la déclaration de divulgation. 

69 « Art. L. 741-4-2. – I. – L’obligation de déclaration 
et l’obligation de divulgation mentionnées aux articles 
L. 741-4 et L. 741-4-1 ne sont pas réputées exécutées si 
les informations fournies sont incorrectes ou incomplètes 
ou si l’argent liquide n’est pas mis à disposition de 
l’administration des douanes à sa demande, à l’occasion 
d’un contrôle lors d’un transport. Il en va de même 
lorsque la déclaration de divulgation n’est pas établie 
dans le délai applicable. 

70 « II. – Les obligations mentionnées au I du présent 
article sont également considérées comme non exécutées 
si les déclarations portant sur de l’argent liquide, au sens 
du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 
l’Union et abrogeant le règlement (CE) no 1889/2005, 
d’un montant égal ou supérieur à 5 966 500 francs CFP 
ne sont pas accompagnées des documents dont la 
production permet de justifier de sa provenance. Un 
décret fixe la liste de ces documents et leurs modalités 
de transmission. » ; 

71 12° L’article L. 741-5 est ainsi modifié : 
72 a) Au I, la référence : « à l’article L. 741-4 » est 

remplacée par les références : « aux articles L. 741-4 et 
L. 741-4-1 » et les mots : « au quart » sont remplacés par 
les mots : « à 50 % » ; 

73 b) Les II et III sont ainsi rédigés : 
74 « II. – En cas de constatation de l’infraction 

mentionnée au I du présent article par les agents des 
douanes, ceux-ci peuvent prononcer la retenue tempo-

raire de la totalité de l’argent liquide sur lequel a porté 
l’infraction ou la tentative d’infraction, pendant une 
durée ne pouvant être supérieure à trente jours renouve-
lable jusqu’à un maximum de quatre-vingt-dix jours. Les 
motifs de la retenue temporaire sont notifiés à l’auteur de 
l’infraction mentionnée au même I. 

75 « À l’issue du délai de quatre-vingt-dix jours, si les 
nécessités de l’enquête l’exigent, les agents des douanes 
peuvent consigner l’argent liquide, sur autorisation du 
procureur de la République du lieu de la direction des 
douanes dont dépend le service chargé de la procédure, 
dans la limite de douze mois décomptés à partir du 
premier jour de la retenue temporaire. 

76 « Les agents des douanes peuvent retenir, pour les 
besoins de l’enquête, les documents se rapportant à 
l’argent liquide retenu temporairement ou en prendre 
copie. 

77 « III. – L’argent liquide est saisi par les agents des 
douanes et sa confiscation peut être prononcée par la 
juridiction compétente si, pendant la durée de la 
retenue temporaire ou de la consignation, il est établi 
que l’auteur de l’infraction mentionnée au I est ou a été 
en possession d’objets laissant penser qu’il est ou a été 
l’auteur d’une ou plusieurs infractions prévues et répri-
mées par le code des douanes applicable en Nouvelle- 
Calédonie ou qu’il participe ou a participé à la commis-
sion de telles infractions ou s’il y a des raisons plausibles 
de penser que l’auteur de l’infraction mentionnée au 
même I a commis une infraction ou plusieurs infractions 
prévues et réprimées par le code des douanes applicable à 
la Nouvelle-Calédonie ou qu’il a participé à la commis-
sion de telles infractions. 

78 « Lorsque l’argent liquide n’est pas disponible pour la 
saisie mentionnée au premier alinéa du présent III, la 
juridiction compétente prononce, pour tenir lieu de 
confiscation, la condamnation au paiement d’une 
somme équivalant à son montant. 

79 « La décision de non-lieu ou de relaxe emporte de 
plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des mesures 
ordonnées. Il en est de même en cas d’extinction de 
l’action pour l’application des sanctions fiscales. » ; 

80 c) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 
81 « IV. – La recherche, la constatation et la poursuite 

des infractions mentionnées au I et les investigations 
nécessaires à la mise en œuvre du III sont faites dans 
les conditions fixées par le code des douanes applicable en 
Nouvelle-Calédonie. » ; 

82 13° Après le même article L. 741-5, sont insérés des 
articles L. 741-5-1 et L. 741-5-2, ainsi rédigés : 

83 « Art. L. 741-5-1. – I. – Lorsqu’il existe des indices 
que de l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 
2018/1672 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant inférieur 
à 1 193 317 francs CFP, transporté par porteur ou faisant 
partie d’un envoi sans l’intervention d’un porteur, en 
provenance ou à destination de l’étranger est lié à l’une 
des activités énumérées au 4 de l’article 3 de la direc-
tive (UE) no 2015/849 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 modifiée relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du blanchi-
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ment de capitaux ou du financement du terrorisme, les 
agents des douanes peuvent le retenir temporairement 
selon les modalités prévues au II de l’article L. 741-5 
du présent code. La décision de retenue peut faire 
l’objet du recours prévu à l’article L. 741-5-2. 

84 « Les motifs de la retenue temporaire sont notifiés au 
porteur, à l’expéditeur ou destinataire de l’argent liquide, 
ou de leur représentant, selon le cas. Ces derniers sont 
tenus de fournir à l’administration des douanes des infor-
mations dont la liste est fixée par décret en Conseil 
d’État. 

85 « II. – Les dispositions du I du présent article sont 
applicables dans le cas où cet argent liquide fait l’objet 
d’une déclaration en application de la présente section. 

86 « III. – Pour l’application du présent article, les 
agents des douanes exercent les pouvoirs qui leur sont 
conférés par le code des douanes applicable à la Nouvelle- 
Calédonie. 

87 « Art. L. 741-5-2 – La décision de retenue temporaire 
mentionnée au II de l’article L. 741-5 et à l’article L. 741- 
5-1 peut faire l’objet d’un recours, exercé par la personne 
à laquelle la décision de retenue temporaire est notifiée, 
devant le président de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Nouméa. La décision de retenue tempo-
raire mentionne les voies et délais de recours. 

88 « Ce recours doit être exclusivement formé par décla-
ration remise ou adressée, par pli recommandé ou par 
voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours qui court à compter de la notification de la 
décision de retenue temporaire. Ce recours n’est pas 
suspensif. 

89 « L’ordonnance du président de la chambre de 
l’instruction est susceptible d’un pourvoi en cassation, 
selon les règles du code de procédure pénale. » ; 

90 14° À l’article L. 741-6, la référence : « et L. 741-5 » 
est remplacée par la référence : « à L. 741-5-1 » ; 

91 15° L’article L. 751-4 est ainsi rédigé : 
92 « Art. L. 751-4. – Les porteurs transportant de 

l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 2018/1672 
du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant égal ou 
supérieur à 1 193 317 francs CFP, en provenance ou à 
destination de l’étranger, doivent en faire la déclaration 
auprès de l’administration des douanes. Ils mettent celui- 
ci à la disposition de cette administration, en cas de 
contrôle lors de ce transport. 

93 « Est considéré comme porteur, toute personne 
physique qui, pour elle-même ou pour le compte d’un 
tiers, transporte de l’argent liquide sur elle, dans ses 
bagages ou dans ses moyens de transport. 

94 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. » ; 

95 16° La sous-section 2 de la section 5 du chapitre Ier du 
titre V du livre VII est complétée par des articles L. 751- 
4-1 et L. 751-4-2 ainsi rédigés : 

96 « Art. L. 751-4-1. – Lorsque l’argent liquide, au sens 
du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 

l’Union et abrogeant le règlement (CE) no 1889/2005, 
d’un montant égal ou supérieur à 1 193 317 francs CFP 
fait partie d’un envoi en provenance ou à destination de 
l’étranger, sans l’intervention d’un porteur, les agents des 
douanes peuvent exiger que l’expéditeur ou le destinataire 
ou leur représentant, selon le cas, fasse une déclaration de 
divulgation dans un délai et des conditions fixées par 
décret en Conseil d’État. 

97 « Les agents des douanes peuvent retenir l’argent 
liquide jusqu’à ce que l’expéditeur, le destinataire ou 
leur représentant dépose la déclaration de divulgation. 

98 « Art. L. 751-4-2. – I. – L’obligation de déclaration 
et l’obligation de divulgation mentionnées aux articles 
L. 751-4 et L. 751-4-1 ne sont pas réputées exécutées si 
les informations fournies sont incorrectes ou incomplètes 
ou si l’argent liquide n’est pas mis à disposition de 
l’administration des douanes à sa demande, à l’occasion 
d’un contrôle lors d’un transport. Il en va de même 
lorsque la déclaration de divulgation n’est pas établie 
dans le délai applicable. 

99 « II. – Les obligations mentionnées au I du présent 
article sont également considérées comme non exécutées 
si les déclarations portant sur de l’argent liquide, au sens 
du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 
l’Union et abrogeant le règlement (CE) no 1889/2005, 
d’un montant égal ou supérieur à 5 966 500 francs CFP 
ne sont pas accompagnées des documents dont la 
production permet de justifier de sa provenance. Un 
décret fixe la liste de ces documents et leurs modalités 
de transmission. » ; 

100 17° L’article L. 751-5 est ainsi modifié : 
101 a) Au I, la référence : « à l’article L. 751-4 » est 

remplacée par les références : « aux articles L. 751-4 et 
L. 751-4-1 » et les mots : « au quart » sont remplacés par 
les mots : « à 50 % » ; 

102 b) Les II et III sont ainsi rédigés : 
103 « II. – En cas de constatation de l’infraction 

mentionnée au I du présent article par les agents des 
douanes, ceux-ci peuvent prononcer la retenue tempo-
raire de la totalité de l’argent liquide sur lequel a porté 
l’infraction ou la tentative d’infraction, pendant une 
durée ne pouvant être supérieure à trente jours renouve-
lable jusqu’à un maximum de quatre-vingt-dix jours. Les 
motifs de la retenue temporaire sont notifiés à l’auteur de 
l’infraction mentionnée au même I. 

104 « À l’issue du délai de quatre-vingt-dix jours, si les 
nécessités de l’enquête l’exigent, les agents des douanes 
peuvent consigner l’argent liquide, sur autorisation du 
procureur de la République du lieu de la direction des 
douanes dont dépend le service chargé de la procédure, 
dans la limite de douze mois décomptés à partir du 
premier jour de la retenue temporaire. 

105 « Les agents des douanes peuvent retenir, pour les 
besoins de l’enquête, les documents se rapportant à 
l’argent liquide retenu temporairement ou en prendre 
copie. 

106 « III. – L’argent liquide est saisi par les agents des 
douanes et sa confiscation peut être prononcée par la 
juridiction compétente si, pendant la durée de la 
retenue temporaire ou de la consignation, il est établi 
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que l’auteur de l’infraction mentionnée au I est ou a été 
en possession d’objets laissant penser qu’il est ou a été 
l’auteur d’une ou plusieurs infractions prévues et répri-
mées par le code des douanes applicable à la Polynésie 
française ou qu’il participe ou a participé à la commission 
de telles infractions ou s’il y a des raisons plausibles de 
penser que l’auteur de l’infraction mentionnée au 
même I a commis une infraction ou plusieurs infractions 
prévues et réprimées par le code des douanes applicable 
en Polynésie française ou qu’il a participé à la commis-
sion de telles infractions. 

107 « Lorsque l’argent liquide n’est pas disponible pour la 
saisie mentionnée au premier alinéa du présent III, la 
juridiction compétente prononce, pour tenir lieu de 
confiscation, la condamnation au paiement d’une 
somme équivalant à son montant. 

108 « La décision de non-lieu ou de relaxe emporte de 
plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des mesures 
ordonnées. Il en est de même en cas d’extinction de 
l’action pour l’application des sanctions fiscales. » ; 

109 c) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

110 « IV. – La recherche, la constatation et la poursuite 
des infractions mentionnées au I et les investigations 
nécessaires à la mise en œuvre du III sont faites dans 
les conditions fixées par le code des douanes applicable à 
la Polynésie française. » ; 

111 18° Après le même article L. 751-5, sont insérés des 
articles L. 751-5-1 et L. 751-5-2 ainsi rédigés : 

112 « Art. L. 751-5-1. – I. – Lorsqu’il existe des indices 
que de l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 
2018/1672 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant inférieur 
à 1 193 317 francs CFP, transporté par porteur ou faisant 
partie d’un envoi sans l’intervention d’un porteur, en 
provenance ou à destination de l’étranger est lié à l’une 
des activités énumérées au 4 de l’article 3 de la direc-
tive (UE) no 2015/849 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 modifiée relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du blanchi-
ment de capitaux ou du financement du terrorisme, 
modifiant le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant la direc-
tive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil 
et la directive 2006/70/CE de la Commission, les agents 
des douanes peuvent le retenir temporairement selon les 
modalités prévues au II de l’article L. 751-5 du présent 
code. La décision de retenue peut faire l’objet du recours 
prévu à l’article L. 751-5-2. 

113 « Les motifs de la retenue temporaire sont notifiés au 
porteur, à l’expéditeur ou destinataire de l’argent liquide, 
ou de leur représentant, selon le cas. Ces derniers sont 
tenus de fournir à l’administration des douanes des infor-
mations dont la liste est fixée par décret en Conseil 
d’État. 

114 « II. – Les dispositions du I du présent article sont 
applicables dans le cas où cet argent liquide fait l’objet 
d’une déclaration en application de la présente section. 

115 « III. – Pour l’application du présent article, les 
agents des douanes exercent les pouvoirs qui leur sont 
conférés par le code des douanes applicable à la Polynésie 
française. 

116 « Art. L. 751-5-2 – La décision de retenue temporaire 
mentionnée au II de l’article L. 751-5 et à l’article L. 751- 
5-1 peut faire l’objet d’un recours, exercé par la personne 
à laquelle la décision de retenue temporaire est notifiée, 
devant le président de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Papeete. La décision de retenue tempo-
raire mentionne les voies et délais de recours. 

117 « Ce recours doit être exclusivement formé par décla-
ration remise ou adressée, par pli recommandé ou par 
voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours qui court à compter de la notification de la 
décision de retenue temporaire. Ce recours n’est pas 
suspensif. 

118 « L’ordonnance du président de la chambre de 
l’instruction est susceptible d’un pourvoi en cassation, 
selon les règles du code de procédure pénale. » ; 

119 19° À l’article L. 751-6, la référence : « et L. 751-5 » 
est remplacée par la référence : « à L. 751-5-2 » ; 

120 20° L’article L. 761-3 est ainsi rédigé : 
121 « Art. L. 761-3. – Les porteurs transportant de 

l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 2018/1672 
du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant égal ou 
supérieur à 1 193 317 francs CFP, en provenance ou à 
destination de l’étranger, doivent en faire la déclaration 
auprès de l’administration des douanes. Ils mettent celui- 
ci à la disposition de cette administration, en cas de 
contrôle lors de ce transport. 

122 « Est considéré comme porteur, toute personne 
physique qui, pour elle-même ou pour le compte d’un 
tiers, transporte de l’argent liquide sur elle, dans ses 
bagages ou dans ses moyens de transport. 

123 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. » ; 

124 21° La sous-section 2 de la section 4 du chapitre Ier du 
titre VI du livre VII est complétée par des articles L. 761- 
3-1 et L. 761-3-2 ainsi rédigés : 

125 « Art. L. 761-3-1. – Lorsque l’argent liquide, au sens 
du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 
l’Union et abrogeant le règlement (CE) no 1889/2005, 
d’un montant égal ou supérieur à 1 193 317 francs CFP 
fait partie d’un envoi en provenance ou à destination de 
l’étranger, sans l’intervention d’un porteur, les agents des 
douanes peuvent exiger que l’expéditeur ou le destinataire 
ou leur représentant, selon le cas, fasse une déclaration de 
divulgation dans un délai et des conditions fixés par 
décret en Conseil d’État. 

126 « Les agents des douanes peuvent retenir l’argent 
liquide jusqu’à ce que l’expéditeur, le destinataire ou 
leur représentant dépose la déclaration de divulgation. 

127 « Art. L. 761-3-2. – I. – L’obligation de déclaration 
et l’obligation de divulgation mentionnées aux 
articles L. 761-3 et L. 761-3-1 ne sont pas réputées exécu-
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tées si les informations fournies sont incorrectes ou 
incomplètes ou si l’argent liquide n’est pas mis à dispo-
sition de l’administration des douanes à sa demande, à 
l’occasion d’un contrôle lors d’un transport. Il en va de 
même lorsque la déclaration de divulgation n’est pas 
établie dans le délai applicable. 

128 « II. – Les obligations mentionnées au I du présent 
article sont également considérées comme non exécutées 
si les déclarations portant sur de l’argent liquide, au sens 
du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 
l’Union et abrogeant le règlement (CE) no 1889/2005, 
d’un montant égal ou supérieur à 5 966 500 francs CFP 
ne sont pas accompagnées des documents dont la 
production permet de justifier de sa provenance. Un 
décret fixe la liste de ces documents et leurs modalités 
de transmission. » ; 

129 22° L’article L. 761-4 est ainsi modifié : 

130 a) Au I, la référence : « à l’article L. 761-3 » est 
remplacée par les références : « aux articles L. 761-3 et 
L. 761-3-1 » et les mots : « au quart » sont remplacés par 
les mots : « à 50 % » ; 

131 b) Les II et III sont ainsi rédigés : 

132 « II. – En cas de constatation de l’infraction 
mentionnée au I du présent article par les agents des 
douanes, ceux-ci peuvent prononcer la retenue tempo-
raire de la totalité de l’argent liquide sur lequel a porté 
l’infraction ou la tentative d’infraction, pendant une 
durée ne pouvant être supérieure à trente jours renouve-
lable jusqu’à un maximum de quatre-vingt-dix jours. Les 
motifs de la retenue temporaire sont notifiés à l’auteur de 
l’infraction mentionnée au même I. 

133 « À l’issue du délai de quatre-vingt-dix jours, si les 
nécessités de l’enquête l’exigent, les agents des douanes 
peuvent consigner l’argent liquide, sur autorisation du 
procureur de la République du lieu de la direction des 
douanes dont dépend le service chargé de la procédure, 
dans la limite de douze mois décomptés à partir du 
premier jour de la retenue temporaire. 

134 « Les agents des douanes peuvent retenir, pour les 
besoins de l’enquête, les documents se rapportant à 
l’argent liquide retenu temporairement ou en prendre 
copie. 

135 « III. – L’argent liquide est saisi par les agents des 
douanes et sa confiscation peut être prononcée par la 
juridiction compétente si, pendant la durée de la 
retenue temporaire ou de la consignation, il est établi 
que l’auteur de l’infraction mentionnée au I est ou a été 
en possession d’objets laissant penser qu’il est ou a été 
l’auteur d’une ou plusieurs infractions prévues et répri-
mées par le code des douanes applicable aux îles Wallis et 
Futuna ou qu’il participe ou a participé à la commission 
de telles infractions ou s’il y a des raisons plausibles de 
penser que l’auteur de l’infraction mentionnée au 
même I a commis une infraction ou plusieurs infractions 
prévues et réprimées par le code des douanes applicable 
dans les îles Wallis et Futuna ou qu’il a participé à la 
commission de telles infractions. 

136 « Lorsque l’argent liquide n’est pas disponible pour la 
saisie mentionnée au premier alinéa du présent III, la 
juridiction compétente prononce, pour tenir lieu de 
confiscation, la condamnation au paiement d’une 
somme équivalant à son montant. 

137 « La décision de non-lieu ou de relaxe emporte de 
plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des mesures 
ordonnées. Il en est de même en cas d’extinction de 
l’action pour l’application des sanctions fiscales. » ; 

138 c) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 
139 « IV. – La recherche, la constatation et la poursuite 

des infractions mentionnées au I et les investigations 
nécessaires à la mise en œuvre du III sont faites dans 
les conditions fixées par le code des douanes applicable 
aux îles Wallis et Futuna. » ; 

140 23° Après le même article L. 761-4, sont insérés des 
articles L. 761-4-1 et L. 761-4-2, ainsi rédigés : 

141 « Art. L. 761-4-1. – I. – Lorsqu’il existe des indices 
que de l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 
2018/1672 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant inférieur 
à 1 193 317 francs CFP, transporté par porteur ou faisant 
partie d’un envoi sans l’intervention d’un porteur, en 
provenance ou à destination de l’étranger est lié à l’une 
des activités énumérées au 4 de l’article 3 de la direc-
tive (UE) no 2015/849 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2015 modifiée relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du blanchi-
ment de capitaux ou du financement du terrorisme, 
modifiant le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement 
européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/ 
CE du Parlement européen et du Conseil et la directive 
2006/70/CE de la Commission, les agents des douanes 
peuvent le retenir temporairement selon les modalités 
prévues au II de l’article L. 761-4 du présent code. La 
décision de retenue peut faire l’objet du recours prévu à 
l’article L. 761-4-2. 

142 « Les motifs de la retenue temporaire sont notifiés au 
porteur, à l’expéditeur ou destinataire de l’argent liquide, 
ou de leur représentant, selon le cas. Ces derniers sont 
tenus de fournir à l’administration des douanes des infor-
mations dont la liste est fixée par décret en Conseil 
d’État. 

143 « II. – Les dispositions du I du présent article sont 
applicables dans le cas où cet argent liquide fait l’objet 
d’une déclaration en application de la présente section. 

144 « III. – Pour l’application du présent article, les 
agents des douanes exercent les pouvoirs qui leur sont 
conférés par le code des douanes applicable aux îles 
Wallis et Futuna. 

145 « Art. L. 761-4-2 – La décision de retenue temporaire 
mentionnée au II de l’article L. 761-4 et à l’article L. 761- 
4-1 peut faire l’objet d’un recours, exercé par la personne 
à laquelle la décision de retenue temporaire est notifiée, 
devant le président de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Nouméa. La décision de retenue tempo-
raire mentionne les voies et délais de recours. 

146 « Ce recours doit être exclusivement formé par décla-
ration remise ou adressée, par pli recommandé ou par 
voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
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quinze jours qui court à compter de la notification de la 
décision de retenue temporaire. Ce recours n’est pas 
suspensif. 

147 « L’ordonnance du président de la chambre de 
l’instruction est susceptible d’un pourvoi en cassation, 
selon les règles du code de procédure pénale. » ; 

148 24° À l’article L. 761-5, la référence : « et L. 761-4 » 
est remplacée par la référence : « à L. 761-4-2 » ; 

149 25° L’article L. 771-1 est ainsi rédigé : 
150 « Art. L. 771-1. – Les porteurs transportant de 

l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 2018/1672 
du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant égal ou 
supérieur à 10 000 euros, en provenance ou à destination 
de l’étranger, doivent en faire la déclaration auprès de 
l’administration des douanes. Ils mettent celui-ci à la 
disposition de cette administration, en cas de contrôle 
lors de ce transport. 

151 « Est considéré comme porteur, toute personne 
physique qui, pour elle-même ou pour le compte d’un 
tiers, transporte de l’argent liquide sur elle, dans ses 
bagages ou dans ses moyens de transport. 

152 « Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. » ; 

153 26° La section 1 du chapitre Ier du titre VII du 
livre VII est complétée par des articles L. 771-1-1 et 
L. 771-1-2 ainsi rédigés : 

154 « Art. L. 771-1-1. – Lorsque l’argent liquide, au sens 
du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 
l’Union et abrogeant le règlement (CE) no 1889/2005, 
d’un montant égal ou supérieur à 10 000 euros fait partie 
d’un envoi en provenance ou à destination de l’étranger, 
sans l’intervention d’un porteur, les agents des douanes 
peuvent exiger que l’expéditeur ou le destinataire ou leur 
représentant, selon le cas, fasse une déclaration de divul-
gation dans un délai et des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. 

155 « Les agents des douanes peuvent retenir l’argent 
liquide jusqu’à ce que l’expéditeur, le destinataire ou 
leur représentant dépose la déclaration de divulgation. 

156 « Art. L. 771-1-2. – I. – L’obligation de déclaration 
et l’obligation de divulgation mentionnées aux articles 
L. 771-1 et L. 771-1-1 ne sont pas réputées exécutées si 
les informations fournies sont incorrectes ou incomplètes 
ou si l’argent liquide n’est pas mis à disposition de 
l’administration des douanes à sa demande, à l’occasion 
d’un contrôle lors d’un transport. Il en va de même 
lorsque la déclaration de divulgation n’est pas établie 
dans le délai applicable. 

157 « II. – Les obligations mentionnées au I du présent 
article sont également considérées comme non exécutées 
si les déclarations portant sur de l’argent liquide, au sens 
du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de 
l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de 
l’Union et abrogeant le règlement (CE) no 1889/2005, 
d’un montant égal ou supérieur à 50 000 euros ne sont 

pas accompagnées des documents dont la production 
permet de justifier de sa provenance. Un décret fixe la 
liste de ces documents et leurs modalités de transmis-
sion. » ; 

158 27° L’article L. 771-2 est ainsi modifié : 

159 a) Au I, la référence : « à l’article L. 771-1 » est 
remplacée par les références : « aux articles L. 771-1 et 
L. 771-1-1 » et les mots : « au quart » sont remplacés par 
les mots : « à 50 % » ; 

160 b) Les II et III sont ainsi rédigés : 

161 « II. – En cas de constatation de l’infraction 
mentionnée au I du présent article par les agents des 
douanes, ceux-ci peuvent prononcer la retenue tempo-
raire de la totalité de l’argent liquide sur lequel a porté 
l’infraction ou la tentative d’infraction, pendant une 
durée ne pouvant être supérieure à trente jours renouve-
lable jusqu’à un maximum de quatre-vingt-dix jours. Les 
motifs de la retenue temporaire sont notifiés à l’auteur de 
l’infraction mentionnée au même I. 

162 « À l’issue du délai de quatre-vingt-dix jours, si les 
nécessités de l’enquête l’exigent, les agents des douanes 
peuvent consigner l’argent liquide, sur autorisation du 
procureur de la République du lieu de la direction des 
douanes dont dépend le service chargé de la procédure, 
dans la limite de douze mois décomptés à partir du 
premier jour de la retenue temporaire. 

163 « Les agents des douanes peuvent retenir, pour les 
besoins de l’enquête, les documents se rapportant à 
l’argent liquide retenu temporairement ou en prendre 
copie. 

164 « III. – L’argent liquide est saisi par les agents des 
douanes et sa confiscation peut être prononcée par la 
juridiction compétente si, pendant la durée de la 
retenue temporaire ou de la consignation, il est établi 
que l’auteur de l’infraction mentionnée au I est ou a été 
en possession d’objets laissant penser qu’il est ou a été 
l’auteur d’une ou plusieurs infractions prévues et répri-
mées par le code des douanes applicable à Saint-Barthé-
lemy ou qu’il participe ou a participé à la commission de 
telles infractions ou s’il y a des raisons plausibles de 
penser que l’auteur de l’infraction mentionnée au 
même I a commis une infraction ou plusieurs infractions 
prévues et réprimées par le code des douanes applicable à 
Saint-Barthélemy ou qu’il a participé à la commission de 
telles infractions. 

165 « Lorsque l’argent liquide n’est pas disponible pour la 
saisie mentionnée au premier alinéa du présent III, la 
juridiction compétente prononce, pour tenir lieu de 
confiscation, la condamnation au paiement d’une 
somme équivalant à son montant. 

166 « La décision de non-lieu ou de relaxe emporte de 
plein droit, aux frais du Trésor, mainlevée des mesures 
ordonnées. Il en est de même en cas d’extinction de 
l’action pour l’application des sanctions fiscales. » ; 

167 c) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

168 « IV. – La recherche, la constatation et la poursuite 
des infractions mentionnées au I et les investigations 
nécessaires à la mise en œuvre du III sont faites dans 
les conditions fixées par le code des douanes applicable à 
Saint-Barthélemy. » ; 
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169 28° Après le même article L. 771-2, sont insérés des 
articles L. 771-2-1 et L. 771-2-2, ainsi rédigés : 

170 « Art. L. 771-2-1. – I. – Lorsqu’il existe des indices 
que de l’argent liquide, au sens du règlement (UE) 
2018/1672 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide 
entrant dans l’Union ou sortant de l’Union et abrogeant 
le règlement (CE) no 1889/2005, d’un montant inférieur 
à 10 000 euros, transporté par porteur ou faisant partie 
d’un envoi sans l’intervention d’un porteur, en prove-
nance ou à destination de l’étranger est lié à l’une des 
activités énumérées au 4 de l’article 3 de la directive (UE) 
no 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 
20 mai 2015 modifiée relative à la prévention de l’utili-
sation du système financier aux fins du blanchiment de 
capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le 
règlement (UE) no 648/2012 du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du 
Parlement européen et du Conseil et la directive 
2006/70/CE de la Commission, les agents des douanes 
peuvent le retenir temporairement selon les modalités 
prévues au II de l’article L. 771-2 du présent code. La 
décision de retenue peut faire l’objet du recours prévu à 
l’article L. 771-2-2. 

171 « Les motifs de la retenue temporaire sont notifiés au 
porteur, à l’expéditeur ou destinataire de l’argent liquide, 
ou de leur représentant, selon le cas. Ces derniers sont 
tenus de fournir à l’administration des douanes des infor-
mations dont la liste est fixée par décret en Conseil 
d’État. 

172 « II. – Les dispositions du I du présent article sont 
applicables dans le cas où cet argent liquide fait l’objet 
d’une déclaration en application du présent chapitre. 

173 « III. – Pour l’application du présent article, les 
agents des douanes exercent les pouvoirs qui leur sont 
conférés par le code des douanes applicable à Saint- 
Barthélemy. 

174 « Art. L. 771-2-2 – La décision de retenue temporaire 
mentionnée au II de l’article L. 771-2 et à l’article L. 771- 
2-1 peut faire l’objet d’un recours, exercé par la personne 
à laquelle la décision de retenue temporaire est notifiée, 
devant le président de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Basse-Terre. La décision de retenue 
temporaire mentionne les voies et délais de recours. 

175 « Ce recours doit être exclusivement formé par décla-
ration remise ou adressée, par pli recommandé ou par 
voie électronique, au greffe de la cour dans un délai de 
quinze jours qui court à compter de la notification de la 
décision de retenue temporaire. Ce recours n’est pas 
suspensif. 

176 « L’ordonnance du président de la chambre de 
l’instruction est susceptible d’un pourvoi en cassation, 
selon les règles du code de procédure pénale. » ; 

177 29° À l’article L. 771-3, la référence : « et L. 771-2 » 
est remplacée par la référence : « à L. 771-2-2 ». 

178 II. – Les dispositions du présent article entrent en 
vigueur le 3 juin 2021. – (Adopté.) 

Chapitre V 

DISPOSITIONS EN MATIÈRE FINANCIÈRE 

Article 12 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de douze mois à compter de la 
publication de la présente loi, les mesures relevant du 
domaine de la loi nécessaires pour : 

2 1° Transposer la directive (UE) 2019/2162 du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 novembre 2019 
concernant l’émission d’obligations garanties et la surveil-
lance publique des obligations garanties et modifiant les 
directives 2009/65/CE et 2014/59/UE ; 

3 2° Rendre applicables en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, 
avec les adaptations nécessaires, les articles du code 
monétaire et financier et, le cas échéant, les articles 
d’autres codes et lois dans leur rédaction issue des dispo-
sitions prises en application du 1° du présent I pour celles 
qui relèvent de la compétence de l’État et procéder, le cas 
échéant, aux adaptations nécessaires de ces articles en ce 
qui concerne les collectivités de Saint-Barthélemy, de 
Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

4 II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant 
le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. – (Adopté.) 

Article 13 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de douze mois à compter de la 
publication de la présente loi, les mesures relevant du 
domaine de la loi nécessaires pour : 

2 1° Transposer la directive (UE) 2019/2034 du Parle-
ment européen et du Conseil du 27 novembre 2019 
concernant la surveillance prudentielle des entreprises 
d’investissement et modifiant les directives 2002/87/CE, 
2009/65/CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE 
et 2014/65/UE ; 

3 2° Rendre applicables en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, 
avec les adaptations nécessaires, les articles du code 
monétaire et financier et, le cas échéant, les articles 
d’autres codes et lois dans leur rédaction issue des dispo-
sitions prises en application du 1° du présent I pour celles 
qui relèvent de la compétence de l’État et procéder, le cas 
échéant, aux adaptations nécessaires de ces articles en ce 
qui concerne les collectivités de Saint-Barthélemy, de 
Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

4 II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant 
le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. – (Adopté.) 
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Article 14 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de douze mois à compter de la 
publication de la présente loi, les mesures relevant du 
domaine de la loi nécessaires pour : 

2 1° Transposer la directive (UE) 2019/1160 du Parle-
ment européen et du Conseil du 20 juin 2019 modifiant 
les directives 2009/65/CE et 2011/61/UE en ce qui 
concerne la distribution transfrontalière des organismes 
de placement collectif, et mettre en cohérence avec les 
mesures issues de cette transposition les dispositions du 
code monétaire et financier et, le cas échéant, celles 
d’autres codes et lois, relatives à la commercialisation et 
la distribution de placements collectifs ; 

3 2° Rendre applicables en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, 
avec les adaptations nécessaires, les articles du code 
monétaire et financier et, le cas échéant, les articles 
d’autres codes et lois dans leur rédaction issue des dispo-
sitions prises en application du 1° du présent I pour celles 
qui relèvent de la compétence de l’État et procéder, le cas 
échéant, aux adaptations nécessaires de ces articles en ce 
qui concerne les collectivités de Saint-Barthélemy, de 
Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

4 II. – Un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de l’ordonnance. 

M. le président. L’amendement no 27, présenté par 
M. Bizet, au nom de la commission des finances, est ainsi 
libellé : 

Compléter cet article par deux paragraphes ainsi 
rédigés : 

III. – Au deuxième et au dernier alinéa de 
l’article L. 532-20-1 du code monétaire et financier, le 
mot : « sous-section » est remplacé par le mot : 
« section ». 

IV. – Les dispositions prévues au III ont un caractère 
interprétatif. 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean Bizet, rapporteur. Cet amendement de clarification 

vise à corriger une erreur de référence de nature à créer la 
confusion sur les compétences de l’Autorité des marchés 
financiers. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Alain Griset, ministre délégué. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 27. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 14, modifié. 

(L’article 14 est adopté.) 

Article 15 

1 Le A du III de l’article 200 de la loi no 2019-486 du 
22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation 
des entreprises est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase, le mot : « vingt-quatre » est 
remplacé par le mot : « dix-huit » ; 

3 2° Le 1° est ainsi rédigé : 
4 « 1° Compléter et modifier les dispositions du code 

monétaire et financier et, le cas échéant, celles d’autres 
codes et lois, afin de transposer : 

5 « a) La directive (UE) 2019/878 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2019 modifiant la 
directive 2013/36/UE en ce qui concerne les entités 
exemptées, les compagnies financières holding, les 
compagnies financières holding mixtes, la rémunération, 
les mesures et pouvoirs de surveillance et les mesures de 
conservation des fonds propres ; 

6 « b) La directive (UE) 2019/879 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 mai 2019 modifiant la 
directive 2014/59/UE en ce qui concerne la capacité 
d’absorption des pertes et de recapitalisation des établis-
sements de crédit et des entreprises d’investissement et la 
directive 98/26/CE ; ». 

M. le président. L’amendement no 14, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 
Rédiger ainsi cet alinéa : 

1° À la première phrase, les mots : « dans un délai de 
vingt-quatre mois à compter de la promulgation de la 
présente loi » sont remplacés par les mots : « d’ici au 
28 décembre 2020 » ; 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Alain Griset, ministre délégué. La commission des 

finances du Sénat a amendé l’article 15 du projet de loi 
portant diverses dispositions d’adaptation au droit de 
l’Union européenne en matière économique et financière 
et modifié la durée de l’habilitation accordée au Gouverne-
ment pour légiférer par ordonnance afin d’assurer la trans-
position des directives du paquet bancaire. 

Les textes visant à transposer ces deux directives, notam-
ment les ordonnances et les décrets, ont été transmis au 
secrétariat général du Gouvernement en vue de leur trans-
mission au Conseil d’État. La capacité du Conseil d’État à 
revoir et à analyser les textes avant l’été est, à ce stade, 
incertaine. Or le délai de dix-huit mois fixé par la commis-
sion des finances du Sénat et prenant en référence la date 
d’entrée en vigueur de la loi Pacte, soit le 22 mai 2019, ferait 
tomber l’habilitation à légiférer par ordonnance le 
22 novembre 2020, soit plus d’un mois avant le délai fixé 
par la transposition au 28 décembre 2020. 

Il est donc proposé de fixer le délai d’habilitation au 
28 décembre 2020, et non en référence à un nombre de 
mois après l’entrée en vigueur de la loi Pacte. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean Bizet, rapporteur. Il s’agit de remplacer une durée 

par une date limite. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 14. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 15, modifié. 
(L’article 15 est adopté.) 

Article 16 

1 Le code de commerce est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 442-3 est ainsi modifié : 
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3 a) À la fin du premier alinéa, les mots : « de bénéfi-
cier » sont supprimés ; 

4 b) Au début du a, le mot : « Rétroactivement » est 
remplacé par les mots : « De bénéficier rétroactivement » ; 

5 c) Au début du b, sont ajoutés les mots : « De bénéfi-
cier » ; 

6 d) Il est ajouté un c ainsi rédigé : 

7 « c) D’interdire au cocontractant la cession à des tiers 
des créances qu’il détient sur elle. » ; 

8 2° La seizième ligne du tableau constituant le second 
alinéa du 4° du I de l’article L. 950-1 est remplacée par 
trois lignes ainsi rédigées :     

« 9   

Articles L. 442-1 et L. 442-2 L’ordonnance no 2019-359 du 24 avril 2019 

Article L. 442-3 
La loi no… du … portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union 

européenne en matière économique et financière 

Articles L. 442-4 à L. 442-6 L’ordonnance no 2019-359 du 24 avril 2019 

». 

M. le président. L’amendement no 5, présenté par 
MM. Bocquet, Savoldelli et les membres du groupe commu-
niste républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Pierre Ouzoulias. 
M. Pierre Ouzoulias. Par cet amendement, nous nous 

opposons, comme je l’ai dit lors de la discussion générale, 
au rétablissement de la nullité des clauses interdisant les 
cessions de créances. 

La cession de créances, également connue sous le nom de 
« titrisation », consiste à transférer des dettes devenues des 
titres négociables sur les marchés financiers. La titrisation a 
été l’un des instruments financiers toxiques à l’origine de la 
crise des subprimes de 2007-2008. 

Pourquoi le Gouvernement veut-il rétablir cette possibilité 
aujourd’hui ? Que s’est-il passé pour que, soudain, ces instru-
ments financiers ne soient plus considérés comme toxiques ? 
Nous avons besoin d’une explication. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean Bizet, rapporteur. Il est vrai que la titrisation n’a 

pas bonne presse, mais elle a sa pertinence. Le problème 
auquel a fait référence notre collègue avait trait à un 
substrat qui, lui, n’était pas convenable à l’époque. 

Maintenir l’interdiction de la cession de créances aurait 
pour conséquence de priver un certain nombre d’entreprises 
de financement, sachant que le montant des créances prises 
en charge en France par les sociétés d’affacturage a atteint 
239 milliards d’euros en 2019. 

La commission est donc défavorable à cet amendement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Alain Griset, ministre délégué. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 5. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 16. 
(L’article 16 est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 16 

M. le président. L’amendement no 28, présenté par 
M. Bizet, au nom de la commission des finances, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
La seconde phrase du second alinéa de l’article L. 451- 

1-6 du code monétaire et financier est supprimée. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean Bizet, rapporteur. Cet amendement de clarification 
vise à abroger une base légale issue de la précédente loi 
portant diverses dispositions d’adaptation de la législation 
au droit de l’Union européenne en matière économique et 
financière qui n’est plus nécessaire. 

L’absence de mesure d’application n’empêche pas la direc-
tion de l’information légale et administrative (DILA) 
d’assurer ces missions. Cet amendement vise à contribuer à 
l’amélioration de la qualité du droit en abrogeant les dispo-
sitions inutiles. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Alain Griset, ministre délégué. Avis favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 28. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 16. 

L’amendement no 29, présenté par M. Bizet, au nom de la 
commission des finances, est ainsi libellé : 

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article L. 211-5-1 du code des assurances, il 
est inséré un article L. 211-5-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 211-5- – Sont nulles les clauses par lesquelles 
l’assureur interdit à l’assuré, en cas de dommage garanti 
par un contrat d’assurance souscrit au titre de 
l’article L. 211-1, la cession à des tiers des créances 
d’indemnité d’assurance qu’il détient sur lui. » 

II. – Les dispositions prévues au I sont applicables aux 
contrats en cours. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean Bizet, rapporteur. C’est un amendement d’équité. 
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Dans les contrats d’assurance automobile, la possibilité, 
pour l’assureur, d’interdire à l’assuré de céder à des tiers les 
créances d’indemnité d’assurance est de nature à faire 
obstacle au libre choix du réparateur, désormais garanti par 
l’article L. 211-5-1 du code des assurances. 

En effet, cette interdiction oblige les assurés à avancer le 
coût des réparations lorsqu’ils font appel à un réparateur non 
agréé par l’assureur. Cette avance des frais représente une 
contrainte importante pour ces derniers et les incite en 
pratique à s’orienter vers les réparateurs agréés par leur 
assureur, qui bénéficient d’un système de tiers payant. 

Aussi, par parallélisme avec l’article 16 du projet de loi, le 
présent amendement vise à déclarer nulles les clauses inter-
disant la cession de créances à des tiers. Cela permettra aux 
réparateurs non agréés de dispenser les assurés de l’avance des 
frais, créant ainsi les conditions d’une juste concurrence au 
bénéfice du consommateur. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Alain Griset, ministre délégué. Le Gouvernement est très 

favorable à cet amendement. Cette disposition est très 
attendue par les professionnels concernés. 

M. Jean Bizet, rapporteur. On l’a fait pour vous ! (Sourires.) 
M. Alain Griset, ministre délégué. J’en suis très heureux ! 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 29. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 16. 

Chapitre VI 

DISPOSITIONS AMÉLIORANT LE 
FONCTIONNEMENT DU MARCHÉ INTÉRIEUR 

Article 17 

1 La section I du chapitre III du titre II de la première 
partie du livre des procédures fiscales est complétée par 
un 3° ainsi rédigé : 

2 « 3° : Publicité des bénéficiaires d’aides d’État à carac-
tère fiscal 

3 « Art. L. 112 B. – La direction générale des finances 
publiques peut rendre publique les informations 
suivantes relatives aux bénéficiaires d’aides d’État, au 
sens de l’article 107 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, à caractère fiscal lorsque le montant 
d’aide individuelle excède le montant le plus faible prévu, 
selon les cas, au 5° ou au 12° du présent article : 

4 « 1° Le nom et l’identifiant du bénéficiaire ; 
5 « 2° Le type d’entreprise au moment de l’octroi de 

l’aide ; 
6 « 3° La région du bénéficiaire, au sens de la nomen-

clature des unités territoriales statistiques ; 
7 « 4° Le secteur d’activité, au sens de la nomenclature 

statistique des activités économiques dans la Commu-
nauté européenne ; 

8 « 5° L’élément d’aide, en indiquant, s’agissant du 
montant des aides individuelles, si ce montant est 
compris dans les tranches de montant listées par arrêté 

du ministre chargé du budget, en fonction des règles de 
transparence définies par la Commission européenne 
pour chaque catégorie d’aide ; 

9 « 6° L’instrument d’aide ; 
10 « 7° La date d’octroi de l’aide ; 
11 « 8° L’objectif de l’aide ; 
12 « 9° L’autorité d’octroi de l’aide ; 
13 « 10° Pour les aides visant à promouvoir les investis-

sements en faveur du financement des risques, les noms 
de l’entité mandatée et des intermédiaires financiers sélec-
tionnés ; 

14 « 11° Le numéro de la mesure d’aide attribué par la 
Commission européenne ; 

15 « 12° Par dérogation aux 1° à 11°, pour les aides d’État 
sous forme de compensations de service public octroyées 
à certaines entreprises chargées de la gestion de services 
d’intérêt économique général, le mandat définissant les 
obligations de service public ou une synthèse de celui-ci 
et le montant annuel de l’aide, lorsqu’il est supérieur à 
15 millions d’euros. » 

M. le président. La parole est à M. Patrice Joly, sur l’article. 
M. Patrice Joly. Je saisis l’occasion de l’examen de cet article 

pour attirer l’attention sur le régime temporaire des aides 
d’État mis en place depuis le début de la crise du covid-19 
en Europe. 

La Commission européenne a adopté un cadre temporaire 
afin de permettre aux États membres d’exploiter pleinement 
la flexibilité prévue par les règles en matière d’aides d’État 
pour soutenir l’économie européenne. Cela a permis aux 
États membres de mettre en place, dès la mi-mars, des 
avantages fiscaux à hauteur de 500 000 euros par entreprise, 
de garantir des prêts bancaires ou de subventionner les taux 
d’intérêt de ces emprunts. Cette décision a été l’une des 
premières prises par la Commission européenne ; nous 
nous en félicitons. 

Trois mois plus tard, nous pouvons déjà tirer plusieurs 
enseignements. 

En premier lieu, la Commission européenne dispose d’un 
outil réactif et flexible, qui a permis à l’Union européenne de 
faire la démonstration qu’elle n’était pas totalement démunie 
pour faire face à une crise de ce type et de rebondir lorsque 
cela s’est révélé nécessaire. Plus qu’un instrument, elle en a 
fait un outil politique qu’elle a modifié et adapté tout au long 
de ces trois derniers mois, pour un montant total évalué pour 
l’instant par la Commission européenne à 1 900 milliards 
d’euros. Plus de 158 dossiers ont été déposés par les États 
membres et validés, que ce soit en matière de recherche 
contre le virus ou d’aide aux entreprises, notamment aux 
compagnies aériennes. 

La France a largement recouru à ce régime temporaire. 
D’abord destiné à permettre aux entreprises de faire face à 
leurs besoins en liquidités, le régime temporaire a rapidement 
évolué pour répondre aux besoins en capital, avec l’autorisa-
tion de prises de participation temporaires par les États dans 
des conditions strictes. 

Le Livre blanc présenté le 17 juin dernier relatif à l’établis-
sement de conditions de concurrence égales pour tous en ce 
qui concerne les subventions étrangères permettra de mieux 
protéger les entreprises européennes contre des participations 
étrangères soutenues par des subventions publiques massives. 
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En second lieu, cet outil est à manier avec précaution, en 
raison du risque de distorsion de compétitivité entre les États 
membres de la zone euro. Selon la Commission européenne, 
il y a d’énormes différences entre les montants d’aides alloués 
selon les États membres. Ainsi, les entreprises allemandes ont 
bénéficié de 51 % du montant total alloué pour renflouer des 
entreprises ou apporter des garanties approuvées par la 
Commission européenne, contre 17 % pour les entreprises 
françaises et 15 % pour les entreprises italiennes… Selon la 
commissaire européenne, il faut remédier à cette situation, 
qui risque de créer des déséquilibres et de porter atteinte à la 
concurrence, en envisageant une adaptation durable de 
l’outil, afin que la politique concurrentielle ne crée pas des 
avantages pour les uns au détriment des autres. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 17. 
(L’article 17 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 17 

M. le président. L’amendement no 1 rectifié bis, présenté 
par Mme N. Goulet, MM. Karoutchi, Guerriau, Houpert et 
Henno, Mme Gatel, M. Menonville, Mmes Billon, de la 
Provôté, N. Delattre, Sollogoub et Morin-Desailly, 
MM. Cazabonne, Bonhomme et Vogel et Mmes Kauffmann, 
Bonfanti-Dossat et Dindar, est ainsi libellé : 

Après l’article 17 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le 4° du I de l’article 1649 AE du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

1° Après les mots : « code pénal », la fin du premier 
alinéa est ainsi rédigée : « notifie à tout autre intermé-
diaire l’obligation déclarative qui lui incombe. » ; 

2° Le deuxième alinéa est supprimé. 
La parole est à M. Franck Menonville. 
M. Franck Menonville. L’amendement est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean Bizet, rapporteur. Cet amendement porte sur les 

obligations de déclaration des dispositifs fiscaux transfron-
tières introduites par la directive dite « DAC 6 », transposée 
en droit français par l’ordonnance du 21 octobre 2019 et 
dont l’entrée en vigueur va être décalée par le projet de loi de 
finances rectificative en cours d’examen. 

Le mécanisme contraint les intermédiaires fiscaux, finan-
ciers ou comptables à déclarer à l’administration d’un État 
membre les dispositifs transfrontières potentiellement agres-
sifs qu’ils conçoivent ou commercialisent. La directive 
permet aux États membres d’aménager cette obligation 
pour les intermédiaires couverts par le secret professionnel, 
mais le dispositif retenu par la France, comme par d’autres 
États membres, prévoit que l’intermédiaire doit solliciter du 
contribuable l’autorisation de transmettre les informations à 
l’administration fiscale. 

L’amendement vise à supprimer cette première étape en 
faisant du contribuable le seul responsable du respect de 
l’obligation de transmission de la déclaration. 

Une telle proposition appelle deux remarques de ma part : 
d’une part, j’y vois un risque que les informations ne soient 
pas correctement transmises à l’administration fiscale ; 
d’autre part, les risques soulevés pour le respect du secret 
professionnel me semblent devoir être nuancés. 

Il s’agit ici d’intermédiaires proposant des conseils fiscaux 
non liés à un contentieux. Si la profession d’avocat, en 
France, associe rôles extrajudiciaires et judiciaires, le dispositif 
concerne la phase préjudiciaire. J’estime donc qu’il est suffi-
samment équilibré et qu’il respecte le secret professionnel des 
avocats. 

En conséquence, je suis défavorable à cet amendement, qui 
a suscité un débat en commission des finances. Sa première 
signataire, Mme Goulet, nous a demandé d’essayer de 
trouver un filtre préalable pour permettre aux avocats de 
respecter, si je puis dire, un certain secret, imaginant 
confier ce rôle au bâtonnier. Nous n’avons pas jugé cette 
proposition pertinente, mais peut-être M. le ministre pourra- 
t-il nous détailler les hypothèses envisagées lors de la trans-
position et nous indiquer les raisons ayant motivé le choix de 
la France ? 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Alain Griset, ministre délégué. Même avis que la commis-

sion. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1 rectifié 
bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 18 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de la présente loi, les mesures relevant du 
domaine de la loi nécessaires pour modifier les disposi-
tions du code rural et de la pêche maritime afin : 

2 1° D’apporter aux dispositions du chapitre III du 
titre V du livre VI du même code les adaptations 
rendues nécessaires par l’entrée en application du règle-
ment (UE) 2016/1012 du Parlement européen et du 
Conseil du 8 juin 2016 relatif aux conditions zootechni-
ques et généalogiques applicables à l’élevage, aux 
échanges et à l’entrée dans l’Union de reproducteurs de 
race pure, de reproducteurs porcins hybrides et de leurs 
produits germinaux et modifiant le règlement (UE) no  

652/2014 et les directives du Conseil 89/608/CEE et 
90/425/CEE, et abrogeant certains actes dans le 
domaine de l’élevage d’animaux, ainsi qu’avec les actes 
délégués et d’exécution qu’il prévoit ; 

3 2° De prévoir d’autres modifications permettant 
d’adapter aux évolutions induites pour le secteur de la 
génétique animale par le règlement et les actes de l’Union 
européenne mentionnés au 1° du présent I les règles 
applicables à la reproduction animale, à l’amélioration 
génétique, au contrôle et à l’enregistrement des perfor-
mances, à la préservation des ressources génétiques 
animales et à leur disponibilité pour les éleveurs ainsi 
qu’aux organismes et établissements intervenant dans 
ces secteurs, dans l’objectif de préserver la diversité 
génétique et l’accès des éleveurs à des ressources généti-
ques de qualité ; 

4 3° De prévoir les modalités selon lesquelles sont 
obtenues et conservées les données zootechniques et les 
ressources zoogénétiques nationales, dans un but de 
préservation du patrimoine génétique commun ainsi 
que les modalités d’accès à ces mêmes données et 
ressources ; 
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5 4° D’étendre et d’adapter, en tout ou partie, aux 
animaux d’autres espèces les règles adoptées conformé-
ment au présent I ; 

6 5° De prévoir les modalités de contrôle et de sanction 
des manquements et infractions aux dispositions du 
chapitre III du titre V du livre VI du code rural et de 
la pêche maritime ainsi que les conditions dans lesquelles 
certaines de ces missions peuvent être déléguées ; 

7 6° De préciser les conditions d’application des dispo-
sitions du même chapitre III à l’outre-mer ; 

8 7° De réorganiser les dispositions dudit chapitre III 
compte-tenu des modifications qui leur sont apportées et 
d’apporter au même chapitre III les modifications 
permettant d’assurer leur cohérence avec les autres dispo-
sitions de ce livre et le respect des règles de répartition 
entre partie législative et partie réglementaire, de corriger 
les éventuelles erreurs rédactionnelles et d’abroger les 
dispositions devenues sans objet ; 

9 8° D’assurer la cohérence des autres dispositions légis-
latives du code rural et de la pêche maritime avec les 
dispositions adoptées en application du présent I. 

10 II. – Un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de l’ordonnance. 

M. le président. L’amendement no 15, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 1 

Remplacer le mot : 

trois 

par le mot : 
cinq 

La parole est à M. le ministre. 

M. Julien Denormandie, ministre de l’agriculture et de 
l’alimentation. Cet amendement vise à modifier la durée de 
l’habilitation accordée au Gouvernement pour légiférer par 
ordonnance à la suite de l’entrée en application du règlement 
européen harmonisant les pratiques en matière de génétique 
animale. Nous avions proposé six mois, la commission trois 
mois. Dans un esprit d’équilibre, je propose de fixer le délai à 
cinq mois, à défaut de quatre mois et demi ! (Sourires.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des affaires 
économiques ? 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. La commission 
émet un avis favorable. (Exclamations amusées.) 

Compte tenu du travail effectué en commun sur cet article, 
il nous semble important que les décrets soient pris en même 
temps que l’ordonnance et que les discussions avec les parte-
naires puissent avoir lieu afin d’aboutir à une rédaction qui 
soit parfaite. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 15. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 18, modifié. 

(L’article 18 est adopté.) 

Article 19 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de douze mois à compter de la 
publication de la présente loi, les mesures relevant du 
domaine de la loi afin : 

2 1° D’apporter au code rural et de la pêche maritime 
les adaptations rendues nécessaires par l’entrée en appli-
cation du règlement (UE) 2016/429 du Parlement 
européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux 
maladies animales transmissibles et modifiant et 
abrogeant certains actes dans le domaine de la santé 
animale (« législation sur la santé animale »), tout en 
permettant de prendre des mesures visant à lutter 
contre des maladies d’intérêt national mais non réperto-
riées ou considérées comme émergentes par le règlement 
européen, ainsi que des actes délégués et d’exécution qu’il 
prévoit ; 

3 2° D’apporter au code rural et de la pêche maritime 
les modifications permettant de rendre applicables à 
Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon, avec 
les adaptations nécessaires, les dispositions applicables 
en métropole en vertu du règlement mentionné 
au 1° du présent I et des actes délégués et d’exécution 
qu’il prévoit ; 

4 3° D’apporter aux livres II, V et VI du code rural et de 
la pêche maritime les modifications permettant d’assurer 
le respect des règles de répartition entre partie législative 
et partie réglementaire et la cohérence des dispositions 
législatives, de corriger les erreurs rédactionnelles et 
d’abroger les dispositions devenues sans objet compte- 
tenu des modifications opérées sur le fondement des 
dispositions des 1° et 2° du présent I. 

5 II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant 
le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

M. le président. L’amendement no 16, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 

Remplacer les mots : 
visant à lutter contre des maladies d’intérêt national 

mais non répertoriées ou considérées comme émergentes 
par le règlement européen, 

par les mots : 
nationales de prévention, de surveillance et de lutte 

contre des maladies d’intérêt national répertoriées ou 
non par le règlement européen 

II. – Après l’alinéa 2 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° De modifier les règles relatives à la responsabilité 
des personnes autres que l’État dans la surveillance, la 
prévention et la lutte contre les maladies animales trans-
missibles, ainsi que les règles d’organisation de l’enregis-
trement des exploitations, de l’identification et de la 
traçabilité des animaux, pour les adapter aux évolutions 
induites par le règlement et les actes de l’Union 
européenne mentionnés au 1° ; 

La parole est à M. le ministre. 
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M. Julien Denormandie, ministre. Cet amendement 
prolonge le très bon travail fait en commission, notamment 
avec M. le rapporteur, sur la rédaction concernant l’harmo-
nisation européenne des pratiques en matière sanitaire et la 
transposition du règlement européen. 

L’amendement du Gouvernement vise, d’une part, à 
parachever cette rédaction, et, d’autre part, à permettre de 
traduire en dispositions législatives, d’ici au 21 avril 2021, les 
conclusions de la concertation des acteurs que le Gouverne-
ment s’engage à mener en matière d’organisation de la 
prévention et de la lutte sanitaire. Il importe de laisser le 
temps à cette concertation de se tenir. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des affaires 
économiques ? 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Avis favorable. 
Comme vous l’avez souligné, monsieur le ministre, nous 

sommes parvenus à nous mettre d’accord sur une rédaction 
commune qui garantit la sécurité sanitaire en précisant le 
champ d’habilitation. Cela permet d’éclairer le débat. Je 
remercie vos services de nous avoir permis de trouver un 
modus vivendi tant sur l’article 18 que sur l’article 19. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 16. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 19, modifié. 
(L’article 19 est adopté.) 

Article 20 

1 Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 642-1-1 est ainsi rédigé : 
3 « Art. L. 642-1-1. – Pour l’application du présent 

chapitre et de l’article L. 671-1, on entend par “stocks 
stratégiques” les stocks pétroliers dont l’article L. 642-2 
impose la constitution et la conservation et qui sont les 
“stocks de sécurité” au sens de la directive 2009/119/CE 
du Conseil du 14 septembre 2009 faisant obligation aux 
États membres de maintenir un niveau minimal de 
stocks de pétrole brut et/ ou de produits pétroliers. » ; 

4 2° Au deuxième alinéa de l’article L. 642-6, le mot : 
« recourt » est remplacé par les mots : « peut recourir » et 
les mots : « l’entité centrale de stockage, qui est » sont 
supprimés. – (Adopté.) 

Chapitre VII 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION 
DE L’UTILISATION DU SYSTÈME FINANCIER 
AUX FINS DU BLANCHIMENT DE CAPITAUX 

OU DU FINANCEMENT DU TERRORISME 

Article 21 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de douze mois à compter de la 
publication de la présente loi, les mesures relevant du 
domaine de la loi nécessaire pour : 

2 1° Transposer la directive (UE) 2019/1153 du Parle-
ment européen et du Conseil du 20 juin 2019 fixant les 
règles facilitant l’utilisation d’informations financières et 
d’une autre nature aux fins de la prévention ou de la 

détection de certaines infractions pénales, ou des 
enquêtes ou des poursuites en la matière, et abrogeant 
la décision 2000/642/JAI du Conseil et mettre en 
cohérence avec les mesures issues de cette transposition 
les dispositions du code monétaire et financier et, le cas 
échéant, celles d’autres codes et lois, relatives à l’échange 
d’informations financières ; 

3 2° Rendre applicable en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna, 
avec les adaptations nécessaires, les articles du code 
monétaire et financier et, le cas échéant, les articles 
d’autres codes et lois dans leur rédaction issue des dispo-
sitions prises en application du 1° du présent I pour celles 
qui relèvent de la compétence de l’État et procéder, le cas 
échéant, aux adaptations de ces articles en ce qui 
concerne les collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint- 
Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

4 II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant 
le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

M. le président. L’amendement no 17, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :  

– L’ordonnance no 2020-115 du 12 février 2020 
renforçant le dispositif national de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
du 12 février 2020 est ratifiée. 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Alain Griset, ministre délégué. L’ordonnance 2020-115 
constitue l’une des principales mesures nationales prises en 
vue de la transposition de la cinquième directive européenne 
anti- blanchiment, qui était l’une des priorités européennes 
de notre pays. 

Au-delà des exigences européennes de transparence finan-
cière, cette ordonnance a renforcé notre cadre national, afin 
de le rendre plus robuste encore à l’égard des risques de 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. 

Le combat contre la criminalité financière, qu’il s’agisse du 
blanchiment organisé ou de terroristes cherchant à détourner 
des flux financiers, a toujours été et demeurera une priorité 
absolue et fondamentale du Gouvernement. 

Assurer l’intégrité de notre système économique et finan-
cier est aussi une priorité. La ratification de l’ordonnance y 
concourt. Les mesures que celle-ci a permis d’introduire, 
notamment la transparence financière des bénéficiaires effec-
tifs, des personnes morales, des trusts et des fiducies, sont des 
éléments-clés pour renforcer la robustesse de notre dispositif 
national de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme (LBC-FT), à un moment où les 
criminels sont toujours présents et organisés et où la crise 
sanitaire expose les États à une recrudescence des risques en la 
matière. 

Ces éléments sont en outre déterminants pour la confor-
mité aux recommandations du Groupe d’action financière de 
notre dispositif national de LBC-FT, qui est actuellement 
évalué par cette organisation. 
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La ratification de l’ordonnance 2020-115, qui renforce 
notre cadre de lutte contre le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme, permettra de conforter la 
solidité de notre action et de rappeler à quel point la lutte 
contre la criminalité financière est notre priorité quotidienne. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean Bizet, rapporteur. Avis favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 17. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 21, modifié. 

(L’article 21 est adopté.) 

Chapitre VII bis 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX MÉDICAMENTS 
VÉTÉRINAIRES ET ALIMENTS MÉDICAMENTEUX 

(Division et intitulé nouveaux) 

Article 22 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de seize mois à compter de la 
publication de la présente loi, les mesures relevant du 
domaine de la loi afin d’apporter au code rural et de la 
pêche maritime, au code de la santé publique et au code 
de la consommation : 

2 1° Les adaptations rendues nécessaires par l’entrée en 
application : 

3 a) Du règlement (UE) 2019/4 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 décembre 2018 concer-
nant la fabrication, la mise sur le marché et l’utilisation 
d’aliments médicamenteux pour animaux, modifiant le 
règlement (CE) no 183/2005 du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant la directive 90/167/CEE du 
Conseil, ainsi que des actes délégués et d’exécution 
qu’il prévoit ; 

4 b) (Supprimé) 
5 c) Du règlement (UE) 2019/6 du Parlement européen 

et du Conseil du 11 décembre 2018 relatif aux médica-
ments vétérinaires et abrogeant la directive 2001/82/CE, 
ainsi que des actes délégués et d’exécution qu’il prévoit ; 

6 2° Les modifications permettant de rendre applicables 
à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon, avec 
les adaptations nécessaires, les dispositions applicables en 
métropole en vertu des règlements mentionnés au 1° du 
présent I et des actes délégués et d’exécution qu’ils 
prévoient ; 

7 3° Les modifications permettant d’assurer le respect 
des règles de répartition entre partie législative et partie 
réglementaire et la cohérence des dispositions législatives, 
de corriger les erreurs rédactionnelles et d’abroger les 
dispositions devenues sans objet compte tenu des modifi-
cations opérées sur le fondement des dispositions des 1° 
et 2°. 

8 II. – Un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de l’ordonnance. – (Adopté.) 

Article 22 bis (nouveau) 

Le 9° de l’article L. 5141-16 du code de la santé publique 
est complété par les mots : « et celles auxquelles est autorisée 
la publicité pour les vaccins vétérinaires à destination des 
éleveurs professionnels dans les publications qui leur sont 
destinées ». – (Adopté.) 

Article 22 ter (nouveau) 

1 I. – L’ordonnance no 2015-953 du 31 juillet 2015 
relative à la réforme de l’ordre des vétérinaires est ratifiée. 

2 II. – La loi no 47-1564 du 23 août 1947 relative à 
l’institution d’un ordre national des vétérinaires est 
abrogée. 

3 III. – L’ordonnance no 2011-78 du 20 janvier 2011 
relative aux conditions dans lesquelles certains actes 
peuvent être réalisés par des personnes n’ayant pas la 
qualité de vétérinaire est ratifiée. 

4 IV. – Le 2° de l’article L. 243-3 du code rural et de la 
pêche maritime est ainsi rédigé : 

5 « 2° Les élèves des écoles vétérinaires françaises et de 
l’École nationale des services vétérinaires dans le cadre de 
l’enseignement dispensé par ces établissements et des 
stages faisant l’objet de la convention prévue au 
deuxième alinéa de l’article L. 124-1 du code de l’éduca-
tion, ainsi que les étudiants régulièrement inscrits dans 
des études conduisant à la délivrance d’un diplôme ou 
d’un titre de formation mentionné au 1° de 
l’article L. 241-2 du code rural et de la pêche maritime 
dans le cadre des stages faisant l’objet de la convention 
prévue au deuxième alinéa de l’article L. 124-1 du code 
de l’éducation. » – (Adopté.) 

Article 22 quater (nouveau) 

1 Le titre IV du livre II du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 241-13 est ainsi rétabli : 
3 « Art. L. 241-13. – Des zones caractérisées par une 

offre insuffisante de soins et un suivi sanitaire insuffisant 
des animaux d’élevage, dans les zones rurales à faible 
densité d’élevages, sont fixées par arrêté du ministre 
chargé de l’agriculture en prenant en compte les 
données fournies par l’organisme mentionné au dernier 
alinéa du II de l’article L. 242-1. » 

4 2° Le II de l’article L. 242-1 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

5 « Il tient à jour l’observatoire national démographique 
de la profession vétérinaire qui est chargé de collecter, 
traiter et diffuser les données relatives à la démographie 
de la profession vétérinaire, notamment en ce qui 
concerne son implantation territoriale, ses modes d’exer-
cice et l’offre de soins pour les différentes espèces. » 

M. le président. L’amendement no 18, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Au début, insérer un paragraphe ainsi rédigé :  

– Le chapitre unique du titre I du livre V de la 
première partie du code général des collectivités territo-
riales est complété par un article L. 1511-9 ainsi rédigé : 
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« Art. L. 1511-9. – I. – Les collectivités territoriales 
ou leurs groupements peuvent attribuer des aides aux 
vétérinaires contribuant à la protection de la santé 
publique et assurant la continuité et la permanence des 
soins aux animaux d’élevage dans les zones définies à 
l’article L. 241-13 du code rural et de la pêche 
maritime. À cette fin, des conventions, pouvant 
prévoir une obligation d’installation ou de maintien 
dans la zone précitée, sont passées entre les collectivités 
ou les groupements qui attribuent l’aide et les vétéri-
naires ou leurs sociétés d’exercice intéressés. Les conven-
tions signées sont transmises par les collectivités et 
groupements concernés au représentant de l’État dans 
le département et au conseil régional de l’ordre des 
vétérinaires compétent. La nature, les conditions d’attri-
bution de ces aides et leur montant maximal sont fixés 
par décret en Conseil d’État. 

« II. – Une indemnité d’étude et de projet profes-
sionnel vétérinaire peut être attribuée par les collectivités 
territoriales ou leurs groupements à tout étudiant 
régulièrement inscrit dans des études conduisant à la 
délivrance d’un diplôme ou d’un titre de formation 
vétérinaire mentionné au 1° de l’article L. 241-2 du 
code rural et de la pêche maritime, s’il s’engage à 
exercer en tant que vétérinaire dans l’une des zones 
définies à l’article L. 241-13 du même code en contri-
buant à la protection de la santé publique et en assurant 
la continuité et la permanence des soins aux animaux 
d’élevage pendant au moins cinq années consécutives. 
Pour bénéficier de cette aide, l’étudiant signe un contrat 
avec la collectivité qui attribue l’aide. Ce contrat peut 
prévoir une obligation d’installation dans la zone 
précitée. 

« Les collectivités territoriales ou leurs groupements 
peuvent également accorder des indemnités de 
logement et de déplacement aux élèves et aux étudiants 
mentionnés au 2° de l’article L. 243-3 du code rural et de 
la pêche maritime lorsqu’ils effectuent leurs stages, 
comprenant des mises en situation professionnelle de 
soins aux animaux d’élevage, dans les zones définies à 
l’article L. 241-13 du même code. 

« Les conditions générales d’attribution de ces deux 
indemnités, leurs montants maximaux ainsi que, le cas 
échéant, les modalités de leur remboursement total ou 
partiel et de leur réévaluation sont déterminés par 
décret. » 

La parole est à M. le ministre. 

M. Julien Denormandie, ministre. Cet amendement est très 
important en vue de lutter contre la désertification vétéri-
naire, qui est un vrai sujet dans beaucoup de nos territoires. 

Pour lutter contre la désertification vétérinaire, il fallait 
d’abord déterminer où elle était effective ; nous disposons 
désormais d’une base à cette fin. Il fallait également 
donner la possibilité à ceux qui le souhaitent d’aider de 
nouveaux vétérinaires à s’installer dans les zones concernées. 
Je salue le travail accompli par la commission. En particulier, 
l’adoption de son amendement no 39 représente une avancée. 
Notre amendement vise à en compléter le dispositif en 
autorisant les collectivités et leurs groupements à accorder 
des aides aux vétérinaires assurant des soins aux animaux 
d’élevage dans les zones rurales à faible densité d’élevage et 
caractérisées par une offre insuffisante de soins à ces animaux. 

Son adoption permettra également d’attribuer une indemnité 
d’études et de projet professionnel aux étudiants qui s’enga-
geront à exercer une telle activité. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des affaires 
économiques ? 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. La commission 
des affaires économiques émet un avis très favorable sur cet 
amendement. 

Monsieur le ministre, nous ne pouvions déposer un tel 
amendement, à cause de la menace de l’article 40 de la 
Constitution. Nous saluons votre initiative, qui permet une 
avancée importante. 

Je me félicite du travail mené en commun avec vos équipes, 
ainsi qu’avec les vétérinaires et les collectivités territoriales. Le 
sujet est essentiel dans les zones rurales dites sous-tendues en 
termes d’élevage. Les déserts vétérinaires se multiplient. Le 
principe du dispositif de l’amendement est de les délimiter 
via l’atlas démographique de l’Ordre des vétérinaires, qui 
recense quarante départements concernés. 

Ne rien faire aurait pour conséquence d’aggraver le 
problème et nuirait au maintien et au développement de 
l’élevage sur une très grande partie de notre territoire. À 
mesure que le nombre de vétérinaires diminue, les praticiens 
restants passent de plus en plus de temps sur la route pour se 
rendre dans les exploitations, ce qui menace l’équilibre 
économique de leur cabinet. Il faut donc apporter des 
solutions. 

Le dispositif de l’amendement permettra à toutes les collec-
tivités locales d’intervenir, si et seulement si elles le souhai-
tent, pour aider au maintien ou à l’installation des 
vétérinaires dans les zones concernées : c’est une véritable 
mesure de décentralisation. 

À mon sens, il s’agit d’une immense avancée qui règlera 
d’un seul coup plusieurs problèmes, en termes de sécurité 
sanitaire, d’aménagement du territoire et de désertification 
agricole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean Bizet, rapporteur. Je voudrais également saluer cet 

amendement ; on imagine sans doute pourquoi… (Sourires.) 

À l’instar de M. le rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques, je pense que cet amendement est 
fondamental pour rééquilibrer certaines zones du territoire 
dépourvues d’hommes de l’art en la matière. 

Il n’aura échappé à personne que certaines zoonoses 
peuvent devenir particulièrement dramatiques. Celles que 
nous connaissons en Europe et sur le territoire national 
n’ont, pour le moment, pas de conséquences aussi tragiques 
que celles qui nous viennent d’Asie, mais rien n’est impos-
sible à cet égard. 

Par ailleurs, nous nous acheminons vers un Brexit dont 
personne, pas même Michel Barnier ou David Frost, son 
homologue britannique, ne peut prédire aujourd’hui la 
nature. Voilà une vingtaine d’années, lorsque j’étais rappor-
teur de la commission d’enquête sur les conditions d’utilisa-
tion des farines animales dans l’alimentation des animaux 
d’élevage et les conséquences qui en résultent pour la santé 
des consommateurs, nous avions découvert l’état du réseau 
d’épidémiosurveillance britannique ; il n’a pas progressé 
depuis… À cette époque déjà, des agents des collectivités 
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locales faisaient office de vétérinaires. Si demain le Brexit se 
révèle délicat, nous risquons de voir entrer sur notre territoire 
des animaux insuffisamment contrôlés. 

Enfin, comme l’a souligné M. le rapporteur pour avis, la 
qualité des produits agroalimentaires français dépend de la 
qualité sanitaire des animaux. 

Pour toutes ces raisons, je remercie une nouvelle fois M. le 
ministre d’avoir pris une telle initiative. 

M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, pour 
explication de vote. 

M. Marc Laménie. Je salue moi aussi cet amendement, dont 
l’adoption apportera un soutien significatif à une profession 
particulièrement importante, ainsi qu’au monde agricole et, 
plus largement, à l’économie, en vue d’un aménagement plus 
équilibré du territoire. 

J’ai toutefois une interrogation. Le texte de l’amendement 
mentionne les « collectivités territoriales ou leurs groupe-
ments ». La compétence économique étant exercée principa-
lement par les intercommunalités et les régions, d’autres 
collectivités, notamment les départements, pourront-elles 
intervenir ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Julien Denormandie, ministre. Monsieur le sénateur, je 

vous confirme que toute collectivité pourra intervenir, 
comme l’indiquait M. le rapporteur pour avis. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 18. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 22 quater, 

modifié. 

(L’article 22 quater est adopté.) 

Article 23 
(Supprimé) 

Chapitre VIII 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA GESTION DU 
FONDS EUROPÉEN AGRICOLE POUR LE 

DÉVELOPPEMENT RURAL 

Article 24 

1 I. – L’article 78 de la loi no 2014-58 du 
27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles demeure 
applicable, dans sa rédaction résultant de la présente 
loi, au Fonds européen agricole pour le développement 
rural au-delà du 31 décembre 2020 et jusqu’au terme de 
la programmation qui a débuté en 2014. 

2 II. – (Supprimé) 
M. le président. La parole est à M. David Assouline, sur 

l’article. 
M. David Assouline. Ce soir, nous sommes face à un 

paradoxe. Pendant des années, les amoureux de la culture 
– la France en tête – se sont battus à l’échelon européen pour 
obtenir une directive sur les services de médias audiovisuels 
(SMA) et une directive sur les droits d’auteur. C’était un 
enjeu fondamental. Nous étions confrontés à des lobbies 

aussi puissants que des États. La lutte a été serrée, mais 
nous avons remporté la victoire en 2018 pour la directive 
SMA et en 2019 pour la directive sur les droits d’auteur. 

Le Sénat va débattre de manière très rapide ce soir pour 
habiliter le Gouvernement à procéder par ordonnances. C’est 
frustrant, car il s’agit vraiment d’un débat nécessaire et 
attendu. Les acteurs de la culture et de la création ont 
besoin du soutien de la représentation parlementaire. 

De manière paradoxale, les membres de mon groupe et 
moi-même allons, pour une fois, soutenir le recours à des 
ordonnances. C’est une petite entorse à un principe qui nous 
est cher : nous nous dessaisissons d’une partie de nos préro-
gatives, mais il y a urgence, car la création a besoin de 
moyens ! Certains de ses acteurs sont au bord du gouffre. 
La pandémie a cruellement frappé la culture. Il faut aller 
chercher les moyens partout où ils se trouvent, notamment 
chez les plateformes, qui seules ont continué à faire de gigan-
tesques profits pendant la pandémie. 

M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission de la culture. 

Mme Catherine Morin-Desailly, présidente de la commission 
de la culture, de l’éducation et de la communication. Comme 
l’ont souligné Jean-Pierre Leleux, rapporteur spécial des 
crédits de la mission « Médias », lors de la discussion 
générale et notre collègue David Assouline à l’instant, nous 
légiférons ce soir de manière exceptionnelle. 

La commission de la culture n’a pas été saisie au fond, 
comme elle aurait dû l’être si le Sénat avait eu à examiner le 
texte sur l’audiovisuel. Certes, il y a eu la crise du covid-19, 
mais nous espérions malgré tout qu’un tel texte serait 
présenté. 

Nous avons effectivement accepté l’idée d’une habilitation 
du Gouvernement à légiférer par ordonnances, mais sous 
certaines conditions. Je tiens, à cet instant, à remercier 
Franck Riester, qui est venu s’exprimer devant notre commis-
sion la semaine dernière et nous a transmis le texte des 
ordonnances et celui de ses amendements. Nous avons 
ainsi pu travailler. 

Nous avons nous-mêmes déposé des amendements. 
J’espère que le Gouvernement les accueillera avec une 
grande bienveillance ! En tout état de cause, le débat est 
loin d’être terminé. Nous serons extrêmement vigilants sur 
l’application des dispositifs. Il convient de garder à l’esprit 
que la mise en œuvre des directives, si elle permettra de 
rééquilibrer un peu les choses face la puissance des plate-
formes, devra s’accompagner d’une très forte volonté, à 
l’échelon européen, de continuer à suivre ces dossiers. En 
particulier, il faudra aussi rouvrir le chantier de la directive e- 
commerce, pour conférer une véritable responsabilité aux 
plateformes. 

M. le président. Nous revenons à l’article 24, qui concerne 
les questions agricoles… (Sourires.) 

L’amendement no 19, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Rétablir le II dans la rédaction suivante : 

II. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre 
par ordonnance, dans un délai de dix-huit mois à 
compter de la publication de la présente loi, les disposi-
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tions législatives nécessaires pour modifier, en ce qui 
concerne le Fonds européen agricole pour le développe-
ment rural, les articles 78 et suivants de la loi no 2014-58 
du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles 
afin : 

1° D’assurer, au titre de la programmation suivant 
celle qui a débuté en 2014, leur conformité avec le 
droit de l’Union européenne relatif à la politique 
agricole commune ; 

2° De prévoir, au titre de la même programmation, les 
conditions dans lesquelles, d’une part, l’État est chargé 
des aides surfaciques et des aides assimilées du Fonds 
européen agricole pour le développement rural et, 
d’autre part, les régions ou, dans les régions d’outre- 
mer, lorsque celles-ci décident d’y renoncer, les départe-
ments, peuvent être chargés des aides non surfaciques, en 
précisant notamment la répartition des compétences, les 
transferts de services et de moyens en résultant et les 
modalités d’instruction des demandes et de paiement 
des aides ; 

3° De prévoir les adaptations justifiées par la situation 
spécifique de la Corse. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

La parole est à M. le ministre. 
M. Julien Denormandie, ministre. Je rassurerai tout d’abord 

ma collègue Roselyne Bachelot ; je répondrai non sur la 
culture, mais sur l’agriculture. (Sourires.) 

M. André Gattolin. C’est tout aussi important ! 
M. Julien Denormandie, ministre. En effet : il s’agit de deux 

grands pans de notre identité nationale. 

Je suis un peu marri de finir sur une défaite probable avec 
cet amendement : jusqu’à présent, nous avions toujours 
réussi à trouver des accords. 

Le présent amendement vise à modifier une loi particuliè-
rement appréciée dans cet hémicycle : la loi dite Maptam de 
modernisation de l’action publique territoriale et d’affirma-
tion des métropoles ! En particulier, le Gouvernement 
demande une habilitation à légiférer par ordonnance pour 
modifier le fameux article 78 de cette loi, qui a suscité 
beaucoup de débats au Sénat depuis maintenant plus de 
six ans. Les mesures envisagées concernent les modalités de 
gestion du Fonds européen agricole pour le développement 
rural (Feader) dans le cadre des nouvelles programmations de 
la PAC. Un sujet pose problème : celui de la répartition des 
compétences entre les régions et l’État en la matière. 

Il nous faut absolument clarifier les choses : je crois que 
nous sommes tous d’accord sur ce point. Cela étant, c’est 
beaucoup plus facile à dire qu’à faire. Nous avons beaucoup 
travaillé avec les organisations professionnelles et les associa-
tions d’élus, à commencer par Régions de France, pour 
proposer, en amont des discussions à l’échelon européen, 
une répartition des compétences s’agissant de la gestion des 
aides surfaciques et des aides non surfaciques, telles que les 
aides à l’installation. La commission a rejeté la répartition 
proposée par le Gouvernement ; celui-ci, par cohérence, 
demande au Sénat de bien vouloir la réintroduire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean Bizet, rapporteur. Cet amendement a effectivement 
pour objet de rétablir l’habilitation, supprimée par la 
commission, à légiférer par ordonnance pour définir la répar-
tition des responsabilités dans la gestion du Feader au titre du 
futur cadre financier pluriannuel 2021-2027, en cours de 
négociation. 

Notre point de vue n’a pas changé. Nous considérons 
qu’un débat sur le sujet est indispensable. La question ne 
peut pas être traitée par ordonnance. 

Je sais que je vous complique la vie, monsieur le ministre, 
mais les mesures dont il s’agit ne sont pas neutres financiè-
rement : de mémoire, l’ensemble représente 1,640 milliard 
d’euros, dont 70 % pour les mesures surfaciques, c’est-à-dire 
sous gestion étatique. Or on ne peut pas insister à l’envi sur la 
place des territoires et prôner la décentralisation, comme l’a 
fait tout à l’heure le Premier ministre, tout en confiant à 
l’État le soin de gérer ces fonds. 

Le problème tient davantage à la forme qu’au fond. De 
plus, un certain nombre de régions, et non des moindres – la 
Bretagne, la Normandie, la Nouvelle-Aquitaine –, ne sont 
pas d’accord avec le portage et le partage. 

Nous sommes entre personnes de bonne composition et de 
bonne volonté, qui sont déjà parvenues à dégager ensemble 
des solutions. Il vous faudra trouver un véhicule législatif. Ce 
n’est pas le plus facile, mais il faut remettre le sujet sur la 
table. En tout cas, il ne saurait être traité par le biais d’une 
ordonnance. 

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Viviane Artigalas, 
pour explication de vote. 

Mme Viviane Artigalas. Je rejoins M. le rapporteur : à mon 
avis, on ne peut pas traiter un tel sujet au travers d’une 
ordonnance, à plus forte raison quand certaines régions 
sont en désaccord. Ce n’est pas la bonne solution : une 
question aussi importante, tant sur le plan financier que 
sur celui des territoires, mérite un véritable débat. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Ouzoulias, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Ouzoulias. Je le rappelle, l’ordonnance n’est pas 
un outil technique neutre : c’est un acte fort par lequel le 
Gouvernement confisque notre pouvoir législatif pour l’asso-
cier à son pouvoir exécutif. Ce n’est pas rien en démocratie, 
d’autant que la décision du Conseil constitutionnel du 
28 mai 2020 confère un statut supérieur aux ordonnances 
en en faisant remonter le contentieux au Conseil constitu-
tionnel, plutôt qu’au Conseil d’État. 

Monsieur le ministre, dans votre propos, très juste et très 
cohérent, vous avez exposé la totalité des arguments qui nous 
poussent à vous refuser l’habilitation à légiférer par ordon-
nance. En effet, vous nous avez dit que c’est compliqué, qu’il 
faut du temps pour y travailler et qu’il n’y a pas de 
consensus : autant d’éléments qui excluent le recours à une 
ordonnance. 

Si l’on peut comprendre qu’il faille parfois légiférer par 
ordonnances afin de pouvoir agir vite, rien ne le justifie 
dans le cas d’espèce. C’est un peu comme pour la procédure 
accélérée, que le Gouvernement utilise de manière systéma-
tique alors que, selon la Constitution, y recourir est censé 
devoir rester exceptionnel. Il ne faudrait pas que le recours 
aux ordonnances devienne, lui aussi, systématique. Sinon, 
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nous parlementaires aurions du mal à expliquer aux 
Françaises et aux Français à quoi sert la représentation natio-
nale. Or, au lendemain d’élections municipales marquées par 
un taux d’abstention record, c’est un souci démocratique 
constant pour les élus. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Louault, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Louault. On ne peut pas laisser le Gouvernement 
décider seul. Dans notre pays, la gestion du Feader est à un 
tournant. Il y a des mesures nationales. Ainsi, Natura 2000, 
qui est financé par le Feader, répond à un engagement du 
Gouvernement. Si les régions n’engagent pas des crédits 
disponibles, c’est l’État qui sera pénalisé. 

Par conséquent, il doit y avoir une véritable concertation. 
Ce n’est pas dans la nature de notre pays. C’est dans celle de 
l’Allemagne, qui depuis longtemps négocie à Bruxelles le 
financement par le Feader de mesures soutenues par le 
gouvernement fédéral et les Länder. 

À mon sens, l’État ne peut pas décider seul de ce qui sera 
délégué ou pas aux régions au titre du Feader. Il faut une 
véritable négociation, y compris avec la profession agricole et 
les élus ruraux, qui ont aussi leur mot à dire. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 19. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 24. 
(L’article 24 est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 24 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Roselyne Bachelot, ministre de la culture. Monsieur le 

président, mesdames, messieurs les sénateurs, pour ma 
première prise de parole en tant que ministre de la culture 
devant votre auguste assemblée, je souhaite préciser le 
contexte dans lequel s’inscrivent les deux amendements 
que je vais vous soumettre. 

Mon prédécesseur, Franck Riester, que je salue, a promu, à 
la fin de l’année 2019, une réforme très ambitieuse, au travers 
du projet de loi relatif à la communication audiovisuelle et à 
la souveraineté culturelle à l’ère numérique. Ce texte a été 
examiné par les commissions compétentes de l’Assemblée 
nationale et du Sénat, mais, du fait de l’épidémie du 
covid-19, les travaux ont été interrompus. Il n’a pas été 
retiré de l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, mais son 
calendrier d’examen demeure très incertain, pour des raisons 
que nous connaissons. Figurent pourtant dans ce projet de 
loi des dispositions tout à fait capitales et urgentes. Ainsi, la 
directive SMA doit en principe avoir été transposée au plus 
tard au 19 septembre 2020 et les deux directives relatives aux 
droits d’auteur et aux droits voisins doivent l’être avant 
juin 2021. 

Il ne s’agit pas d’une question relevant de la simple 
administration, de respecter une obligation que nous impose-
rait l’Europe : ces dispositions sont essentielles et très atten-
dues par les auteurs, les artistes, les professionnels des médias 
et des industries culturelles. 

C’est le cas en particulier des dispositions de la direc-
tive SMA, qui permet d’assujettir les plateformes installées 
à l’étranger aux obligations de financement de la production 
audiovisuelle et cinématographique. L’enjeu est crucial. 
Pendant le confinement, ces plateformes ont enregistré une 

forte croissance de leurs revenus, tandis que ceux des chaînes 
de télévision, sur lesquelles repose aujourd’hui le financement 
de la production, subissaient les conséquences de la crise du 
marché publicitaire. 

C’est aussi le cas des dispositions de la directive relative aux 
droits d’auteur, qui permet de mieux protéger les droits de la 
propriété intellectuelle sur les plateformes de partage des 
contenus et de garantir le droit des auteurs et des artistes à 
une rémunération proportionnelle aux fruits de l’exploitation 
des œuvres. 

La transposition par voie d’ordonnance ne me plaît pas 
davantage qu’à vous, mesdames, messieurs les sénateurs, car 
ce n’est vraiment pas une pratique courante en matière audio-
visuelle. En général, les textes sur ce sujet donnent lieu à des 
discussions nourries, passionnées et fort intéressantes ! 

Il y a donc, à côté de l’aspect technique, un aspect 
politique. Nous ne sommes pas en terrain inconnu et nous 
ne vous demandons donc pas un chèque en blanc : vous 
connaissez le texte issu, en mars dernier, des débats de la 
commission des affaires culturelles et de l’éducation de 
l’Assemblée nationale. Je m’engage à ce que les ordonnances 
que nous soumettrons à votre ratification respectent les 
équilibres nés de cette discussion. 

Pour le reste des dispositions du projet de loi initial, les 
arbitrages ne sont pas encore rendus. Ils dépendront du 
programme de travail du Gouvernement ; j’en discuterai 
avec le Premier ministre. 

Pour l’heure, il est nécessaire, pour les professionnels et le 
soutien à la création, d’assurer la rapide transposition de ces 
directives par voie d’ordonnances. Je sais, car vous l’avez 
exprimé avec un peu d’avance, que vous partagez cet avis 
et que vous accorderez donc au Gouvernement l’habilitation 
qu’il sollicite. (Applaudissements sur des travées des groupes 
LaREM et UC. – M. Franck Menonville applaudit également.) 

M. le président. L’amendement no 23 rectifié, présenté par 
le Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’article 24 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 

Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre 
par ordonnances toute mesure de nature législative 
visant à : 

a) Modifier les dispositions du code de la propriété 
intellectuelle en vue de transposer en droit français les 
dispositions de la directive 2019/790 du Parlement 
européen et du Conseil sur le droit d’auteur et les 
droits voisins dans le marché unique numérique et 
modifiant les directives 96/9/CE et 2001/29/CE autres 
que celles qui sont mentionnées aux articles 2-6 et 17 à 
23 et celles qui ont été transposées par la loi no 2019-775 
du 24 juillet 2019 tendant à créer un droit voisin au 
profit des agences de presse et des éditeurs de presse, et 
en procédant dans ce code aux mesures d’adaptation et 
aux mises en cohérence et corrections matérielles, légis-
tiques et rédactionnelles rendues nécessaires par la direc-
tive ; 

b) Modifier les dispositions du code de la propriété 
intellectuelle en vue de transposer en droit français les 
articles 2-6 et 17 à 23 de la directive 2019/790 du 
Parlement européen et du Conseil sur le droit d’auteur 
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et les droits voisins dans le marché unique numérique et 
modifiant les directives 96/9/CE et 2001/29/CE et en 
procédant dans ce code aux mesures d’adaptation et aux 
mises en cohérence et corrections matérielles, légistiques 
et rédactionnelles rendues nécessaires par la directive ; 

c) Modifier les dispositions du code de la propriété 
intellectuelle en vue de transposer en droit français les 
dispositions de la directive 2019/789 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 avril 2019 établissant 
des règles sur l’exercice du droit d’auteur et des droits 
voisins applicables à certaines transmissions en ligne 
d’organismes de radiodiffusion et retransmissions de 
programmes de télévision et de radio, et modifiant la 
directive 93/83/CEE du Conseil et en procédant dans ce 
code aux mesures d’adaptation et aux mises en cohérence 
et corrections matérielles, légistiques et rédactionnelles 
rendues nécessaires par la directive. 

II. – Les ordonnances prévues au a et au c du I sont 
prises dans un délai de douze mois suivant la promulga-
tion de la présente loi. 

L’ordonnance prévue au b du I est prise dans un délai 
de six mois suivant la promulgation de la présente loi. 

III. – Pour chaque ordonnance prévue au I, un projet 
de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans 
un délai de quatre mois à compter de la publication de 
l’ordonnance. 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Roselyne Bachelot, ministre. Cet amendement vise à 

habiliter le Gouvernement à transposer deux directives de 
2019 visant à renforcer la protection des auteurs et des 
titulaires de droits voisins. Ces deux directives doivent être 
transposées avant le 7 juin 2021. 

La France s’est investie de façon exemplaire dans la 
négociation de ces deux directives. La première renforce la 
capacité des titulaires de droits à être rémunérés lorsque les 
plateformes de partage des contenus utilisent leurs œuvres, 
tout en respectant les droits et libertés des utilisateurs. La 
seconde stipule que les chaînes de télévision et les distribu-
teurs sont solidairement responsables de la rémunération des 
auteurs lorsque les œuvres sont diffusées par la technique dite 
de l’injection directe. 

La transposition de ces deux directives revêt aujourd’hui un 
caractère primordial pour les créateurs, dont les rémunéra-
tions ont été fortement affectées par la crise sanitaire. Il est 
indispensable que le Gouvernement prenne les dispositions 
nécessaires pour les transposer le plus rapidement possible. 

M. le président. Le sous-amendement no 26 rectifié bis, 
présenté par Mme L. Darcos, MM. D. Laurent, Calvet, 
del Picchia, Piednoir, Cambon, Lefèvre et Kennel, 
Mmes Deromedi et Bruguière, M. Savin, Mme Lassarade, 
M. Charon, Mme Dumas, M. Savary, Mmes M. Mercier, 
Lamure et Gruny et M. Bonhomme, est ainsi libellé : 

Amendement no 23 

I.- Alinéa 4 

Remplacer les mots : 

aux articles 2-6 
par les mots : 

aux articles 2 à 7 

II.- Alinéa 5 

Remplacer les mots : 

les articles 2-6 
par les mots : 

les articles 2 à 7 

La parole est à Mme Laure Darcos. 
Mme Laure Darcos. Ce soir, je suis doublement émue : 

parce que je vous vois au banc du Gouvernement, 
madame la ministre, et parce qu’enfin nous y sommes ! 

Dans une autre vie, je me suis battue pendant des années 
au côté d’auteurs de l’écrit et de cinéastes, à Bruxelles, pour 
défendre l’exception culturelle française et les droits d’auteur. 
Comme tous mes collègues, j’aurais évidemment préféré que 
nous débattions d’une vraie loi, mais je me réjouis néanmoins 
à l’idée que ces ordonnances permettront enfin de faire 
entendre notre vision de la culture. 

Avec ce sous-amendement, j’ai voulu aller un peu plus loin, 
un peu trop loin peut-être, en réduisant de douze à six mois 
les délais de transposition de toutes les dispositions des direc-
tives, s’agissant notamment des exceptions au droit d’auteur, 
concernant par exemple l’exception pédagogique. J’ai cru 
comprendre que cela serait trop compliqué : si la direc-
tive SMA est prête, ce n’est pas le cas de la directive sur le 
droit d’auteur. Je profite de cette occasion pour vous dire, 
madame la ministre, qu’il importe que la direction du livre 
reste en l’état au sein de votre ministère, pour les auteurs, les 
éditeurs et les bibliothèques. 

Je retire ce sous-amendement d’appel et je voterai l’amen-
dement. 

M. le président. Le sous-amendement no 26 rectifié bis est 
retiré. 

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement no 

23 rectifié ? 
M. Jean Bizet, rapporteur. C’est vrai, le Parlement n’aime 

pas les ordonnances. Mais il aime la culture ! Nous sommes 
donc bien embarrassés… 

Compte tenu de la réunion de travail que nous avons eue 
avec la présidente Morin-Desailly et le spécialiste de la 
question, Jean-Pierre Leleux, nous allons donner un avis 
favorable, à titre exceptionnel ! 

Mme Roselyne Bachelot, ministre. Oui, il ne faudrait pas 
que je prenne de mauvaises habitudes ! (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. David Assouline, pour 
explication de vote. 

M. David Assouline. Félicitations pour votre nomination, 
madame la ministre ; je vous souhaite de réussir à donner à la 
culture toute la place qu’elle mérite : ce sera alors un succès 
pour la culture et pour la France. Votre voix peut porter, et 
j’espère que vous réussirez à obtenir ce que nous attendons 
tous, à savoir les moyens importants dont la culture a besoin, 
dans tous les domaines. 

Avec votre prédécesseur, que je veux aussi saluer, nous 
avons très souvent mené des combats communs, notamment 
pour la transposition de la directive sur les droits voisins, 
issue d’une proposition de loi déposée sur mon initiative et 
qui fut unanimement soutenue par le Sénat. La France fut le 
premier pays à transposer cette directive. 
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Il est encore plus compliqué de dessaisir le Parlement de ses 
prérogatives quand il s’agit des médias. À l’occasion d’une 
réforme constitutionnelle, j’avais fait adopter un amende-
ment visant à inscrire dans la Constitution que les règles 
concernant la liberté, le pluralisme et l’indépendance des 
médias sont fixées par la loi. En l’espèce, nous sommes 
prêts à un compromis. Cela tient aussi au fait que vous 
vous êtes engagée, à la suite de votre prédécesseur, à recher-
cher, en amont de la rédaction de l’ordonnance, un accord 
avec l’ensemble des forces soutenant cet impératif. 

En posant cet acte, nous prenons nos responsabilités et 
nous attendons du Gouvernement qu’il fasse de même. 
L’audiovisuel connaît une révolution de ses usages avec le 
numérique. Les grandes plateformes s’en sortent très bien, et 
nous devons absolument créer les conditions d’une concur-
rence équitable, en les soumettant aux mêmes obligations 
que tous les autres médias. 

M. le président. Merci de conclure, cher collègue. 
M. David Assouline. Nous soutiendrons cet amendement 

du Gouvernement, et je me réjouis que le sous-amendement 
ait été retiré. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Ouzoulias, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Ouzoulias. Madame la ministre, je vous renou-
velle mes vœux de bienvenue et vous annonce un événement 
exceptionnel, historique : ce canton-ci de l’hémicycle va voter 
une habilitation à transposer par ordonnance ! (Sourires.) 

Je le fais toutefois à regret. En effet, lors de la discussion sur 
la transposition de la directive sur le droit d’auteur et les 
droits voisins, j’avais signalé à M. Assouline qu’il me semblait 
risqué de n’en transposer qu’une partie. Il convenait, selon 
moi, de respecter sa cohérence et de travailler à une transpo-
sition globale. Tout le monde m’avait rassuré en m’annon-
çant l’arrivée imminente d’un véhicule législatif. Mais ledit 
véhicule est en panne, et je ne suis pas sûr qu’il sorte un jour 
du garage… Si nous avions alors travaillé sur l’amendement 
que j’avais proposé, nous aurions pu, ce soir, discuter d’une 
rédaction directement incorporable dans le code. Je regrette 
qu’il n’en ait pas été ainsi, mais l’essentiel reste de transposer 
cette directive, fût-ce par voie d’ordonnance, procédé un peu 
difficile à admettre pour le législateur… 

Le groupe CRCE votera donc pour l’amendement, mais ne 
le dites pas à mes camarades ! (Sourires.) 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Laborde, 
pour explication de vote. 

Mme Françoise Laborde. À mon tour, madame la ministre, 
je vous souhaite la bienvenue, au nom du groupe RDSE. 

Comme rapporteur de la mission « Médias, Livre et indus-
tries culturelles », je souhaite marquer l’importance de cet 
amendement, qui vise à accélérer la transposition de la direc-
tive du 17 avril 2019 sur le droit d’auteur. La France se fait 
une fierté d’être motrice en matière de droits d’auteur depuis 
Beaumarchais. Elle a fini par entraîner l’Europe dans son 
combat pour faire prévaloir une conception autre que celle, 
américaine, du copyright. 

C’est en bonne partie sous l’influence française, et après un 
long combat, que la directive sur le droit d’auteur a pu être 
adoptée par le Parlement européen. Le Sénat avait d’ailleurs 
pesé de tout son poids, en lançant la transposition des 
mesures relatives aux droits voisins des éditeurs de presse 
avant même l’adoption finale de la directive, sur une propo-
sition de notre collègue David Assouline. 

Bien sûr, nous regrettons amèrement d’être privés d’un 
débat riche et passionnant sur le projet de loi audiovisuel, 
dont l’examen semble frappé de malédiction depuis trois ans. 
Pour autant, il me semble que la transposition rapide de cette 
directive, réclamée par la quasi-totalité des acteurs de la 
profession, s’impose comme une nécessité aujourd’hui, au 
regard tant de l’incertitude du calendrier parlementaire que 
de l’urgence, pour les parties prenantes, de pouvoir disposer 
d’une vision à long terme de leur cadre de travail. 

Il ne faut pas penser, en effet, que la seule transposition 
suffit. Elle devra être suivie, comme pour la directive SMA, 
de longues négociations, sur des sujets très complexes, entre 
auteurs, artistes-interprètes, producteurs et organismes de 
gestion collective. Il nous revient dès lors aujourd’hui de 
faire un sacrifice pour donner les meilleures chances à 
l’ensemble d’un secteur déjà trop durement frappé par la 
crise, à défaut de lui apporter – pour l’instant – le plan de 
relance massif que la commission de la culture appelle de ses 
vœux. Faisons déjà ce premier pas ! 

M. le président. La parole est à Mme Catherine Morin- 
Desailly. 

Mme Catherine Morin-Desailly. Il faut souvent beaucoup 
de temps pour que des directives soient transposées. C’est 
d’ailleurs une des raisons pour lesquelles on accélère le 
processus en l’espèce. Je me rappelle, cher Jean Bizet, nos 
travaux communs au sein de la commission des affaires 
européennes sur la stratégie à adopter en matière de gouver-
nance mondiale de l’internet. Ils ont donné lieu, dès 2015, à 
des propositions de résolution européenne affirmant le besoin 
d’une stratégie globale et offensive, qui évoquaient déjà la 
question du droit d’auteur. Il a donc fallu cinq ans pour que 
ces textes nous soient soumis ! Souvent, on se plaint de la 
lenteur des processus administratifs et des discussions à 
Bruxelles. Aujourd’hui, nous acceptons d’accélérer la trans-
position pour ne pas laisser sur le bord du chemin tous ces 
artistes et créateurs qui attendent beaucoup de directives 
devant permettre de rétablir un équilibre et d’assurer une 
juste rémunération de l’acte de création. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 

23 rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 24. 

L’amendement no 22 rectifié, présenté par le Gouverne-
ment, est ainsi libellé : 

Après l’article 24 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre par 
ordonnances, dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi, toute mesure relevant du 
domaine de la loi permettant de modifier la loi no 86- 
1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, le code du cinéma et de l’image 
animée et le livre des procédures fiscales afin : 

a) de transposer la directive 2018/1808 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant 
la directive 2010/13/UE visant à la coordination de 
certaines dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres relatives à la fourni-
ture de services de médias audiovisuels en procédant aux 
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mesures d’adaptation et aux mises en cohérence et 
corrections matérielles, légistiques et rédactionnelles 
rendues nécessaires par la directive. 

b) de procéder aux mesures d’adaptation et de tirer les 
conséquences nécessaires de la transposition mentionnée 
au a) s’agissant de la contribution à la production sur la 
base de leur activité en France des éditeurs de services de 
télévision et de médias audiovisuels à la demande visant 
le territoire français qui relèvent de la compétence d’un 
autre État membre de l’Union européenne en : 

- introduisant une faculté de mutualisation de la 
contribution à la production cinématographique pour 
les groupes éditant plusieurs services ; 

- prévoyant l’association des organisations profession-
nelles et organismes de gestion collective représentant les 
auteurs aux accords conclus entre les éditeurs de services 
et les organisations représentant les producteurs dont le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel tient compte pour la 
fixation des modalités de contribution au développement 
de la production d’œuvres ; 

- prévoyant qu’une œuvre n’est pas prise en compte au 
titre de la contribution d’un éditeur à la production 
lorsque les contrats conclus pour sa production ne 
sont pas compatibles avec les dispositions des 
articles L. 121-1 et L. 121-5 du code de la propriété 
intellectuelle relatives à la protection des droits moraux 
des auteurs et les principes énoncés aux articles L. 131-4 
et L. 132-25 de ce code relatifs à leur rémunération et en 
subordonnant l’attribution des aides du Centre national 
du cinéma et de l’image animée à l’inclusion, dans les 
contrats conclus pour la production d’une œuvre, de 
clauses types assurant le respect de ces mêmes articles ; 

- introduisant une procédure de conventionnement 
des services de médias audiovisuels à la demande par le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel au-delà d’un seuil de 
chiffre d’affaires fixé par décret, et en prévoyant que cette 
convention précise notamment les conditions d’accès des 
ayants droit aux données relatives à l’exploitation de 
leurs œuvres ; 

- soumettant à contribution à la production sur la base 
de leur activité en France les autres éditeurs de services de 
télévision et de médias audiovisuels à la demande visant 
le territoire français qui ne sont pas établis en France et 
qui ne relèvent pas de la compétence de la France ; 

- permettant au Conseil supérieur de l’audiovisuel de 
recevoir de l’administration des impôts tous les rensei-
gnements relatifs au chiffre d’affaires des éditeurs et à 
cette autorité et au Centre national du cinéma et de 
l’image animée de se communiquer les informations 
qu’ils détiennent relatives aux chiffres d’affaires des 
éditeurs de services et des redevables des impositions 
mentionnées aux articles L. 115-6 à L. 115-13 du code 
du cinéma et de l’image animée et à l’article 1609 sexde-
cies B du code général des impôts. 

II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant 
le Parlement dans un délai de quatre mois à compter de 
la publication de l’ordonnance. 

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’une 
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigés : 

Chapitre … 

Dispositions relatives à la modernisation des règles de 
la communication audiovisuelle et au renforcement de la 
protection de la souveraineté culturelle 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Roselyne Bachelot, ministre. Cet amendement vise à 

transposer la directive du 14 novembre 2018 sur les services 
de médias audiovisuels. 

La renégociation de cette directive a été une victoire impor-
tante pour la France et pour la défense de la diversité cultu-
relle. Nous nous illustrons par une régulation très ambitieuse 
dans le domaine des médias et par un dispositif très impor-
tant de soutien à la création. Il y a, sur ce point, un consensus 
politique assez remarquable. Je sais que vous y êtes très 
attachés, mesdames, messieurs les sénateurs. 

Nous avons obtenu deux avancées dans cette négociation. 
La première est l’extension de la régulation aux plateformes 

de partage de vidéos. On peut parfois regretter le temps 
important passé par les plus jeunes sur ces plateformes. Il 
était nécessaire que l’Europe édicte des règles communes 
destinées à les protéger contre des contenus susceptibles de 
leur nuire. En France, pour les seules plateformes établies sur 
notre territoire, ce rôle incombera au Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, qui a su, dans le passé, protéger les auditeurs et 
les téléspectateurs. 

Par ailleurs, la France a obtenu la possibilité de soumettre à 
son système de soutien à la création les services qui ciblent 
notre territoire à partir d’autres États en dérogeant au sacro- 
saint principe du pays d’origine, qui fait consensus au niveau 
européen sur d’autres sujets. Je le disais dans mon propos 
introductif, la part de marché de ces grandes plateformes 
numériques s’est encore accrue pendant la crise sanitaire, 
rendant plus urgente encore leur participation au finance-
ment de la création en France. L’objectif est double : d’une 
part, rétablir l’équité entre diffuseurs nationaux et plate-
formes étrangères ; d’autre part et peut-être surtout, assurer 
la pérennité de notre dispositif de soutien à la création au 
bénéfice des créateurs eux-mêmes. Je pense qu’une unanimité 
se dégagera sur cette question. 

Mme la présidente Morin-Desailly et M. Leleux ont 
d’ailleurs déposé des sous-amendements tendant à mieux 
affirmer l’équité que nous recherchons tous entre les 
services traditionnels et les nouveaux médias et à apporter 
des précisions sur l’association des auteurs. J’y serai évidem-
ment tout à fait favorable. 

Enfin, la transposition de cette directive implique de 
modifier à la marge certaines dispositions de la sacro-sainte 
loi de 1986 qui encadre le régime de contribution à la 
production, pour permettre une mise en œuvre effective 
des principes de la directive. Il s’agit de créer un mécanisme 
de conventionnement des services à la demande pour pouvoir 
adapter les règles aux spécificités de chaque plateforme et de 
veiller à ce que les œuvres que les plateformes déclareront au 
titre de leurs obligations respectent les droits moraux et 
patrimoniaux des auteurs. Il nous faut évidemment donner 
au CSA la possibilité d’échanger des informations avec le 
Centre national du cinéma et de l’image animée (CNC) et 
l’administration fiscale pour qu’il puisse contrôler efficace-
ment le respect de ces obligations. 

M. le président. Le sous-amendement no 31 rectifié bis, 
présenté par M. Leleux, Mme Morin-Desailly, MM. Assou-
line et Hugonet, Mme Laborde et M. Gattolin, est ainsi 
libellé : 
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Amendement no 22, alinéa 5 

Après le mot : 

transposition 
rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

du 18) de l’article 1er de la directive no 2018/1808 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 
2018 précitée en vue notamment d’assurer un traitement 
équitable entre services de télévision et de médias audio-
visuels à la demande en : 

La parole est à M. Jean-Pierre Leleux. 
M. Jean-Pierre Leleux. La transposition de la directive SMA, 

qui permettra la contribution des plateformes au finance-
ment de la création française, est très attendue par le 
monde de la création. 

Cette intégration à l’écosystème du financement de la 
création ne saurait toutefois suffire en l’absence d’une moder-
nisation, voire d’un assouplissement, du régime réglemen-
taire des acteurs historiques, qui sont aujourd’hui laissés sur 
le bas-côté dans l’attente du projet de loi sur l’audiovisuel. 

Sans action complémentaire, les plateformes continueront 
à bénéficier de contraintes réduites et de droits étendus sur la 
production. Quant à leurs obligations de participation au 
financement, elles pourraient paradoxalement renforcer leur 
attractivité sur le marché français, grâce à des contenus 
premiums de qualité. 

J’ajoute que les plateformes pourront rentabiliser ces inves-
tissements réalisés en France auprès d’une audience planétaire 
de dizaines de millions d’auditeurs, difficilement accessible 
pour les opérateurs français. 

Le présent sous-amendement est à mon sens très important 
pour rééquilibrer quelque peu une situation que la transpo-
sition de la directive risque encore d’aggraver… 

C’est la raison pour laquelle le groupe de travail qui s’est 
réuni pendant le confinement pour analyser les conséquences 
de l’épidémie de covid-19 sur le monde des médias a élaboré 
ce sous-amendement visant à introduire un principe d’équité. 
L’exercice est difficile : nous essayons seulement de 
« canaliser » l’ordonnance que vous allez rédiger, madame 
la ministre. Il s’agit d’introduire une référence au principe 
d’équité entre les nouveaux acteurs et les acteurs tradition-
nels. 

Le respect de l’équité constitue d’abord une nécessité 
politique. Il n’est pas possible de laisser diverger deux types 
de réglementation s’appliquant à deux catégories d’acteurs en 
situation de concurrence directe. Ce principe d’équité aura 
ensuite des conséquences juridiques, car il s’imposera au 
pouvoir réglementaire pour la rédaction des décrets à venir. 

Je précise qu’équité ne signifie pas égalité. En effet, il y a 
des différences entre les opérateurs, mais ce principe 
permettra d’adapter les obligations aux spécificités respectives 
de chacun des acteurs. 

Cette rédaction, tout en assurant la mise en œuvre de la 
directive, comme nous le souhaitons tous, permettra 
d’envoyer un signal important concernant la poursuite de 
la modernisation et de l’assouplissement des règles dans le 
secteur de l’audiovisuel. 

Mme Catherine Morin-Desailly. Très bien. 

M. le président. Le sous-amendement no 37 rectifié, 
présenté par M. Leleux et Mme Morin-Desailly, est ainsi 
libellé : 

Amendement no 22, alinéa 7 

Après le mot : 

prévoyant 
insérer les mots : 

, pour la partie de ces accords qui affecte directement 
leurs intérêts, 

La parole est à M. Jean-Pierre Leleux. 
M. Jean-Pierre Leleux. Ce sous-amendement a pour objet 

d’intégrer une précision qui figurait dans le texte adopté par 
la commission de la culture de l’Assemblée nationale et avait 
recueilli un large assentiment. Il s’agit de reprendre l’inter-
prétation du Conseil d’État concernant les modalités d’asso-
ciation des auteurs aux accords qui les concernent. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean Bizet, rapporteur. Nos collègues de la commission 

de la culture ont appelé de leurs vœux une transcription 
rapide de la directive SMA. La commission des finances y 
a été sensible et a émis un avis de sagesse sur l’amendement 
no 22 rectifié, dans l’attente d’un enrichissement de sa rédac-
tion. Celui-ci étant intervenu au travers des sous-amende-
ments nos 31 rectifié bis et 37 rectifié, l’avis de sagesse s’est 
mué en avis de sagesse très favorable ! 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur les 
deux sous-amendements ? 

Mme Roselyne Bachelot, ministre. Nous poursuivons dans 
une atmosphère de consensus… 

M. David Assouline. Profitez-en ! 
M. Jean Bizet, rapporteur. Ça risque de ne pas durer… 
Mme Roselyne Bachelot, ministre. Je vous remercie de me 

prévenir, monsieur Bizet ! 
Ces sous-amendements sont particulièrement bienvenus. 
Le sous-amendement no 31 rectifié bis comporte deux 

dimensions complémentaires : il vise à établir l’équité entre 
acteurs français et acteurs étrangers, d’une part, et l’équité 
entre diffuseurs historiques et nouveaux entrants, d’autre 
part. 

Le sous-amendement no 37 rectifié tend à apporter une 
précision tout à fait utile, que le Conseil d’État souhaitait voir 
figurer dans le projet de loi, afin que l’équilibre sur lequel 
reposent ces négociations ne soit pas remis en cause. 

J’émets donc un avis favorable, et même enthousiaste, sur 
ces deux sous-amendements ! 

M. le président. La parole est à Mme Dominique Vérien, 
pour explication de vote. 

Mme Dominique Vérien. J’interviens ici au titre de la 
délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances 
entre les hommes et les femmes. 

Nulle part, dans la directive SMA, on ne parle de parité. Il 
y est question de diversité, ce qui n’est pas du tout antino-
mique, mais jamais de parité. 

Vous qui êtes devenue une femme d’audiovisuel, madame 
la ministre, l’avez forcément constaté : cette crise aura révélé 
la fragilité de la présence des femmes dans l’audiovisuel. Les 
femmes ont disparu pendant le confinement. Des mandarins, 
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des membres du Gouvernement se sont exprimés : tous ou 
presque étaient des hommes. Très peu de ministres femmes 
ont eu l’occasion de prendre la parole dans les médias audio-
visuels. 

Dans cet hémicycle, nous avons pour règle de ne pas 
chercher à surtransposer. Pour autant, nous souhaiterions, 
madame la ministre, que vous portiez notre parole au sein de 
l’Union européenne afin que ce sujet y soit pris en compte, 
car il ne concerne pas seulement la France. Il faut défendre la 
place des femmes. Demain, nous remettrons un rapport sur 
la présence des femmes dans l’audiovisuel, notamment 
pendant la crise, qui a été très symptomatique à cet égard. 

Je vous demande, madame la ministre, de faire en sorte que 
la place des femmes soit défendue par le droit européen, afin 
que, demain, nous n’ayons pas à surtransposer. (M. Pierre 
Ouzoulias applaudit.) 

M. le président. Madame, monsieur les ministres, mes 
chers collègues, il est près de minuit. Je vous propose de 
prolonger notre séance afin d’achever l’examen de ce texte. 

Il n’y a pas d’observation ?… 
Il en est ainsi décidé. 
La parole est à M. David Assouline, pour explication de 

vote. 
M. David Assouline. Je souhaite à mon tour apporter notre 

soutien à l’amendement no 22 rectifié du Gouvernement, 
mais je reviens un instant sur l’amendement précédent qui 
concernait la transposition en droit français de la directive sur 
le droit d’auteur. 

Le sujet des droits d’auteur est fondamental et la France ne 
peut être que pionnière en la matière, comme elle l’est depuis 
le XVIIIe siècle. C’est pourquoi il est important d’aller vite ; 
c’est ce que toute l’Europe attend de nous. Chacun a 
expliqué l’importance de faire contribuer les plateformes à 
la création et de créer les conditions d’un équilibre avec les 
médias traditionnels qui sont encore plus qu’avant en grande 
difficulté du fait de la concurrence avec ces plateformes, de la 
pandémie et de la chute des recettes publicitaires. J’insiste, les 
médias traditionnels sont en grave danger. 

Je soutiens aussi les sous-amendements présentés par Jean- 
Pierre Leleux – j’ai d’ailleurs cosigné le sous-amendement no 

31 rectifié bis. Nous n’avions pas vu tout de suite la question 
soulevée par le sous-amendement no 37 rectifié : l’Assemblée 
nationale a eu un débat de fond en commission, mais sa 
rédaction ne correspondait pas totalement à l’équilibre néces-
saire en la matière. Il est important que le Sénat rétablisse cet 
équilibre. 

Pour finir, je veux m’adresser de nouveau à vous, madame 
la ministre. Au-delà des expressions si classiques – new deal, 
plan Marshall… –, soyons bien conscients que la culture a 
besoin d’un véritable choc de relance et surtout pas d’un 
saupoudrage. Elle ne doit pas être la grande oubliée du 
plan de relance, dont nous débattrons bientôt. Ce secteur 
n’est pas seulement important économiquement, ce n’est pas 
simplement un supplément d’âme, c’est l’âme même de 
notre pays, notre cohésion. Grâce à la culture, nous 
pouvons pleurer ensemble, rire ensemble, être en commu-
nion. C’est ce qui nous fait vivre. Elle nécessite donc de 
grands moyens ! 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no 31 
rectifié bis. 

(Le sous-amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no 37 
rectifié. 

(Le sous-amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 22 
rectifié, modifié. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 24. 

Chapitre IX 

DISPOSITIONS EN MATIÈRE DE CONCURRENCE 

Article 25 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi, toute mesure relevant du 
domaine de la loi nécessaire : 

2 1° Pour rendre compatibles les dispositions du 
livre IV du code de commerce avec la directive (UE) 
2019/1 du Parlement européen et du Conseil du 
11 décembre 2018 visant à doter les autorités de concur-
rence des États membres des moyens de mettre en œuvre 
plus efficacement les règles de concurrence et à garantir le 
bon fonctionnement du marché intérieur, y compris les 
mesures de coordination liées à cette transposition ; 

3 2° (Supprimé) 
4 II. – Un projet de loi de ratification est déposé devant 

le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

5 III (nouveau). – Le code de commerce est ainsi 
modifié : 

6 1° L’article L. 420-2-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

7 « Est également prohibé, dans les collectivités 
mentionnées au premier alinéa du présent article, le 
fait, pour une entreprise exerçant une activité de grossiste 
importateur ou de commerce de détail, ou pour un 
groupe d’entreprises dont au moins une des entités 
exerce une de ces activités, d’appliquer, à l’encontre 
d’une entreprise dont elle ne détient aucune part du 
capital, des conditions discriminatoires relatives à des 
produits ou services pour lesquels existe une situation 
d’exclusivité d’importation de fait. » 

8 2° L’article L. 450-4 est ainsi modifié : 
9 a) À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : 

« doit vérifier » sont remplacés par le mot : « vérifie » ; 
10 b) Les deuxième et dernière phrases du troisième 

alinéa sont remplacées par trois phrases ainsi rédigées : 
« Celui-ci désigne le ou les chefs de service territoriale-
ment compétents, qui nomment autant d’officiers de 
police judiciaire que de lieux visités. Les officiers de 
police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, d’assister à ces opérations, d’y apporter leur 
concours en procédant, le cas échéant, aux réquisitions 
nécessaires et de tenir le juge informé du déroulement de 
ces opérations. Le juge ayant autorisé les opérations de 
visite et de saisie peut, pour en exercer le contrôle, 
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délivrer une commission rogatoire au juge des libertés et 
de la détention dans le ressort duquel s’effectue la 
visite. » ; 

11 3° Le dernier alinéa de l’article L. 461-3 est ainsi 
modifié : 

12 a) À la première phrase, après les mots : « décisions 
prévues », est insérée la référence : « au III de 
l’article L. 462-5, » ; 

13 b) La seconde phrase est ainsi rédigée : « Il peut faire 
de même s’agissant des décisions prévues à 
l’article L. 430-5, des décisions de révision des mesures 
mentionnées aux III et IV de l’article L. 430-7, des 
décisions nécessaires à la mise en œuvre de ces mesures 
et des décisions de révision des engagements prises en 
application de l’article L. 464-2. » ; 

14 4° Le troisième alinéa de l’article L. 461-4 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque le 
rapporteur général décide que l’affaire sera examinée 
par l’Autorité sans établissement préalable d’un 
rapport, le conseiller auditeur peut être saisi par les 
parties intéressées préalablement à la notification des 
griefs. » ; 

15 5° Le dernier alinéa de l’article L. 462-2-1 est 
supprimé ; 

16 6° À la fin du quatrième alinéa et à la fin de la 
première phrase du cinquième alinéa de l’article L. 462- 
8, les références : « 81 et 82 du traité instituant la 
Communauté européenne » sont remplacées par les 
références : « 101 et 102 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne » ; 

17 7° L’article L. 463-3 est ainsi modifié : 
18 a) À la première phrase, les mots : « lors de » sont 

remplacés par le mot : « préalablement à » ; 
19 b) À la même première phrase les mots : « aux parties 

intéressées » sont supprimés ; 
20 c) La dernière phrase est remplacée par deux phrases 

ainsi rédigées : « Dans ce cas, il peut, au regard de la 
complexité de l’affaire, décider d’allonger de deux mois le 
délai prévu au premier alinéa de l’article L. 463-2. Au vu 
des observations des parties destinataires des griefs, il 
peut décider d’adresser un rapport aux parties selon les 
modalités prévues au même article L. 463-2. » ; 

21 d) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 
22 « Le rapporteur général informe les parties et le 

commissaire du Gouvernement préalablement à la notifi-
cation des griefs de sa décision de ne pas établir de 
rapport et, le cas échéant, d’allonger le délai d’observa-
tion. 

23 « Lorsque le rapporteur général décide de ne pas 
établir de rapport, la notification des griefs doit 
mentionner les déterminants de la sanction encourue. » ; 

24 8° Les deuxième et dernière phrases du IV de 
l’article L. 464-2 sont remplacées par quatre phrases 
ainsi rédigées : « Le rapporteur général informe le 
commissaire du Gouvernement de la démarche 
engagée par l’entreprise. Il informe l’entreprise par 
écrit, le cas échéant, de son éligibilité à une exonération 
totale ou partielle des sanctions pécuniaires encourues et 
lui indique les conditions de coopération définies par 
l’Autorité de la concurrence. Lors de la décision prise 

en application du I du présent article, l’Autorité peut, si 
ces conditions ont été respectées, accorder une exonéra-
tion de sanctions pécuniaires proportionnée à la contri-
bution apportée à l’établissement de l’infraction. Un 
décret en Conseil d’État précise les modalités d’organi-
sation et d’application de cette procédure. » ; 

25 9° L’article L. 464-5 est abrogé ; 
26 10° Au premier alinéa de l’article L. 464-8, la 

référence : « L. 464-5, » est supprimée ; 
27 11° Au premier alinéa de l’article L. 464-9, les mots : 

« affectent un marché de dimension locale, » sont 
supprimés et les références : « 81 et 82 du traité instituant 
la Communauté européenne » sont remplacées par les 
références : « 101 et 102 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne » ; 

28 12° L’article L. 752-27 est ainsi modifié : 
29 a) Au premier alinéa du I, les mots : « exploitant un 

ou plusieurs magasins de commerce » sont remplacés par 
les mots : « exerçant une activité de commerce de gros 
ou » ; 

30 b) Le même premier alinéa est complété par les mots : 
« que cette position dominante soulève des préoccupa-
tions de concurrence du fait de prix ou de marges élevés 
pratiqués par l’entreprise ou le groupe d’entreprises en 
comparaison des moyennes habituellement constatées 
dans le secteur concerné » ; 

31 c) Les 1° et 2° sont abrogés ; 
32 d) Au premier alinéa du II, les mots : « l’atteinte à une 

concurrence effective » sont remplacés par les mots « ses 
préoccupations de concurrence » ; 

33 13° À l’article L. 954-15, les références : « 81 et 82 du 
traité instituant la Communauté européenne » sont 
remplacés par les références : « 101 et 102 du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne ». – (Adopté.) 

Articles additionnels après l’article 25 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement et de trois 
sous-amendements. 

L’amendement no 20, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

A. – Après l’article 25 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance, dans un délai de six mois à 
compter de la promulgation de la présente loi : 

1° Les dispositions de nature législative nécessaires à la 
transposition de la directive 2018/1972 du Parlement 
européen et du Conseil du 11 décembre 2018 établissant 
le code des communications électroniques européen ainsi 
que les mesures d’adaptation de la législation liées à cette 
transposition ; 

2° Les dispositions de nature législative nécessaires à la 
mise en œuvre des dispositions du règlement 
(UE) 2018/644 du Parlement européen et du Conseil 
du 18 avril 2018 relatif aux services de livraison trans-
frontière de colis ; 
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3° Toutes dispositions de nature législative, autres que 
celles mentionnées aux 1° et 2° du présent I, visant à 
renforcer les pouvoirs de contrôle et d’enquête des minis-
tres chargés des postes et des communications électroni-
ques et de l’Autorité de régulation des communications 
électroniques, des postes et de la distribution de la presse 
ainsi qu’à améliorer l’efficacité des procédures d’attribu-
tion de ressources en numérotation et en fréquences ; 

4° Toutes dispositions modifiant la partie législative du 
code des postes et des communications électroniques 
afin de remédier aux éventuelles erreurs et de clarifier 
en tant que de besoin les dispositions du même code. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

II. – Le quatrième alinéa du I de l’article L. 36-11 du 
code des postes et des communications électroniques est 
ainsi rédigé : 

« – aux dispositions du règlement (UE) 2015/2120 du 
Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 
établissant des mesures relatives à l’accès à un internet 
ouvert et aux prix de détail pour les communications à 
l’intérieur de l’Union européenne réglementées et 
modifiant la directive 2002/22/CE et le règlement (UE) 
no 531/2012 ; ». 

B. – En conséquence, faire précéder cet article d’une 
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigés : 

Chapitre … 

Dispositions relatives aux postes et communications 
électroniques 

La parole est à M. le ministre délégué. 

M. Alain Griset, ministre délégué. J’espère que l’unanimité 
obtenue par ma collègue Roseline Bachelot va perdurer… 
(Sourires.) 

Cet amendement vise principalement à insérer un article 
additionnel habilitant le Gouvernement à prendre par ordon-
nance des dispositions pour transposer la directive établissant 
le code des communications électroniques européen. 

Accessoirement, il vise à prévoir un régime de sanctions 
pour le règlement relatif aux services de livraison transfron-
tière de colis, à renforcer les pouvoirs de contrôle et 
d’enquête de l’Autorité de régulation des communications 
électroniques, des postes et de la distribution de la presse 
(Arcep) et des ministres chargés des postes et des communi-
cations électroniques, à améliorer l’efficacité des procédures 
d’attribution de ressources en numérotation et en fréquence 
et à remédier à d’éventuelles erreurs du code des postes et des 
communications électroniques. 

Le choix de l’ordonnance comme vecteur législatif est 
adapté à la transposition d’une directive européenne 
technique comme le code des communications électroniques 
européen. Cette directive permettra de procéder à certaines 
adaptations de dispositions légales s’appliquant aux télécom-
munications : spectre radioélectrique, service universel, 
régulation d’accès, droits des consommateurs, etc. 

Cette habilitation était déjà prévue dans le projet de loi 
relatif à la communication audiovisuelle et à la souveraineté 
culturelle à l’ère numérique. Cependant, la crise sanitaire liée 
à l’épidémie de covid-19 qui affecte notre pays depuis 
mars 2020 a empêché son examen. 

La directive établissant le code des communications 
électroniques européen doit être transposée avant le 
21 décembre 2020. Le respect de ce délai de transposition 
est aujourd’hui menacé ; seule une insertion dans ce projet de 
loi permettrait de la transposer dans les délais impartis. 

M. le président. Le sous-amendement no 35, présenté par 
M. Duplomb, est ainsi libellé : 

Amendement no 20, alinéa 4 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, sans porter atteinte aux pouvoirs d’information et de 
décision du maire en cas d’implantation d’une nouvelle 
infrastructure de téléphonie mobile 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Si la transposi-

tion du code européen des communications électroniques par 
ordonnance est pour l’essentiel justifiée par son caractère 
technique, il n’en reste pas moins que nous aurions largement 
préféré qu’elle s’effectue par le biais d’une proposition de loi 
déposée par la délégation aux entreprises ou par le groupe 
Numérique du Sénat. En effet, plusieurs aspects particuliers 
de cette transposition méritent un véritable débat parlemen-
taire. Voilà pourquoi j’ai déposé des sous-amendements. 

Tout d’abord, la question du service universel. Je salue 
l’ouverture du Gouvernement sur ce sujet – c’est l’objet de 
l’amendement no 24 que nous examinerons ensuite. Nombre 
de parlementaires et de collectivités territoriales ont fait part 
de leurs attentes à cet égard. 

Ensuite, en ce qui concerne précisément le sous-amende-
ment no 35, il importe que le pouvoir d’information et de 
décision des élus en cas d’implantation d’infrastructures de 
téléphonie mobile soit maintenu. Ce sous-amendement a 
pour objectif de lever les inquiétudes en la matière et de 
s’assurer que l’ordonnance ne privera pas les élus locaux de 
leurs pouvoirs qui permettent souvent d’apaiser les situations 
au niveau local. 

Sous réserve de ce sous-amendement, le principe de 
l’ordonnance ne nous paraît pas totalement injustifié, 
même s’il est regrettable que le Gouvernement ait mis 
autant de temps à agir. 

M. le président. Le sous-amendement no 32, présenté par 
M. Duplomb, est ainsi libellé : 

Amendement no 20 

I. – Alinéa 5 

Supprimer cet alinéa. 

II. – Après l’alinéa 10 
Insérer un paragraphe ainsi rédigé :  

– Le livre Ier du code des postes et des communica-
tions électroniques est ainsi modifié : 

1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Le service postal et les 
services de livraison de colis » ; 

2° L’intitulé du chapitre II est complété par les mots : 
« et des services de livraison de colis » ; 
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3° L’article L. 5-2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …° Est l’autorité compétente pour mettre en œuvre 
les articles 4, 5 et 6 du règlement (UE) 2018/644 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 avril 2018 
relatif aux services de livraison transfrontière de colis. 
À ce titre, les prestataires de services de livraison de 
colis mentionnés à l’article 4 du même règlement lui 
communiquent les informations précisées par les 
articles 4 et 5 de ce règlement et les textes pris pour 
son application. » ; 

4° L’article L. 5-3 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

- après le mot : « postal », le mot « ou » est remplacé 
par le signe : « , » ; 

- après les deux occurrences de la référence : « L. 3 », 
sont insérés les mots : « ou d’un prestataire de services de 
livraison de colis, tel que défini à l’article 2 du règle-
ment (UE) 2018/644 du Parlement européen et du 
Conseil du 18 avril 2018 relatif aux services de livraison 
transfrontière de colis » ; 

b) Au premier alinéa du I, après les mots : « ces dispo-
sitions, », sont insérés les mots : « ou en cas de manque-
ment d’un prestataire de services de livraison de colis aux 
dispositions des articles 4, 5 et 6 du règlement (UE) 
2018/644 du Parlement européen et du Conseil 
du 18 avril 2018 relatif aux services de livraison trans-
frontière de colis, » ; 

c) La première phrase du b et le dixième alinéa du III 
sont ainsi modifiés : 

- après le mot : « universel », le mot : « ou » est 
remplacé par le signe : « , » ; 

- après la référence : « L. 3 », sont insérés les mots : « ou 
un prestataire de services de livraison de colis, tel que 
défini à l’article 2 du règlement (UE) 2018/644 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 avril 2018 
relatif aux services de livraison transfrontière de colis » ; 

5° Le premier alinéa de l’article L. 5-9 est ainsi 
modifié : 

- après le mot : « universel », le mot : « et » est remplacé 
par le signe : « , » ; 

- après la référence : « L. 3 », sont insérés les mots : « et 
des prestataires de services de livraison de colis, tels que 
définis à l’article 2 du règlement (UE) 2018/644 du 
Parlement européen et du Conseil du 18 avril 2018 
relatif aux services de livraison transfrontière de colis ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Ce sous- 
amendement, qui concerne le règlement sur les colis trans-
frontaliers, vise à habiliter l’Arcep à enquêter et à sanctionner 
dans les mêmes conditions que pour le service universel 
postal. Il s’agit en fait d’inscrire « en dur » dans la loi les 
pratiques actuelles. 

M. le président. Le sous-amendement no 33, présenté par 
M. Duplomb, est ainsi libellé : 

Amendement no 20 

I. – Alinéa 6 

Remplacer les mots : 

renforcer les pouvoirs de contrôle et d’enquête des 
ministres chargés des postes et des communications 
électroniques et de l’Autorité de régulation des commu-
nications électroniques, des postes et de la distribution de 
la presse ainsi qu’à améliorer l’efficacité des procédures 
d’attribution de ressources en numérotation et en 
fréquences 

par le signe : 

: 
II. – Après l’alinéa 6 

Insérer cinq alinéas ainsi rédigés : 

a) Permettre la présence d’un officier de police 
judiciaire dans les visites et saisies effectuées par les 
agents habilités de l’Autorité de régulation des commu-
nications électroniques, de la poste et de la distribution 
de la presse ; 

b) Prévoir le contrôle par un organisme indépendant 
des engagements pris par les opérateurs dans le cadre de 
l’article L. 33-13 du code des postes et des communica-
tions électroniques ; 

c) Confier à l’Autorité de régulation des communica-
tions électroniques, de la poste et de la distribution de la 
presse la mission d’évaluer le coût net de la mission de 
service public de transport et de distribution de la presse 
par voie postale dont est chargé le prestataire de service 
universel du service postal ; 

d) Dématérialiser la procédure d’attribution, par 
l’Autorité de régulation des communications électroni-
ques, de la poste et de la distribution de la presse, de 
ressources en numérotation ou d’autorisation d’utilisa-
tion de fréquences ; 

e) Supprimer le critère de la date de la sanction pour 
déterminer la composition de la formation restreinte de 
l’Autorité de régulation des communications électroni-
ques, de la poste et de la distribution de la presse, 
compétente en matière de sanctions ; 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Ce sous- 

amendement concerne le renforcement des pouvoirs 
d’enquête de l’Arcep. Nous proposons de restreindre le 
champ de l’habilitation à des sujets précis – présence d’un 
officier de police judiciaire, application de l’article L. 33-13 
du code des postes et des communications électroniques ou 
encore compétence de l’Arcep en matière d’évaluation. Il 
s’agit pour nous de ne pas donner un blanc-seing au Gouver-
nement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des affaires 
économiques sur l’amendement no 20 ? 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Favorable, sous 
réserve de l’adoption des trois sous-amendements que je viens 
de présenter. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur les 
trois sous-amendements ? 

M. Alain Griset, ministre délégué. Favorable, sans aucune 
difficulté ! 

M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 
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Mme Sophie Primas, présidente de la commission des affaires 
économiques. Monsieur le ministre, vous l’aurez compris, 
nous allons vous aider à avancer, mais je veux quand 
même vous dire que nous ne sommes guère contents, 
parce que cette ordonnance vient se substituer au travail 
mené par la délégation aux entreprises et le groupe 
Numérique du Sénat, qui allait déboucher sur le dépôt 
d’une proposition de loi. C’est clairement un manque de 
coopération de la part du Gouvernement. 

Ce mécontentement est renforcé par le fait que la question 
du service universel ne faisait partie ni du texte initial ni des 
lettres rectificatives et que les deux amendements dont nous 
débattons n’ont été déposés qu’hier. Nous n’avons donc 
disposé que de quelques heures pour les examiner et 
préparer des sous-amendements nous permettant d’améliorer 
le texte. 

Monsieur le ministre, je sais que vous n’êtes pas respon-
sable de cette situation, mais je pense que comprenez mon 
petit coup de griffe… Nous travaillons dans de telles condi-
tions depuis maintenant trois ans et, je vous le dis solennel-
lement en tant que présidente de la commission des affaires 
économiques du Sénat, le Parlement en a assez de travailler 
ainsi, dans le désordre et sans disposer du temps suffisant 
pour légiférer correctement. (Mme Viviane Artigalas 
applaudit.) 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no 

35. 

(Le sous-amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no 

32. 

(Le sous-amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement no 

33. 

(Le sous-amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 20, 

modifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 25. 

L’amendement no 24, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

I. – Après l’article 25 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le titre Ier du livre II du code des postes et des commu-
nications électroniques est ainsi modifié : 

1° L’article L. 35 est ainsi modifié : 

a) Au a, les références : « L. 35-1 à L. 35-4 » sont 
remplacées par les références : « L. 35-1 à L. 35-5 et 
L. 35-7 » ; 

b) Le b est abrogé ; 

2° L’article L. 35-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 35-1. – Le service universel des communi-
cations électroniques permet à tout utilisateur final 
d’avoir accès, en position déterminée, à un tarif 
abordable : 

« 1° À un service d’accès adéquat à l’internet haut 
débit ; 

« 2° À un service de communications vocales. 

« Cet accès comprend le raccordement sous-jacent aux 
services mentionnés aux 1° et 2°. 

« Le service universel fournit des mesures particulières 
en faveur des utilisateurs finals handicapés afin d’assurer, 
d’une part, un accès aux services mentionnés aux 1° et au 
2° qui soit équivalent à l’accès dont bénéficient les autres 
utilisateurs finals et, d’autre part, le caractère abordable 
de ces services. 

« Les modalités d’application du présent article et le 
contenu de chacune des composantes du service 
universel sont précisés par décret en Conseil d’État. » ; 

3° Avant l’article L. 35-2 du même code, est ajoutée 
une section 1 intitulée : « Fourniture d’un service 
universel des communications électroniques abordable 
aux utilisateurs finals à faibles revenus ou ayant des 
besoins sociaux particuliers » et comprenant l’article 
L.35-2 ; 

4° L’article L. 35-2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 35-2. – Au titre des obligations de service 
universel, le ministre chargé des communications électro-
niques peut exiger des opérateurs qu’ils offrent des 
options, formules tarifaires ou une réduction tarifaire 
qui diffèrent de celles offertes dans des conditions 
normales d’exploitation commerciale aux utilisateurs 
finals disposant de faibles revenus ou ayant des besoins 
sociaux particuliers lorsqu’il constate, notamment sur la 
base du rapport prévu au 2° de l’article L. 36-7 que, sur 
tout ou partie du territoire, le fonctionnement du 
marché ne permet pas à ces derniers d’accéder à un 
tarif abordable aux composantes du service universel 
mentionnés à l’article L. 35-1. 

« Il peut, à titre exceptionnel, n’exiger ces options, 
formules ou réductions tarifaires qu’auprès de certains 
opérateurs désignés par appel à candidatures, en particu-
lier lorsque leur mise en œuvre par l’ensemble des opéra-
teurs entraînerait une charge administrative ou financière 
excessive pour eux-mêmes ou pour l’administration. 

« L’appel à candidatures porte sur les conditions 
techniques et financières ainsi que, le cas échéant, le 
coût net de fourniture des options, formules ou réduc-
tions tarifaires concernés. 

« Dans le cas où un appel à candidatures s’avère 
infructueux, le ministre chargé des communications 
électroniques désigne un ou plusieurs opérateurs en 
vue de fournir les options, formules ou réductions 
tarifaires concernés sur tout ou partie du territoire 
national. 

« Par ailleurs, le ministre chargé des communications 
électroniques peut fixer un seuil annuel de chiffre 
d’affaires en deçà duquel l’opérateur concerné n’est pas 
soumis à la fourniture d’options, formules ou réductions 
tarifaires. 

« Les modalités d’application du présent article sont 
précisées par décret en Conseil d’État. » ; 

5° L’article L. 35-2-1 est abrogé ; 
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6° Avant l’article L. 35-3, est ajoutée une section 2 
intitulée : « Disponibilité du service universel des 
communications électroniques » et comprenant les 
articles L. 35-3 et L. 35-4 ; 

7° Les articles L. 35-3 et L. 35-4 sont ainsi rédigés : 

« Art. L. 35-3. – Lorsque le ministre chargé des 
communications électroniques établit que la fourniture 
des services mentionnés à l’article L. 35-1 n’est pas 
assurée, compte tenu, d’une part, des résultats du 
relevé géographique prévu à l’article 22 de la directive 
(UE) 2018/1972 du Parlement et du Conseil du 
11 décembre 2018 établissant le code des communica-
tions électroniques européen et, d’autre part, de l’insuf-
fisance des initiatives privées et des mécanismes 
d’intervention publique, il peut imposer des obligations 
de service universel afin de répondre aux demandes 
raisonnables d’accès à ce service des utilisateurs finals. 

« À cette fin, le ministre chargé des communications 
électroniques peut désigner un ou plusieurs opérateurs, 
sur tout ou partie du territoire national, pour la fourni-
ture de tout ou partie des services mentionnés à 
l’article L. 35-1 ou de prestations nécessaires pour la 
fourniture de ces services. 

« La désignation intervient à l’issue d’appels à candi-
datures portant sur les conditions techniques et finan-
cières ainsi que, le cas échéant, le coût net de fourniture 
de ces services ou prestations. 

« Dans le cas où un appel à candidatures s’avère 
infructueux, le ministre chargé des communications 
électroniques désigne un ou plusieurs opérateurs en 
vue d’assurer ces services ou prestations sur tout ou 
partie du territoire national. 

« Le cahier des charges du ou des opérateurs désignés, 
soumis pour avis à la Commission supérieure du 
numérique et des postes, comprend notamment des 
obligations de qualité de service que l’opérateur est 
tenu de fournir, des obligations tarifaires, ainsi que les 
conditions de leur fourniture. Il peut imposer des obliga-
tions de péréquation géographique des tarifs. 

« Les modalités d’application du présent article sont 
précisées par décret en Conseil d’État. 

« Art. L. 35-4. – Tout opérateur désigné en applica-
tion de l’article L. 35-3 qui a l’intention de céder une 
partie substantielle ou la totalité de ses actifs de réseau 
d’accès local à une entité juridique distincte, en informe 
à l’avance et en temps utile le ministre chargé des 
communications électroniques ainsi que l’Autorité de 
régulation des communications électroniques des 
postes et de la distribution de la presse. 

« Au vu des effets de la transaction projetée sur la 
fourniture des services mentionnés à l’article L. 35-1 et 
après avis de l’autorité de régulation des communications 
électroniques, des postes et de la distribution de la presse, 
le ministre peut adapter les obligations imposées à 
l’opérateur, prévoir un nouveau cahier des charges 
imposé au cessionnaire et, le cas échéant, procéder à 
un nouvel appel à candidatures. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent article. » ; 

8° Avant l’article L. 35-5, est ajoutée une section 3 
intitulée : « Financement du service universel des 
communications électroniques » et comprenant 
l’article L. 35-5 ; 

9° L’article L. 35-5 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 35-5. – I. – Les coûts nets imputables aux 
obligations de service universel sont évalués sur la base 
d’une comptabilité appropriée tenue par les opérateurs 
pour assurer ces obligations et auditée, à leurs frais, par 
un organisme indépendant désigné par l’Autorité de 
régulation des communications électroniques, des 
postes et de la distribution de la presse. 

« L’évaluation de ces coûts nets prend en compte 
l’avantage sur le marché que les opérateurs soumis à 
des obligations de service universel retirent, le cas 
échéant, de ces obligations. Les coûts nets pris en 
compte en application du II ne peuvent être supérieurs 
aux engagements pris, le cas échéant, dans le cadre des 
appels à candidatures prévus aux articles L. 35-2 et L. 35- 
3, par les opérateurs pour assurer les obligations du 
service universel. 

« La contribution de chaque opérateur au financement 
du service universel est calculée au prorata de son chiffre 
d’affaires réalisé au titre des services de communications 
électroniques, à l’exclusion de celui réalisé au titre des 
prestations d’interconnexion et d’accès faisant l’objet des 
conventions définies au I de l’article L. 34-8 et des autres 
prestations réalisées ou facturées pour le compte d’opéra-
teurs tiers. 

« Toutefois, les opérateurs dont le chiffre d’affaires est 
inférieur à un montant fixé par décret en Conseil d’État 
sont exonérés de contribution au financement du service 
universel. 

« II. – Lorsqu’un opérateur soumis à des obligations 
de service universel formule une demande de compensa-
tion auprès de l’Autorité de régulation des communica-
tions électroniques, des postes et de la distribution de la 
presse et que les coûts nets imputables à ses obligations 
de service universel définis au I représentent une charge 
excessive, ces coûts nets font l’objet d’une compensation. 

« Cette compensation est financée par un fonds de 
service universel des communications électroniques 
constitué à cet effet. 

« III. – Le montant des contributions nettes dont les 
opérateurs sont redevables au fonds en application du I 
et le montant des sommes dues par le fonds aux opéra-
teurs pour assurer les obligations du service universel 
sont déterminés annuellement par l’Autorité de régula-
tion des communications électroniques, des postes et de 
la distribution de la presse. 

« La gestion comptable et financière du fonds est 
assurée par la Caisse des dépôts et consignations dans 
un compte spécifique. Les frais de gestion exposés par la 
caisse sont imputés sur le fonds. Les contributions des 
opérateurs sont recouvrées par la caisse, selon les 
modalités prévues pour le recouvrement des créances 
de cet établissement. 

« En cas de défaut de versement de sa contribution par 
un opérateur, l’Autorité de régulation des communica-
tions électroniques, des postes et de la distribution de la 
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presse prononce une des sanctions prévues à 
l’article L. 36-11. En cas de nouvelle défaillance, elle 
peut prononcer l’interdiction d’exploiter un réseau 
ouvert au public ou de fournir au public des services 
de communications électroniques. Si les sommes dues ne 
sont pas recouvrées dans un délai d’un an, elles sont 
imputées sur le fonds lors de l’exercice suivant. 

« IV. – Les modalités d’application du présent 
article sont fixées par décret en Conseil d’État, qui 
précise notamment les conditions d’attribution, les 
méthodes de l’évaluation qui répondent à des exigences 
de transparence et de publicité, de la compensation et du 
partage des coûts nets du service universel, ainsi que des 
modalités de gestion du fonds de service universel des 
communications électroniques. 

« Il détermine les catégories d’activités pour lesquelles, 
en raison de leur nature, les opérateurs ne sont pas tenus 
de participer au financement des coûts imputables aux 
obligations de service universel. Ces activités compren-
nent notamment l’acheminement et la diffusion de 
services de radio et de télévision. » ; 

10° Avant l’article L. 35-6, est ajoutée une section 4 
intitulée : « Missions d’intérêt général et dispositions 
diverses » et comprenant les articles L. 35-6 et L. 35-7 ; 

11° La première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 35-7 est ainsi modifiée : 

a) La référence : « L. 35-2 » est remplacé par la 
référence : « L. 35-3 » ; 

b) Les mots : « la composante du service universel 
prévue au 1° de » sont remplacés par les mots : « les 
services ou prestations mentionnés à » ; 

c) Les mots : « dans le cadre de la procédure prévue aux 
deuxième ou troisième alinéas » sont remplacés par les 
mots : « en application » ; 

12° Le 2° de l’article L. 36-7 est ainsi rétabli : 

« 2° Surveille le niveau et l’évolution des prix de détail 
des services mentionnés à l’article L. 35-1 par rapport au 
niveau des prix nationaux et aux revenus nationaux des 
consommateurs et transmet tous les trois ans un rapport 
au ministre chargé des communications électroniques ; ». 

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’une 
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigés : 

Chapitre… 

Dispositions relatives aux postes et communications 
électroniques 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Alain Griset, ministre délégué. Je souhaite dire à Mme la 

présidente de la commission que j’ai bien entendu sa 
remarque et que je la remercie du soutien qu’elle nous 
apporte malgré les circonstances. 

Le présent amendement a pour objet de transposer les 
dispositions relatives au service universel de la directive du 
11 décembre 2018 établissant un code des communications 
électroniques européen. 

Il prévoit un cadre pour la mise en œuvre d’un service 
universel au périmètre élargi, qui comprend désormais une 
composante relative à l’internet haut débit. Très concrète-
ment, conformément aux exigences européennes, tous les 

consommateurs devront pouvoir disposer d’un accès 
adéquat à l’internet haut débit, ainsi que d’un système de 
communication vocale fixe, et ce à un tarif abordable. Cette 
mesure permettra d’accéder à une liste minimale de services 
– messagerie électronique, presse en ligne, recherche 
d’emploi, etc. – fixée par le code européen des communica-
tions électroniques et qui sera codifiée par voie réglementaire. 
Les caractéristiques en termes de débit et de qualité de service 
seront également fixées par voie réglementaire en cohérence 
avec les objectifs arrêtés par le Gouvernement dans le cadre 
du plan France Très haut débit. 

Comme je l’ai évoqué, ces prestations de service universel 
devront par ailleurs être abordables. À cet égard, l’Arcep sera 
chargée de surveiller le niveau et l’évolution des tarifs de 
détail des services disponibles sur le marché, notamment 
au regard des prix et des revenus nationaux. Elle devra 
remettre un rapport au Gouvernement à ce sujet tous les 
trois ans. 

S’il est établi que les prix de détail des services ne sont pas 
abordables pour les consommateurs à faibles revenus ou dont 
les besoins sociaux sont particuliers, l’adoption du présent 
amendement permettra de prendre des mesures pour y 
remédier. 

Vous le savez, l’État s’est engagé depuis plusieurs années 
dans le cadre du plan France Très haut débit à fournir à tous 
nos concitoyens un accès à internet performant à prix 
abordable. Le cadre juridique mis en place par le code 
européen des communications électroniques ne va pas 
modifier cet objectif ; il permet de formaliser l’objectif visé 
et d’imposer en cas d’insuffisance des outils de régulation et 
de financement déjà instaurés de nouvelles obligations aux 
opérateurs. 

Une consultation publique sur l’ensemble de ces disposi-
tions a été ouverte en février dernier. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des affaires 
économiques ? 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Cet amende-
ment vise à transposer dans la loi les dispositions relatives au 
service universel. Il s’agit d’une demande de nombreux parle-
mentaires et collectivités territoriales ; cette initiative est donc 
la bienvenue, même si, comme la présidente de la commis-
sion l’a dit, nous regrettons qu’elle survienne au dernier 
moment. 

Un travail d’évaluation reste à conduire, mais a priori cet 
amendement ne présente pas de difficulté particulière. 
Néanmoins, pour éclairer le débat démocratique, je 
souhaite poser quatre questions au Gouvernement. 

Premièrement, à combien de mégabits – 8 mégabits, 
30 mégabits,… – fixez-vous le seuil de l’internet haut 
débit pour le service universel ? 

Deuxièmement, la directive européenne permet d’inclure 
dans le service universel les services mobiles. Le Gouverne-
ment a-t-il étudié cette piste ? Si oui, pourquoi ne pas l’avoir 
retenue ? 

Troisièmement, la rédaction de l’amendement sous-entend 
qu’un opérateur pourrait être désigné opérateur du service 
universel sur tout le territoire. Certains opérateurs se posent 
des questions sur cette formulation. Quelles sont les inten-
tions du Gouvernement à ce sujet ? Quel est l’intérêt de cette 
précision ? 
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Quatrièmement, la directive permet de soumettre certains 
géants du numérique, comme WhatsApp ou Skype, à 
certaines obligations, notamment pour le financement du 
service universel. Le Gouvernement compte-t-il activer 
cette option ? En outre, je m’interroge sur le fait de cantonner 
cette mesure aux acteurs du type de ceux que j’ai évoqués, 
alors que d’autres, comme ceux qui opèrent des plateformes 
de réunion en ligne – Zoom,… –, se développent très vite 
– chacun l’a constaté durant le confinement. 

Malgré ces différentes questions, la commission des affaires 
économiques est favorable à cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Alain Griset, ministre délégué. Je me propose, monsieur 

le président, de répondre aux quatre questions posées par 
M. le rapporteur. 

En ce qui concerne la première, le Gouvernement a fixé, 
dans le cadre du plan France Très haut débit, des objectifs 
très forts : d’abord, garantir d’ici à 2020 un bon accès haut 
débit, a minima 8 mégabits par seconde, partout sur le 
territoire ; ensuite, doter d’ici à 2022 l’ensemble du territoire 
d’infrastructures numériques de pointe, en offrant partout un 
accès au très haut débit supérieur à 30 mégabits par seconde. 

Ces objectifs, fixés en 2017, sont ambitieux, mais réalistes. 
Ils restent entièrement d’actualité grâce aux efforts de 
l’ensemble des acteurs, notamment les opérateurs télécoms 
et les collectivités locales, dont je tiens à saluer la mobilisation 
pendant la période d’état d’urgence sanitaire – cette mobili-
sation a permis de poursuivre les déploiements à un rythme 
élevé. 

Comme je l’ai indiqué, le cadre juridique mis en place par 
le code européen des communications électroniques ne va 
pas modifier ces objectifs. Le service d’accès adéquat à 
l’internet haut débit sera donc défini dans un premier 
temps comme permettant un débit descendant d’au moins 
8 mégabits. 

En ce qui concerne la deuxième question, relative aux 
services mobiles, nous avons considéré que le Gouvernement 
disposait déjà des leviers nécessaires pour fixer aux opérateurs 
des objectifs ambitieux. 

L’État s’appuie pour cela sur les autorisations d’utilisation 
des fréquences radioélectriques qui sont indispensables aux 
opérateurs pour fournir ces services. C’est grâce à ce 
mécanisme d’autorisation que le Gouvernement et l’Arcep 
ont pu obtenir des opérateurs mobiles, en janvier 2018, des 
engagements forts retranscrits depuis dans leurs autorisations 
en vue de généraliser une couverture mobile de qualité sur 
l’ensemble du territoire. 

Ce new deal mobile a d’ores et déjà permis d’accélérer la 
couverture 4G ; il permet en particulier d’accroître la couver-
ture des réseaux grâce à un dispositif de couverture ciblée 
associant l’État et les collectivités locales, mais aussi 
d’améliorer la couverture des axes de transport. 

Nous avons par ailleurs la chance de bénéficier en France 
d’un marché très concurrentiel avec des abonnements à très 
bon marché. 

Dans ce contexte, il ne nous semble pas nécessaire de 
prévoir une intervention de l’État dans ce domaine. 

En ce qui concerne la troisième question, un opérateur ne 
pourra être désigné pour fournir des prestations de service 
universel que s’il est établi, d’abord, qu’il existe une carence 
de marché, ensuite, que cette carence ne peut pas être 

comblée par d’autres politiques publiques comme des aides 
d’État, comme nous les menons en France avec le plan 
France Très haut débit. 

Le texte que nous vous proposons laisse toutes les possibi-
lités offertes : soit une désignation nationale, soit une désigna-
tion régionale. Il permet donc de nous adapter aux besoins 
constatés et une désignation nationale ne sera possible que s’il 
est démontré que la carence de marché est généralisée sur 
l’ensemble du territoire français. 

Enfin, sur la quatrième question, le Gouvernement est 
favorable sur le principe à ce que tous les opérateurs 
puissent participer, le cas échéant, au financement du 
service universel, y compris les opérateurs dits over the top 
que vous avez cités. C’est une question d’équité concurren-
tielle et nous veillerons à ce que l’ordonnance de transposi-
tion exploite sur ce point toutes les possibilités offertes par le 
cadre européen. L’Arcep ainsi que la Commission supérieure 
du numérique et des postes, qui rendront un avis sur le projet 
d’ordonnance seront également, je le crois, très attentives à ce 
sujet. 

J’espère, monsieur le rapporteur, avoir répondu à vos inter-
rogations. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Michel Houlle-
gatte, pour explication de vote. 

M. Jean-Michel Houllegatte. Le code européen des commu-
nications électroniques adopté en décembre 2018 acte 
l’universalité de l’accès à internet et garantit son caractère 
abordable pour les publics les plus fragiles. Il redéfinit les 
obligations du service universel pour que l’accès à l’internet à 
un bon débit devienne un droit pour tous. 

Pour sa part, la directive élargit le périmètre du service 
universel à l’accès à l’internet haut débit et donc à un 
ensemble de services associés. Cette directive prévoit une 
définition nationale du service universel, qui prend en 
compte le débit minimal, dont bénéficierait la majorité des 
consommateurs sur le territoire. Les États membres disposent 
du droit d’étendre le bénéfice du service universel aux 
microentreprises, aux petites et moyennes entreprises ou 
aux organisations à but non lucratif. 

Au-delà de la délimitation du périmètre de ce service 
universel, la France doit mettre en place un mécanisme de 
désignation efficace, objectif, transparent et non discrimina-
toire pour la désignation du ou des opérateurs qui seront 
responsables de ce service universel. 

Plusieurs questions complémentaires à celles de M. le 
rapporteur se posent. 

Quelles seront les modalités de la fourniture du service 
compte tenu de la répartition public-privé des déploiements 
des réseaux FTTH et de l’environnement concurrentiel, dans 
lequel différents acteurs déploient une boucle locale mutua-
lisée ? La France retiendra-t-elle l’extension de ce service 
universel aux commerçants, artisans et TPE ? Quels critères 
seront retenus pour définir la notion de service universel 
abordable ? Quelles seront les caractéristiques du service 
d’accès adéquat à l’internet haut débit ? Comment sera 
défini le dispositif de réduction sociale tarifaire ? Quelle 
autorité assurera le suivi de la bonne application de ce tarif 
social et garantira le droit des usagers ? Quels seront les 
moyens déployés par l’État ? 
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Cette directive doit être transposée assez rapidement. Or, 
on le voit, elle comporte de multiples enjeux. Un véritable 
débat aurait donc dû avoir lieu, si bien que pour une 
question de principe le groupe socialiste et républicain 
s’abstiendra sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, pour 
explication de vote. 

M. Marc Laménie. Je rejoins les préoccupations exprimées 
par notre rapporteur pour avis, Laurent Duplomb, tant 
l’accès à l’internet haut débit pose de nombreuses difficultés 
dans le monde rural – beaucoup de territoires sont encore 
très mal couverts. Or une telle couverture est indispensable 
pour le monde économique, y compris agricole, pour le tissu 
associatif, social et culturel, ainsi que pour le système 
éducatif. Elle est également essentielle pour l’ensemble de 
nos concitoyens dans leur vie quotidienne. C’est pourquoi 
nous devons soutenir les initiatives qui vont dans le sens 
d’une meilleure couverture. 

Certes, l’État, les opérateurs et les collectivités locales 
soutiennent et mettent en place d’importants et coûteux 
programmes, mais les délais ne sont pas toujours respectés… 
Au total, il reste beaucoup à faire pour réduire les fortes 
disparités qui existent entre les territoires. Le constat est 
d’ailleurs le même pour la téléphonie mobile. 

C’est pourquoi je suivrai la position du rapporteur pour 
avis. Une meilleure couverture du territoire doit rester une 
priorité. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 24. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 25. 

L’amendement no 21, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

A. – Après l’article 25 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’ordonnance no 2019-1169 du 13 novembre 
2019 relative aux marques de produits ou de services 
est ratifiée. 

II. – Le code de la propriété intellectuelle est ainsi 
modifié : 

1° Après la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 712-9, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« Le titulaire de la marque est informé par l’Institut 
national de la propriété industrielle de l’expiration de 
l’enregistrement, sans que l’Institut puisse être tenu 
responsable de l’absence de cette information. » ; 

2° La dixième ligne constituant le deuxième alinéa du a 
du 5° de l’article L. 811-1-1 est ainsi rédigée :   

«   

Article L. 712-9 
Loi no… du … portant diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union européenne en matière 

économique et financière  

». 

B. En conséquence, faire précéder cet article d’une 
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigés : 

Chapitre … 
Dispositions relatives aux marques de produits ou de 

services 

La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Alain Griset, ministre délégué. Je voudrais d’abord dire à 

M. le sénateur Houllegatte que les artisans, commerçants et 
professionnels libéraux seront naturellement concernés par 
les dispositions de l’amendement no 24. 

Ensuite, je profite de l’examen de ce dernier amendement 
pour vous remercier toutes et tous de votre participation 
assidue et positive à nos débats sur ce projet de loi très 
technique et dense. C’était une première pour moi ! 

L’ordonnance no 2019-1169 que cet amendement vise à 
ratifier et qui transpose une directive et met en œuvre un 
règlement européen procède à une révision du droit des 
marques dans une logique d’harmonisation maximale avec 
le droit de l’Union européenne. Elle vise à moderniser et à 
simplifier le système des marques nationales et fait prévaloir 
la philosophie d’un système de marque au service des opéra-
teurs économiques actifs. 

La disposition additionnelle insérée par cet amendement 
porte sur l’exclusion de la responsabilité du directeur de 
l’Institut national de la propriété intellectuelle en cas 
d’absence d’information sur le renouvellement d’une 
marque, conformément à l’esprit de la directive. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des affaires 
économiques ? 

M. Laurent Duplomb, rapporteur pour avis. Tant la doctrine 
que les professionnels que nous avons interrogés se satisfont 
de cette ordonnance, qui apporte des changements bienvenus 
pour faire converger les différents droits des États membres 
en la matière. 

Dans ces conditions, la commission des affaires économi-
ques donne un avis favorable sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 21. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 25. 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié, 

l’ensemble du projet de loi portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit de l’Union européenne en matière 
économique et financière. 

(Le projet de loi est adopté.) 
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ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au 
mercredi 15 juillet 2020 : 

À quinze heures : 

Sous réserve de la modification du décret portant convo-
cation du Parlement en session extraordinaire et d’une 
délibération du Conseil des ministres, lecture d’une déclara-
tion de politique générale. 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée le jeudi 9 juillet 2020, à zéro heure 
trente.)   

NOMINATION DE MEMBRES D’UNE 
ÉVENTUELLE COMMISSION MIXTE PARITAIRE 

La liste des candidats désignés par la commission des finances 
pour faire partie de l’éventuelle commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de règlement du budget et d’appro-
bation des comptes de l’année 2019 a été publiée conformément 
à l’article 8 quater du règlement. 

Aucune opposition ne s’étant manifestée dans le délai d’une 
heure prévu par l’article 8 quater du règlement, cette liste est 
ratifiée. Les représentants du Sénat à cette éventuelle commission 
mixte paritaire sont : 

Titulaires : MM. Vincent Éblé, Albéric de Montgolfier, Roger 
Karoutchi, Mme Christine Lavarde, MM. Vincent Capo- 
Canellas, Thierry Carcenac et Didier Rambaud ; 

Suppléants : MM. Jérôme Bascher, Sébastien Meurant, Jean- 
François Rapin, Vincent Delahaye, Rémi Féraud, Jean-Claude 
Requier et Éric Bocquet.   

Pour la Directrice des comptes rendus du 
Sénat, Chef de publication 

ÉTIENNE BOULENGER    

QUESTION(S) ORALE(S)  
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Report au mois de septembre de l'ouverture 
des discothèques 

No 1255 – Le 16 juillet 2020 – M. Max Brisson appelle 
l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et 
de la relance sur la décision de reporter au mois de septembre 
l'ouverture des discothèques et établissements de nuit. Alors que 
sous réserve de l'application d'un strict protocole sanitaire, les 
entreprises du secteur de la restauration, cafés, bars et débits de 
boisson, les cinémas ou les salles de spectacle ont pu reprendre 
leurs activités, les discothèques et autres établissements de nuit 
sont toujours soumis à l'interdiction de toute reprise d'activité. 

Or, ces professionnels sont déjà tenus, pour assurer la sécurité 
de leurs clients, d'appliquer strictement un ensemble de normes 
et réglementations très détaillées et pour lesquelles ils sont 
soumis à des contrôles fréquents quant à leur mise en œuvre. 
Tout plaide donc pour dire qu’ils sont parfaitement à même de 
proposer et de faire appliquer un protocole sanitaire strict leur 
permettant de rouvrir leurs établissements tout en protégeant la 
santé de leurs clients. 

Aussi, il l'interroge sur les raisons qui maintiennent cette 
interdiction d'ouverture des discothèques et établissements de 
nuit et demande quand le protocole que la profession a proposé 
pourra entrer en vigueur.   

Brexit et saisonniers britanniques 

No 1256 – Le 16 juillet 2020 – Mme Martine Berthet attire 
l’attention de M. le ministre de l’Europe et des affaires 
étrangères sur les conséquences du Brexit pour les saisonniers 
britanniques en France.  

Le département de la Savoie est très dépendant du tourisme et 
de ces salariés anglophones qui viennent renforcer les équipes 
déjà présentes au plus fort de la saison, aussi bien en hiver qu’en 
été. Les citoyens britanniques représentent une large part des 
touristes des stations et corrélativement les saisonniers venus de 
ce même pays sont eux aussi nombreux chaque année en Savoie. 

Les touropérateurs qui organisent ces voyages en France sont 
aujourd’hui inquiets car à l’issue de la période transitoire 
le 31 décembre 2020, le Royaume-Uni quittera l’Union 
européenne et les contours de cette sortie restent encore flous.  

Deux cas de figure se présentent à eux : soit les saisonniers 
britanniques sont recrutés par une entité française avec un 
contrat de droit français avant le 31 décembre 2020 et ils ne 
savent pas si après cette date le contrat, même antérieur, sera 
toujours valable et si les saisonniers auront besoin d’une autori-
sation de travail pour terminer la saison sur le territoire national ; 
soit dans l’hypothèse où la qualité de travailleur détaché est 
validée même postérieurement au 31 décembre 2020 entre 
nos deux pays, ils ne savent pas non plus s’il sera nécessaire 
d’obtenir une autorisation de travail pour terminer ce contrat.  

Toutes ces possibles contraintes à l’essor économique, ou 
plutôt même à la reprise économique, des territoires de 
montagne et de notre pays risquent de décourager de 
nombreux tour-opérateurs et travailleurs britanniques.  

Aussi, elle souhaiterait que le Gouvernement puisse apporter 
des réponses afin de donner une meilleure visibilité à toutes ces 
entreprises et à leurs saisonniers.    

Élargissement de la prime « grand âge »  

No 1257 – Le 16 juillet 2020 – M. Olivier Cigolotti attire 
l'attention de M. le ministre des solidarités et de la santé sur 
l'attribution de la prime « grand âge ». 

Le décret no 2020-66 du 30 janvier 2020 a instauré une prime 
« grand âge » versée aux agents titulaires, stagiaires et contrac-
tuels relevant des grades d'aides-soignants dans les établisse-
ments d'hébergement de personnes âgées sous statut public. 

Cette prime mensuelle de 118 euros bruts par mois, financée 
par l'assurance maladie, est destinée à reconnaitre l'engagement 
des professionnels exerçant auprès des personnes âgées et à 
valoriser les compétences nécessaires à leur prise en charge. 
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Le décret réserve cette prime aux agents des établissements 
sous statut public, excluant de fait les aides-soignants employés 
par les établissements d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD) privés à but non lucratif. En Haute- 
Loire notamment, il existe vingt-deux établissements de ce type 
sur les quarante-huit EHPAD que compte le département. 

Cette mesure crée donc une forte inégalité entre des profes-
sionnels des EHPAD du secteur public, et ceux du secteur privé 
à but non lucratif, alors même qu'ils exercent les mêmes 
missions dans des conditions particulièrement difficiles. 

Alors que le recrutement de personnels dans les EHPAD n'est 
pas aisé et que l'on constate une diminution des effectifs dans les 
instituts de formation, cette prime sélective ne fera qu'accentuer 
le déficit en personnels compétents dans les établissements du 
secteur privé. 

Il lui demande de remédier à cette inégalité de traitement en 
généralisant la prime « grand âge » à l'ensemble des aides- 
soignants qui interviennent dans les EHPAD, quel que soit le 
statut de l'établissement qui les emploie.   

Enseignement de la chasse dans les lycées agricoles 

No 1258 – Le 16 juillet 2020 – Mme Laurence Rossignol 
attire l'attention de M. le ministre de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports sur l'enseignement de la chasse 
dans les lycées agricoles.  

Plusieurs lycées agricoles se sont dotés d'une « option chasse » 
: l'institut agricole Saint-Joseph à Limoux dans l'Aude, l'institut 
Saint-Éloi à Bapaume dans le Pas-de-Calais ou encore le lycée 
agricole de Sigoulès en Dordogne. Cette option se fait sur 
deux ans, en contrôle continu et les élèves alternent théorie et 
pratique. 

Sur le papier, l'idée d'une option chasse dans les lycées 
agricoles peut apparaître judicieuse. Elle pourrait permettre 
aux élèves de mieux comprendre les rôles et les limites de la 
chasse, de renouveler les générations de chasseurs et de mieux 
saisir les enjeux environnementaux et de bienêtre animal en lien 
avec la chasse : connaître les écosystèmes des espèces, leurs cycles 
de reproduction, leurs lieux de vie, etc. En bref, d'être plus 
familier avec la faune sauvage et ses enjeux.  

Nous comprenons donc que c'est une chasse plus respec-
tueuse de l'environnement et de la faune sauvage qui pourrait 
en résulter : une chasse débarrassée des pratiques dites tradition-
nelles, qui sont en réalité archaïques et cruelles, comme la chasse 
à courre, la chasse à la glu, la vénerie sous terre. 

Dans les faits, l'option chasse comporte parfois un caractère 
profondément violent et loin des préoccupations environne-
mentales, qu'il s'agisse des habitats de la faune ou de la faune 

elle-même. L'enseignement, tout particulièrement pratique, de 
la chasse pose donc question. Les élèves peuvent être amenés à 
participer à des battues dans des espaces clôturés, probablement 
consécutives à des lâchés de gibiers. Comment considérer que 
cela s'inscrit dans la formation de naturalistes ? 

Quelle que soient les précautions, le maniement des armes par 
des mineurs comporte toujours un risque. Si toutes les pratiques 
de chasse ne se rapportent pas à des massacres, certaines contri-
buent à une banalisation de la violence et ne sont pas compati-
bles avec la prise en compte de la sensibilité animale, telle que 
définie par la loi no 2015-177 du 16 février 2015 relative à la 
modernisation et à la simplification du droit et des procédures 
dans les domaines de la justice et des affaires intérieures.  

Elle lui demande s'il entend vraiment encadrer ces « options 
chasse » afin qu'elles soient réellement des filières de formation à 
la biodiversité et à ce qu'elles n'exposent pas les élèves à des 
activités archaïques, prédatrices et inutiles.    

Situation des fonctionnaires d'État affectés à Mayotte 

No 1259 – Le 16 juillet 2020 – M. Thani Mohamed Soilihi 
attire l'attention de Mme la ministre de la transformation et 
de la fonction publiques sur les difficultés qui résultent de 
l'interprétation des textes régissant la situation des fonction-
naires de l'État et de certains magistrats de Mayotte. 

L'article 2 du décret no 96-1027 du 26 novembre 1996 
prévoit qu'« une affectation à Mayotte ne peut être sollicitée 
qu'à l'issue d'une affectation de deux ans hors de cette collecti-
vité ou d'un territoire d'outre-mer. »  

L'article 4 du décret no 2014-729 du 27 juin 2014 portant 
application à Mayotte des dispositions relatives aux congés 
bonifiés pour les magistrats et fonctionnaires est venu abroger 
ce décret de 1996.  

Ledit décret prévoit néanmoins, à son article 3, que « l'appli-
cation des dispositions du décret (de 1996) aux personnels 
(affectés à Mayotte avant la date d'entrée en vigueur du 
présent décret) fait obstacle à l'application des dispositions du 
présent décret, pendant toute la durée de leur affectation dans le 
département de Mayotte durant laquelle ils sont régis par les 
dispositions du décret du 26 novembre 1996 précité ». 

Cependant, ces dispositions continuent en pratique à être 
opposées à certains fonctionnaires affectés après la date 
d'entrée en vigueur du décret dans ce département. 

Il lui demande de lui préciser l'interprétation des dispositions 
relatives à la mobilité des fonctionnaires de l'État à Mayotte.  
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du mercredi 8 juillet 2020 

SCRUTIN No 133 

sur l'ensemble du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, de 
règlement du budget et d'approbation des comptes de l'année 2019 
(procédure accélérée), compte tenu de l'ensemble des délégations de 
vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la 
Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  338 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  283 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  57 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  226 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (143) : 

Contre : 139 
Abstention : 1 M. Charles Guené 
N'ont pas pris part au vote : 3 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat, Mmes Catherine André, Colette Giudicelli 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (71) : 

Contre : 71 

GROUPE UNION CENTRISTE (52) : 

Pour : 2 MM. Michel Canevet, Bernard Delcros 
Abstentions : 49 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Vincent Delahaye, Président de 

séance 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (23) : 

Pour : 18 
Abstentions : 5 MM. Henri Cabanel, Jean-Pierre Corbisez, Ronan 

Dantec, Joël Labbé, Olivier Léonhardt 

GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (23) : 

Pour : 23 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (16) : 

Contre : 16 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(14) : 

Pour : 14 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

N'ont pas pris part au vote : 6 M. Philippe Adnot, Mmes Sylvie 
Goy-Chavent, Christine Herzog, Claudine Kauffmann, MM. 
Jean Louis Masson, Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Michel Amiel 
Guillaume Arnell 
Stéphane Artano 
Julien Bargeton 
Arnaud de Belenet 
Jérôme Bignon 
Bernard Buis 
Michel Canevet 
Emmanuel Capus 
Maryse Carrère 
Françoise Cartron 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Daniel Chasseing 
Yvon Collin 
Agnès Constant 
Josiane Costes 
Jean-Pierre Decool 
Nathalie Delattre 
Bernard Delcros 

Michel Dennemont 
Alain Fouché 
Jean-Marc Gabouty 
*André Gattolin 
Éric Gold 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Véronique Guillotin 
Abdallah Hassani 
Claude Haut 
Xavier Iacovelli 
Éric Jeansannetas 
Mireille Jouve 
Antoine Karam 
Françoise Laborde 
Jean-Louis Lagourgue 
Robert Laufoaulu 
Martin Lévrier 
Claude Malhuret 
Alain Marc 

Frédéric Marchand 
Colette Mélot 
Franck Menonville 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Guylène Pantel 
Georges Patient 
François Patriat 
Didier Rambaud 
Noëlle Rauscent 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Dominique Théophile 
Raymond Vall 
Dany Wattebled 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Pascal Allizard 
Maurice Antiste 
Cathy Apourceau-Poly 
Viviane Artigalas 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Serge Babary 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Martine Berthet 
Anne-Marie Bertrand 
Jacques Bigot 
Joël Bigot 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 

Michel Boutant 
Jean-Marc Boyer 
Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
Céline Brulin 
François-Noël Buffet 
Muriel Cabaret 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Thierry Carcenac 
Jean-Noël Cardoux 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Laurence Cohen 
Pierre-Yves Collombat 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Roland Courteau 
Édouard Courtial 
Cécile Cukierman 

Pierre Cuypers 
Michel Dagbert 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Robert del Picchia 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Chantal Deseyne 
Gilbert-Luc Devinaz 
Catherine Di Folco 
Philippe Dominati 
Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Vincent Éblé 
Jean-Paul Émorine 
Frédérique Espagnac 
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Dominique Estrosi 
Sassone 

Jacqueline Eustache- 
Brinio 

Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Michel Forissier 
Bernard Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Fabien Gay 
Frédérique Gerbaud 
Samia Ghali 
Hervé Gillé 
Bruno Gilles 
Jordi Ginesta 
Guillaume Gontard 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Annie Guillemot 
Laurence Harribey 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Olivier Jacquin 
Victoire Jasmin 
Patrice Joly 

Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Patrick Kanner 
Roger Karoutchi 
Guy-Dominique 

Kennel 
Éric Kerrouche 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Christine Lanfranchi 

Dorgal 
Florence Lassarade 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Christine Lavarde 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Pierre Leleux 
Claudine Lepage 
Henri Leroy 
Brigitte Lherbier 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
Viviane Malet 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
Didier Marie 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Marie Mercier 

Michelle Meunier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Pierre Ouzoulias 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 
Stéphane Piednoir 
Jackie Pierre 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Angèle Préville 
Sophie Primas 
Christophe Priou 
Catherine Procaccia 
Christine Prunaud 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Françoise Ramond 
Jean-François Rapin 
Claude Raynal 
Damien Regnard 
André Reichardt 

Évelyne Renaud- 
Garabedian 

Bruno Retailleau 
Marie-Pierre Richer 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Pascal Savoldelli 

Alain Schmitz 
Marie-Noëlle Schoeller 
Vincent Segouin 
Bruno Sido 
Esther Sittler 
Jean Sol 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Sophie Taillé-Polian 
Rachid Temal 
Claudine Thomas 

Jean-Claude Tissot 
Nelly Tocqueville 
Jean-Marc Todeschini 
Jean-Louis Tourenne 
Catherine Troendlé 
André Vallini 
Sabine Van Heghe 
Michel Vaspart 
Yannick Vaugrenard 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 

Abstentions : 

Annick Billon 
Jean-Marie Bockel 
Philippe Bonnecarrère 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Vincent Capo- 

Canellas 
Stéphane Cardenes 
Alain Cazabonne 
Olivier Cigolotti 
Jean-Pierre Corbisez 
Ronan Dantec 
Yves Détraigne 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Daniel Dubois 
Françoise Férat 
Catherine Fournier 
Françoise Gatel 
Nathalie Goulet 

Charles Guené 
Jocelyne Guidez 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Jean-Marie Janssens 
Sophie Joissains 
Claude Kern 
Joël Labbé 
Laurent Lafon 
Michel Laugier 
Nuihau Laurey 
Jacques Le Nay 
Olivier Léonhardt 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Pierre Louault 
Jean-Claude Luche 
Hervé Marseille 

Pascal Martin 
Hervé Maurey 
Pierre Médevielle 
Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Catherine Morin- 

Desailly 
Évelyne Perrot 
Gérard Poadja 
Jean-Paul Prince 
Sonia de la Provôté 
Denise Saint-Pé 
Nadia Sollogoub 
Lana Tetuanui 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Michèle Vullien 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Vincent Delahaye, 
Président de séance 

Philippe Adnot 
Catherine André 
Colette Giudicelli 
Sylvie Goy-Chavent 

Christine Herzog 
Claudine Kauffmann 
Jean Louis Masson 
Stéphane Ravier 

*Lors de la séance du mercredi 8 juillet 2020, Mme Cathe-
rine André a fait savoir qu'elle aurait souhaité voter contre.   
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